La lutte judiciaire du capital et du travail organisés aux États-Unis. Le boycottage, le picketing et la grève de sympathie en tant qu'instruments du contrat collectif de travail et de la boutique syndiquée 1923
Édouard Lambert
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
TOME
du Capital et du Travail organisés
aux Etats-Unis
LE BOYCOTTAGE, LE PICKETING ET LA GRÈVE DE SYMPATHIE EN TANT QU'INSTRUMENTS DU CONTRAT COLLECTIF DE TRAVAIL ET DE LA BOUTIQUE SYNDIQUÉE
PAR Edouard LAMBERT Halfred C. BROWN N Professeur de droit comparé à l'Université de Lyon Docteur en droit de l'Université de Lyon
PARIS (5°) MARCEL GIARD LIBRAIRE-ÉDITEUR 16, RUE SOUFFLOT ET 12, RUE TOULLIER
PRÉFACE
Avec ce sixième volume, la Bibliothèque de l’Institut de droit comparé insugure une nouvelle série de monographies destinées à former pendant à celle qu'ont amorcée les travaux de Jean Fouilland et de René Hoffherr, et à éclairer Les décisions régulatrices de la politique du travail el du commerce des juges anglais par la comparaison des décisions correspondantes des juges américains.
Il m'est fort agréable d'ouvrir cette série d'enquêtes sur la jurisprudence des Etats-Unis par un livre écrit en commun avec un jeune docteur américain qui vient de compléter à l'Université de Lyon de solides études faites à Wabash College. Je trouve là l’occasion de développer plus franchement, et sans doute plus fructueusement que je ne Vavais fait jusque-là, une méthode de coopération entre professeur et étudiant qui avait déjà servi à la préparation du tome IIT de cette collection — Allen v. Flood — et des divers volumes des Travaux du Séminaire Oriental d'étu- _ des juridiques et sociales, parus en 1913 et 1914.
k Mais la collaboration ouverte crée des difficultés que ne comportait pas la collaboration occulte. Tant que la publi-
_ Cation préparée sous ma direction et sur mes conseils ne
te paraissait que sous la signature de l'étudiant, il allait de soi
_ que celui-ci devait rester aussi libre du choix de ses con-
clusions que du choix de son sujet. Il ne peut plus en être
de même quand la responsabilité du travail poursuivi en
commun se répartit sur deux têtes. Aucun des associés ne …
doit faire à l’autre le sacrifice de sa liberté d'opinion. Nous
n’envisageons pas toujours sous le même angle, M. Halfred
C. Brown et moi, les problèmes économiques et sociaux
mis en jeu dans les batailles juridiques que nous retraçons.
Aussi avons-nous cherché à nous tenir sur le terrain de la pure documentation et à éviter de juger la jurisprudence dont nous suivions le développement.
Mais il est plus facile de s’assigner une ligne de conduite
que de l’observer jusqu’au bout. Je ne me dissimule pas
ET
que les divergences de tempérament des auteurs de ce tra-
vail ont fait prendre à ses diverses portions des colorations
qui ne sont peut-être pas parfaitement assorties. Dans la
bremière partie, —la partie historique — qu'il s’est chargé > B
de mettre au point et dont il à tiré sa thèse de doctorat,
Halfred C. Brown a laissé entrevoir, ou même esquissé discrètement les raisons qui le porteraient à combattre des opinions que j'ai exposées au début de 1921 dans mon Gouvernement des juges et qui sont aujourd’hui plus profondément enracinées dans mon esprit qu'elles ne l’étaient à cette époque. Et je m'aperçois, qu'à mesure que je m'éloignais du point de soudure, — le chapitre consacré au eas des presses à imprimer Duplex, — j'ai involontairement démasqué peu à peu mes vues intimes, si bien que, contrairement à la règle que nous nous étions tracée, mon collaborateur et moi, j'ai clos ce livre par des pronostics sur les directions probables de la marche à venir de la jurisprudence fédérale.
Qu'importent ces dissonances. Elles ne laisseront que
plus de liberté au lecteur pour se faire une opinion person-
loctualité Date SR . assez z qu 7 ait &é.
_ à deux hommes également désireux d’ pee
avec . mais ae n os ni au
on de ce livre, — m'est autre “chose A l étude de Ja con
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ères, au moins Le une qui, dans +.
1els de législation ouvrière en vogue aux ee. à traîtées sous Le Les tin Gobéoie Re ne
Gr né d' une taron à pus suaistante ca bee leurs façons
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an PIROU, Le problème du contrat cébiester de nn. je , dans Revue internationale du Travail, janvier 1922,
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et en réglementer l'usage, les divers types de manifestations : JE de la force syndicale sous l’action desquels la convention collective de travail s’élabore, s'étend ou se rétrécit dans ; son cercle d'application, se transforme dans son: contenu, * ; s'étiole, meurt ou renaît. Ce ne sont là que de simples phé- Fe nomènes économiques. De minimis non curat praetor.
L'attention du législateur continental ne s'éveille qu'à. î partir du moment où la convention collective de travail sort de la phase du marchandage, pour entrer dans celle de . = la réalisation. Convaincu qu'il lui suffit de la prendre sous ee son patronage pour la soustraire à l’influence des forces = turbulentes qui l’avaient fait naître, il s'efforce de ramenér cette entente économique dans les cadres du droit civil, en | éliminant, d’une part, ses éléments les plus instables et en essouplissant, d'autre part, ceux des principes traditionnels | de la théorie des obligations auxquels un type nouveau et. : étrange de convention juridique vient se heurter trop vio- Le lemment. Se
C’est en se plaçant sur le terrain de la construction logique et purement légale que les auteurs de la loi française 2 du 25 mars 1919, — le chef-d'œuvre actuel du genre, — ont édifié une théorie de la convention collective de travail d'autant plus harmonieuse et raffinée qu'ils n'ont jamais été retenus dans l'expansion de leurs instincts esthétiques d'architectes juridiques par la préoccupation de savoir st les intéressés pourraient et sauraient pratiquement se servir de leurs jeux savants d’adhésions, de retraits d'adhésions, d'actions individuelles et collectives. ë
Le droit anglo-saxon part d'un point de vue fort différent que Commons et Andrews ont défini dans la formule suivante : « Le prétendu « contrat » qu’une trade-union fait
avec un employeur ou une association d'employés n'est
Qu'un «agrément entre gentlemen », une entente mutuelle insusceptible d'exécution forcée par les voies Judiciaires ».
Accord entre gentlemen ! Oui. Mais entre gentlemen qui, l'un et l’autre, ont le couteau entre les lèvres et dont chacun est disposé, pour s'approprier par l'effet de cet accord là majeure part de la proie convoitée — Je produit commun du travail et du Capital — à n'épargner aucune blessure à l'adversaire économique et à employer, Pour le contraindre à traiter, tous les moyens que tolère la loi ou même ceux qu'elle ne réprouve que d'une voix _ trop indolente et'sans s assurer de l'efficacité de ses sanclions. Convention qui ressemble, non pas à celles du droii Civil, mais aux conventions internationales telles que le - traité de Francfort ou le traité de Versailles, que l’une des parties consent à signer sous la dictée de l’autre quand elle s'est convaincue de son impuissance à résister à la volonté adverse. Convention qui, dans un grand nombre de Cas, n'est que la constatation de l'issue d’une bataille économique entre des forces ouvrières et des forces patronales. Convention qui, même quandelle intervient en dehors de tout acte préliminaire de belligérance économique, est motivée par le respect que chacune des parties a pour les forces de l’autre, et par son désir d'éviter de les affronter : _ Qui doit principalement son existence et son maintien à la ‘ crainte des pertes où des misères qu'entraîne le déroulement des disputes du travail.
Ge traité de paix n'engendre pas entre les membres des
. organisations ouvrières et les puissances patronales qui
. l'ont signé des obligations concrètes du genre de celles
qui naissent du contrat Civil de louage de services. Mais
_ il prévoit dans quels termes et conditions ces Obligations
« Seront établies dans l'avenir entre personnes comprises
VI | dans le cercle d'application du traité. H détermine le régime se économique et le status juridique auquel seront soumis. pendant le temps de sa durée les contrats individuels de ÿ jravail conclus entre ces personnes. Régime ou stafus qu, se différencie profondément de celui qui naît de la loi ou du règlement — auquel Duguit et Hauriou l'apparentent __ par son essentielle mobilité. Mobilité due à une double cause. À
Tout d’abord à la nécessité où toute union du travail, qui est arrivée à imposer ses tarifs syndicaux à une partie du patronat, se trouve, pour assurer le maintien de ces tarifs, de développer avec plus d’ardeur que jamais la pression syndicale, en vue d'éliminer la concurrence de la maind'œuvre jaune et d'aider les patrons unionisés à vaincre une compétition des patrons restés libres qui, en se prolongeant, risquerait de forcer les chefs d'industrie signa= taires de l'accord syndical à s’en affranchir un à um. C'est une condition même de la persistance dans l'être pour Ex convention collective de travail qu’elle maintrenne constamment ouvert et cherche sans relâche à étendre le cerele des personnes sur lesquelles elle exerce son emprise.
D'autre part, la clause rebus sie extantibus est encore beaucoup plus clairement sous-entendue par la nature môme des choses dans ces pactes de paix économiques, —— que sont les contrats collectifs de travail, — qu'elle ne l'est dans les traités internationaux. Il n’est point de convention collective qui puisse avoir la puissance de fait d'amener les patrons à travailler sciemment à perte ou d'empêcher les ouvriers de réclamer une augmentation de leurs salaires ou de nouvelles améliorations de leurs conditions de travail quand l’accroissement des bénéfices patronaux est devenu
trop subit et trop apparent. Il est de toute évidence que le
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régime où le status instauré par le contrat collectif ne peut subsister qu’à la condition de s'adapter successivement aux Situations changeantes de l'industrie qu'il régit et qu'aucune mesure de protection légale ne saurait suppléer com-
_ plètement aux garanties d'application durable et effective
que lui donne l'institution de rouages organiques, comme les commissions paritaires, pour assurer la marche sponfanée et pacifique de ses évolutions.
Dominé par cette vue réaliste de la convention colleclive de travail, le droit fédéral américain, de même d’ailleurs que le droit anglais, s'intéresse beaucoup plus à ‘étude des phénomènes de pression syndicale sous l’action desquelles elle naît, se développe et se transforme qu'à étude de ses clauses et de ses effets, nécessairement provi- Soires et variables. Il analyse les méthodes ouvrières employées Pour imposer, maintenir -ou améliorer cette convention collective : grève et boycottage, fermeture de l'atelier aux nôn-syndiqués et propagande pour [a généralisation de l’unionisme patronal, picketinge et grève de sympathie, et détermine quand, dans quelles conditions, Par qui et contre qui chacune de ces armes économiques peut régulièrement être utilisée, Il élabore ainsi, pour tem - pérer les luttes industrielles d’où Jailit le contrat collectif et dont la menace le tient debout, tout un droit de la guerre et de la Paix économiques, qui, sans doute, n’est que d’une . efficacité très relative, mais qui, pourtant, dispose de sanc- _Uons moins imparfaites que celles dont se contente Le droit international publie. Droit qui fixe les fins licites et les” fins illicites de la contrainte syndicale, ses formes toléra- _ bles et ses formes condamnables, en même temps qu'il règle les droits et devoirs des deux parties belligérantes envers les neutres.
Dans sa défiance des entraînements de l'imagination et des mirages de l'hypothèse, le droit fédéral anféricain n'a : édifié cette réglementation des conflits du travail que par la voie de décisions ou de précédents judiciaires à mesure.
que les problèmes sc présentaient sous une forme conerète et actuelle. Le législateur a bien tenté aux Etats-Unis, quoique plus tardivement et plus timidement qu’en Angleterre,
de diriger le développement de cette réglementation judi- de
claire. Mais sa situation de prééminence constitutionnelle
a permis à la jurisprudence fédérale de paralyser toutes les
ingérences législatives. Sous la protection de son pouvoir
de vérifier la constitutionnalité des lois elle a pu dégager
en toute liberté le corps de doctrines, si hardies dans leur
conservatisme, si originales et si nuancées en dépit de leur
rigorisme et de leur allure technique, que le présent
volume a pour objet d’analysér. |
Ce corps de doctrines, à vrai dire, ne constitue que la partie maîtresse, et non pas la totalité, de la théorie américaine du Collective Bargaining. L'étude de la contrainte syndicale ouvrière sous ses diverses manifestations en tant que force propulsive de la convention collective de travail,
— Où, Comme on dit aux Etats-Unis, du pseudo ou du socal-
led «contrat collectif », — a comme contre-partie natu- …
relle l’étude des forces de résistance et de dissociation dont :
dispose le patronat pour échapper au marchandage collec-
tif ou s’en libérer après coup et des voies par lesquelles
clles s’exercent : fermeture de l'atelier à la main-d'œuvre
unionisée, chasse aux syndiqués, lock-out, etc. C'est là
une matière qui est étroitement liée à cellé que nous trai-
tons aujourd'hui, mais qui mérite former l’objet d'une étude à part.
Dans celles de ses clauses qui se généralisent et devien-
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nent des articles universels du programme de revendications du prolétariat américain, et souvent aussi du prolétariat mondial, la convention collective de travail conslitue la source de coutumes ouvrières dont beaucoup se transforment à la longue en textes de législation sociale. Elle a largement contribué à faire naître et elle contribue toujours à alimenter pour la plus forte part cet important chapitre du droit américain qu'est la législation ouvrière. _ Chapitre rendu exceptionnellement vivant et animé, et par les luttes d'influence qui y mettent aux prises le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif, et par les efforts aussi infructueux que tenaces du législateur fédéral pour empiéter sur un domaine constitutionnellement réservé aux législatures d'Etats. Je l’ai abordé dans mon Gouvernement des juges d’une façon trop incidente et trop superficielle. 11 s’est enrichi depuis de toute une documentation nouvelle _et a été rajeuni notamment par deux importantes décisions ultérieures de la Cour suprême des Etats-Unis.
C'est d’abord l'arrêt du 15 mai 1922 (x) qui continue la ligne ouverte par l'arrêt du 3 juin 1918 (2), étend la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par cette dernière décision contre la loi fédérale sur le travail des enfants du 1* septembre 1916 à une seconde loi sur le même objet, — le Child Labor Tax Act du 24 février 1919 et déclare que le Congrès ne peut pas plus réaliser indirectement une réglementation nationale du travail des enfants en imposant une taxe, manifestement coercitive, sur les profits nets _ des établissements industriels qui exploitent abusivement
_ ja main-d'œuvre infantile, qu'il n'avait pu y arriver en
_ (1) Baîiley v. Drexel Furniture C°, 42 Supreme Court Reporter, 449. “es (2, Hammer v. Dagenhart, 217 U. S., 251.
da.
RE # at RARE 1916 en fermant les transports ferroviaires entre Etats aux
produits de ces établissements. Arrêt d’une incontestable correction constitutionnelle, motivé par le Chief Justice ë Taft, — au nom d'une Cour qui n’enregistrait parmi ses membres qu'un seul dissentiment — sur de solides arguments de textes et tempéré par l'expression du regret que la clarté impérative de ces textes ne permit pas de valider un Statut incontestablement bienfaisant, mais qui n’en a pas moins soulevé une profonde émotion et de vives discussions critiques, parce que la grande Cour fédérale avait bien souvent toléré des empiètements réalisés par la même voie de la législation indirecte ou par ricochet sur les terres réservées aux législatures fédérales, dans des cas où ces empiètements visaient des buts de police ou d'hygiène, et non plus de protection ouvrière. | LE
C'est ensuite l'arrêt du 9 avril 1953 (1) rendu dans une d'une forte minorité de juges, où la Cour suprême, en s'opposant à l’application d’une loi de salaires minima promulguée le 19 décembre 1918 pour le district fédéra! de Colombia, a affirmé l'impuissance du Congrès, même quand il joint à ses pouvoirs habituels ceux d’une législature d'Etat et quand sa compétence n’est plus limitée par . les principes du fédéralisme, à établir une réglementation spéciale du travail des femmes. À une heure où les profanes n’aperçoivent encore que les premières difficultés que l’organisation internationale du travail créée par le Traité de Versailles dans sa partie XIII va rencontrer dans
:, a FF LE Mal 2 n < Fe à 4 £ ses ellorts pour réaliser le programmetracé par l’article 423
(1) Adkins v. Children's HoSpital, 43 Supreme Court Reporter, 394-406.
| de ce traité, ces arrêts de 1922 et 1923 nous font toucher du doigt quelques-uns des obstacles — obstacles autrement graves — auxquels se heurtera l’introduction aux Etats- Unis des réformes préconisées par le B. I. f. et par les conférences générales dont il prépare et seconde le travail. C'est là un chapitre de jurisprudence constitutionnelle américaine qui, par ses répercussions internationales, est naturellement désigné paur servir de thème à l’un des prochains volumes de notre collection. ,
Les textes, ainsi délimités, de la jurisprudence de la Cour suprème des Etats-Unis, que nous allons reproduire ou analyser, risquent de déconcerter au premier abord je juriste européen par leur allure oblique et étrange. Alors qu'il s'attend, et à juste titre, à voir débattre entre les membres de cette haute juridiction les droits respectifs du travail et du capital organisés dans leurs luttes économiques et, notamment, les limites qu’il convient d’apporter
à l'emploi par les organisations ouvrières, de leur force
syndicale au cours de ces batailles, il se trouvera en pré-
sence de magistrats qui, si l’on en jugeait uniquement par : J
les formules initiales et terminales de leurs arrêts, semble-
raient ne s'être réunis que pour examiner si les activités.
travaillistes qu’on leur dénonce tendent ou non et aboutissent ou non à arrêter ou restreindre la liberté des divers Etats de l’Union nord-américaine de commercer entre eux.
Ce n'est là qu'un cérémonial ou un rituel d'introduction de l'instance qu'on pourrait presque comparer aux gestes - que, dans l’ancienne action of ejectment, avant l'entrée en scène des véritables plaideurs, — prétendants adverses à la propriété, — échangeaient leurs fermiers imaginaires, Ces Joyeux garçons qui, pendant des siècles, se sont appelés en Angleterre John Doë et Richard Roë et qui,
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dans certains cercles américains, ont préféré prendre les Fe L noms plus significatifs de M. Bon Droit ou Bon Titre ete M. Mauvais Droit ou Mauvais Titre. C’est un lever! de rideau et une clôture de spectacle entre lesquels il est nécessaire d’encadrer la véritable pièce judiciaire pour rappeler ses origines historiques et les détours qu'il a fallu jadis employer pour faire assumer à la Cour de nouvelles charges.
Abstraction faite de décisions Sporadiques qui n'étaient encore que des symptômes précurseurs quelque peu confus, on peut dire que jusqu’à 1908 la réglementation des conflits du travail et du capital est, en vertu de la répartilon initiale de pouvoirs faite par la constitution, restée dans la compétence exclusive des lois et des Jurisprudences (common law) particulières à à Chaque Etat. Ce n'est qu'en cette année 1908 qu'on a définitivement dégagé le moyen
de permettre la constitution en la matière d’ une jurispru-
dence nationale en la rattachant à un texte de la législation fédérale, l’Acte Sherman: Cette loi, votée en 1890 pour combattre les trusts, avait été émise en vertu de la « clause commerciale » de la Constitution qui n’accorde au Congrès le pouvoir de réglementer le commerce que dans les relations entre Etats et non dans la vie intérieure de chaque Etat. La répression des coalitions du capital avait donc dû être limitée à celles de ces coalitions qui tendaient à entraver ou contrôler le commerce entre Etats. En s’étendant aux coalitions du travail, la loi Sherman a dû continuer à se Cantonner, au moins en apparence, sur le même lerrain de la protection de la liberté du trafic entre Etats. Mais, qu'on ne s y trompe pas, derrière ces cautèles procédurales et ces formules justificatives de compétence, les
questions de fond agitées et tranchées dans tous les arrêts
_ - | XIIX que nous allons parcourir sont ces mêmes problèmes de conciliation entre les intérêts du monde des affaires et les oSpirations du monde ouvrier qui sont à la base de nos législations et nos jurisprudences continentales du travail. Et elles se sont posées devant la Cour suprême des Etats- Unis avec plus de netteté, plus de méthode, et surtout plus d'ordre dans leur succession qu’en pays latin, grâce à une Organisation plus forte des groupements patronaux et ouvriers et à un emploi plus réfléchi et plus continu par la partie patronale des armes Juridiques.
Lyon, je juillet 1993. Edouard Lameerr.
INTRODUCTION
Nous nous proposons d'étudier ici l'attitude de la jurisprudence américaine à l'égard du boycottage, envisagé en tant qu'arme de combat des organisations ouvrières et dans ses rapports avec les autres instruments de pression économique employés par ces organisations pour établir,
Maintenir ou généraliser le contrat collectif de travail et
le régime de l'atelier ouvert aux seuls ouvriers syndiqués. Nous avons dû, toutefois, pour la poursuite de notre enquête, nous placer sur un terrain d'observation beaucoup plus limité que nous ne l’aurions souhaité. Cette étroitesse d'horizon nous a été imposée par la nature
même de la documentation dont nous pouvions disposer.
Si l'Institut de Droit comparé de Lyon a déjà ouvert
dans ses vitrines un rayon de reportage de loi américain
composé d'éléments moins rudimentaires que les publi-
_ cations scolaires de Select Cases, ce rayon n'y est encore
- qu'insuffisamment alimenté, On n'y trouve pour l’ins-
tant que deux collections complètes de Law reports amémicaims : Le Supreme Court Reporter et les diverses séries des American Law Reports Annotated.
Aucune de -ces collections ne nous aurait permis de
”_ suivre utilement l’histoire américaine de la jurisprudence du boycottage dans ce que nous appellenons sa phase pré- | fédérale, c'est-à-dire la période antérieure à l’année 1908 où les procès de boycottage restaient d'ordinaire dans la : : compétence exclusive des cours d'Etats, où les cours fédé-
_mière a Aa . Ko du bo) C tag
d'un Etat à l’autre et même au sein d'u
État, par lesquelles s’est développée pendant 0
grès, Corps séparé et se distinguant de la joi statutaire d c par les dy Etats. » Chaque Ua d'Etat Ds pé-
le common law anglais, il SU aux- Etats- Unis, greftés fond ancien d'importation britannique, autant de systè
common law ou de droits faits par les juges “qu ds An À d'E ts Cf. WizLOUGHBy. The Constitutional law of the United St p. 1030, $ 597.
NETDES CTIES EL ER SANS S). Une troisième série s’ouvr l’année 1915, que l’on cite de la facon suivante : Lawyers 1e Annotated\-: Third. «Unit... Books24915, 7 A -#B: C. DER
l'année 1919,
sous le titre d'American Law Reports Ann ANR). PERTE
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de cette vaste anthologie de reports d’arrêts n’ont jamais
perdu de vue le problème qui va nous occuper. Ils ont même consacré en 1920, dans le tome 6 de leur quatrième série (A. L. R.), à l'étude du « boycottage comme arme
dans les disputes industrielles » (1), une annotation qui,
- tant par son étendue que par l'abondance de ses réfé-
rences, peut soutenir la comparaison avec les meilleurs articles des répertoires de jurisprudence française. Et ils ont tenu à jour ce premier dépouillement d’arrêts par une note complémentaire sur le même sujet publiée en 1922, dans le tome 16 de leurs A. L. R. (2). Mais les textes jurisprudentiels, auxquels ils renvoient, sont, pour da plupart, restés en dehors du cercle de leur publication de reports et doivent être cherchés dans les huit collections constitutives du National Reporter System, qui se répartissent le reportage des décisions des cours d'Etats (3). En l'absence de ces collections, la période où le déve-
loppement du statut légal du boycottage a été laissé
(1) P. 909-980. Sous l'arrêt de la Cour d'appel de New-York du 15 juillet 1919, dans Auburn Draying C° v. Wardell.
(2) P. 230-249, sous l'arrêt de la Cour Suprême de West Virginia, du 8 février 191, dans Parker Paint & Wall Paper Co v. Local Union, n° 813.
(3) Nous aurons, malgré tout, à nous référer souvent à ces collections fondamentales de la jurisprudence américaine. Il con-
vient donc de les énumérer ici, en indiquant les facons recues de
les citer. Ce sont : 1° le Northwestern Reporter, établi en 1879 (N: W.);, 2° le Pacific Reporter, établi en 1883. (Pac.) : 3° le Northeastern Reporter, établi en 1885 (N. E.) ; 40 l’Atlantic Reporter, établi en 1885 (Atl.) ; 5° le Southwestern Reporter, établi
en 1886 (S. W.); 6° le Southeastern Reporter, établi en 1887
(S. E.) ; 70 le Southern Reporter, établi en 1887 (South.) : et 8° un recueil spécial établi en 1888 pour reproduire les décisions par-
ticulièrement abondantes des cours de New-York, le New-York
Supplément (N. Y. Supp.). Ces co'’lections, qui se complètent mutuellement, renferment chacune - sauf la dernière — la juris-
ue
uniquement à l’action incoordonnée des jurisprudences
d'Etats, ne pourrait s'ouvrir que très insuffisamment à nos investigations. Nous aventurer sur ce terrain, ce serait reprendre, avec des matériaux plus ou moins arbitrairement sélectionnés par nos prédécesseurs, - une | enquête qui a été faite avec une documentation de première main, peu detemps après l'ouverture de la période fédérale de l'histoire judiciaire du boyeottage, par le
professeur Georges Gorham Groat dans une monogra-
phie : L’altitude des cours américaines dans les procès du
travail, publiée par l’un des rares périodiques américains de science sociale qu'on trouve aujourd’hui dans toutes — ou presque. toutes — les bibliothèques universitaires françaises, les Columbia University Studies in History, Economics and Public Law (1) et qui a été reprise, SOUS
une forme plus approfondie, en 1913, par Harry W.
Laidler dans ‘un livre : « Le boycottage et la-lutte du.
travail » qui, ayant été édité à Londres en même temps qu'à New-York, est aisément accessible aux lecteurs euro-
péens (2).
prudence d'un certain nombre d'Etats groupés géographiquement. Aux abréviations courantes, que nous venons de Signaler et -qui, malgré tout, risqueraient de demeurer mystérieuses pour le lecteur français, nous substituerons autant que possible dans nos renvois l'indication complète des titres des recueils cités.
(1) Attitude of American Courts in Labor Cases, 1911: VOL XBFE fascicule 108.
(8) Boycotis and the Labor Struggle. Economic and legal aspects, New-York et Londres, John Lane, éditeur, 1913. Ce livre, qui à eu les honneurs de la citation judiciaire dans la plus haute Cour dé justice des Etats-Unis, reste le travail le plus complet Sur un Sujet qu'avaient déjà fouillé F. J. STIMSON : Handbook to the labor law of the U. S., New-York, 1896 ; MARTIN : Modern law Of the labor unions (ouvrage invoqué .comme une autorité docirinaie en la matière par les juges de la Cour suprême de la Vir-
TRS
Ï me nous sera même pas possible de suivre dans la jurisprudence des cours fédérales inférieures le travail _ de préparation d’où est sortie la doctrine qui a permis, en 1908, à da Cour suprême des Etats-Unis de faire rentrer la répression du boycottage dans le æercle habituel de compétence de la judicature fédérale. Ce n'est pas que nous considérions comime n'ayant plus qu'un intérêt historique trop lointain les efforts faits par les cours de : circuit, pendant cette phase de tätonnements, pour placer sous l'autorité des lois fédérales les injonctions délivrées par elles en vue de réprimer des boycottages, tels que celui qu'avait organisé Eugène V. Debs dans la grève américaine des cheminots de 1894 (1). Non. Nous aurions
même plaisir à observer et décrire les hésitations de ces cours, dans leur manche à la découverte de ce texte protecteur, entre l’Interstate Commerce Act et l'acte Sherman. Mais, pour suivre ces premières fluctuations d'une pensée juridique qui cherche, sans parvenir encore à se fixer, les moyens pratiques de réaliser ses aspirations, il faudrait avoir en mains celle des collections du National Reporter System qui couvre la jurisprudence des cours fédérales ubordonnées : le Federal Reporter. Et l'Institut de Droit
sinie de l'Ouest, dans Parker & Wall Paper C9 v. Local Union n° 813 (16, A. L. R., 222 ; 105, Southeastern Reporter, 911); CLARK : The law of the employment of labor, et une série d’autres auteurs cités pour la plupart dans la bibliographie qui termine l'ouvrage de LAIDLER, pp. 473-480. Cf. le $ 8 de la bibliographie, jointe par COMMONS et ANDREWS à l'édition de 1920 de leurs Principles as Labor Legislation, p. 505.
(1) Grève Pullman. Les aspects juridiques de l’histoire de cette _ grève, dégénérée en boycottage, ont été exposés par LAIDLER dans le chapitre VI, pp. 101-108, et l’Appendice, pp. 438 et suiv., du _ livre précité. Cf. le Rapport sur la grève de Chicago de juinjuillet 1894, établi en 1895, par l'United States Strike Commission.
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comparé n'est malheureusement abonné à cette publica-
tion qu à partir du début de l’année 1922.
Notre étude comimencera donc en 1908, à l'heure où la Cour suprême fédérale — qui, en 1895, dans les poursuites contre l’instigateur de la grève Pullman (x), fermait encore l'oreille aux suggestions émises en ce sens par de juge Woods dans sa sentence d'emprisonnement pour violation d'injonction contre Debs — s’est enfin, et définitivement décidée à faire de la loi contre les trusts de 1890 l'instrument essentiel de protection des droits du patronat américain contre les empiétements des organisations du travail. Nous nous résignons d'autant plus aisément à prendre cette date comime point de départ que ie premier arrêt rendu en cette année par la Cour suprème des Etats-Unis dans l’interminable affaire des chapeliers de Danbury est bien réellement pour cette branche du droit fédéral américain une sorte de loi des XII tables l'origine et la source de tous les néeloppemens ultérieurs de la jurisprudence.
(A) In re Debs. 158, U. S., 564.
PREMIÈRE PARTIE
L'Evolution de la Jurisprudence fédérale de 1908 à 1920 | Les tentatives de réaction législative
En intervenant à partir de 1908 pour réprimer par le moyen du Sherman Act les activités les plus turbulentes des coalitions du travail, la Cour suprême fédérale a pénétré sur un terrain de politique économique qui déjà avait été rendu brülant par l’usage intensif que les judicatures d'Etats avaient fait en cette matière de théories du common law, telles que la doctrine de la Conspiracy ou celle de la provocation délictueuse de tiers à rompre leurs contrats, . et surtout de l’arme plus brutale que leur fournissait la procédure d'équité sous la forme de l’injonction, Déjà s'étaient fait entendre les premières protestations ouvrières contre le « gouvernement par injonctions ». La part prise par la Cour suprême dans son arrêt du 27 mai 1805, à la répression de la grève des établissements Pullman, rappro-
< chée de l'invocation faite en cette circonstance de la loi Sherman dans les cours inférieures par le juge Woods et le juge Taft, avaient contribué à accentuer les défiances des
cercles organisés du travail contre le pouvoir judiciaire.
Surgissant ainsi dans une atmosphère déjà surchauffée, les arrêts de 1908 et de 1911 ont naturellement déchaîné un intense mouvement de protestation ouvrière qui, à son tour, a provoqué l'intervention législative de 1914. Aussi la marche de cette jurisprudence a-t-elle été quelque peu
tourmentée. Avant qu'elle puisse arriver au libre et logique développement de toutes ses aspirations avec les arrêts de principe de 1921, il faudra d’abord qu'elle abatte les obstacles dressés en travers de sa route — avec plus d’ostentation d’ailleurs que de réelle volonté de combat — par le législateur de 1914. Mais, avant de suivre les vagues successives d'assaut de cette jurisprudence, il convient de définir le problème social et économique qu'elle s’est assi-
gné, à partir de 1908, la mission de résoudre.
CHAPITRE PREMIER
La lutte économique des classes et le boycottage
Le boycottage est devenu dans la fin du xIx° siècle et dans les premières années du xx° siècle, l’un des incidents les plus usuels — le plus important après la grève — de la longue et rude bataille entre les forces ouvrières et les forces capitalistes pour le contrôle de l'établissement des termes et conditions de travail qui, dans tous les pays industriels, constitue le chapitre central de l’histoire économique Contemporaine. [Il serait téméraire de vouloir décrire en quelques lignes le réseau complexe d’influences sous l'action desquelles s'est produit cet épanouissement du boycottage. Le tableau en a été tracé de main de maître par John R. Commons dans un livre : History of Labour in the United States (x), qui représente pour les Etats-Unis l'équivalent de ce qu'est pour l'Angleterre
(1) New-York. Macmillan C°, 1918, ouvrage en deux volumes écrit en collaboration avec divers autres spécialistes. Cf. aussi son Industrial Government, New-York, Macmillan, 1921. Œuvre illustrée d'avance par les recueils de réimpressions d'articles et _ documents publiés sous la direction de COMMONS : les nombreux volumes de la Documentary history of american industriat _ Society, parus à Cleveland à partir de 1910, et les deux séries des Trade Unionism and Labor Problems, éditées à Boston, chez Ginn & C°, en 1905 et en 1921.
l'Histoire du trade-unionisme, de Beatrix et Sydney Webb. De ce tableau, nous ne retiendrons que le trait le plus saillant : l'influence qu'on retrouve à la source de tous — ou de presque tous — les conflits juridiques dont nous allons suivre le déroulement.
Le heurt entre la politique de l'atelier syndical et la politique de la non-union shop
Les temps qui précèdent l'année 1908 ont été marqués par un redoublement d'intensité dans les efforts laits, d’une part, par les dirigeants des unions du travail pour forcer les patrons à les reconnaître comme porteparoles officiels de leurs ouvriers, à entrer en conversa-
tion économique avee eux, à substituer le marchandage
collectif au marchandage individuel et finalement à fer-
mer leurs ateliers à la main-d'œuvre non-unioniste, et, d'autre part, dans les mesures prises par le patronat, soit pour éviter par la chasse au syndiqué l’encerclement syndicaliste de l'usine, soit pour échapper après coup à la tutelle syndicaliste quand des circonstances défavorables l'ont condamné à la subir momentanément. Il est fort significatif que nous rencontrions, dans les annales de la Jurisprudence fédérale, à une semaine de distance, l'arrêt du 3 février 1908, dans l'affaire des chapeliers de Danbury (1), par lequel la Cour suprême a, pour la première fois, employé l'acte Sherman. à la répression de la contrainte syndicale, et en particulier du boycottage, pour
imposer par la force du nombre aux patrons récalcitrants
(1) Loewe v. Lawtlor, 208, U. S,, 214 ; 28 Supreme Court Reporter, 301.
AB
_ La politique du contrat collectif de travail ou de l’unioni-
sation des ateliers, et l’arrêt du 27 janvier 1908 dans Adair contre les Etats-Unis (x), où la grande Cour régu latrice s'est servie de son pouvoir de contrôler la constitutionalité des lois pour restituer aux compagnies de chemins de fer les moyens d'opposition à la propagande syndicaliste parmi leur personnel d'employés que la section 10 du statut fédéral du 1°” juin 1898 (2) avait voulu leur retirer. Ces deux arrêts, si proches voisins dans le temps, qui l’un et l’autre ont donné naissance à toute une lignée de décisions filiales, se présentent historiquement comme les sources premières de deux courants parallèles de jurisprudence fédérale qui convergent vers le même but : empêcher la transformation, — sans le consentement réel de l'employeur et par la puissance de la pression trade-unioniste, — à l'atelier gouverné par la volonté. patronale de l'atelier soumis aux règlements et aux contrats collectifs des unions du travail.
[1 à fallu que les membres de la Cour suprême aient le. sentiment bien vif que la progression die l'union-shop était devenue menaçante «et de nature à compromettre leë bases de l'ordre économique national, pour qu’elle prenne à la même date, presque le même jour, deux mesures aussi graves que : 1° l’abrogation par sa censure constitutionnelle d’un texte de loi fédérale interdisant aux. transporteurs en commun (3) engagés dans le commerce entre Etats de refuser d'embaucher ou de menacer de renvoi des employés pour cause d'adhésion à union du travail ; et 2° une extension du Sherman Act aux coali-
(1) 208, U. S., 161 ; 28, Supreme Court Reporter, Al te
(2) 30, Statutes at Large, 424.
(3) Common Carriers, voituriers.
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tions ouvrières qu'elle avait jusque-là évité d'envisager
même dans l'affaire Debs. La propagande de syndicalisa- :
tion forcée des usines par le moyen de la grève et du. boycottage avait pris, en effet, des proportions assez vastes pour obliger, ‘dès les premières années du xx° siècle, des représentants de toutes les branches du patronat américain à s'unir, Comme nous le verrons bientôt, pour lui opposer un front national de résistance. On comprend aisément les préoccupations judiciaires d’où sont nés les. arrêts de 1908, quand on se reporte à l'enquête — dressée
à l’aide de documents qui rarement vont au-delà de cette date — que M. Frank T. Stockton a publiée en 1911 dans un fascicule (XXIX 3.) des Johns Hopkins University
Studies in historical and political Science (x).
Nous ne suivrons pas cet auteur dans l'étude des premiers développements de la boutique close. Constatons seulement avec lui que cette politique ouvrière de l’unionshop, après avoir enregistré une première série de succès décisifs entre en 1885 et 1893 et obtenu dès 18go son classement parmi les articles fondamentaux du programme de la Fédération américaine du travail (2), puis avoir traversé une phase de dépression à la suite et par. l'effet de la panique de 1893 (3), est rentrée dans une nouvelle et décisive période de prospérité avec la reprise d'activité commerciale quia suivi la guerre hispanoaméricaine. Malgré les temps d'arrêt marqués par.
l'influence, soit de la sentence arbitrale hostile à la bou-
(1) Un des rares recueils de travaux universitaires américains de science sociale qui se soient classés dans toutes les grandes bibliothèques du continent européen.
(2) STOCKTON : The closed shop, p. 39.
(3) STOCKTON, p. 42.
: tique close que rendit en 1902 la Commission nommée par. le président Roosevelt dans la grève de l’anthracite, ; soit de la panique de 1907, les progrès de l’unionisation . n'avaient plus cessé de s’accentuer depuis la fin de 1898. Par rapport à 1898, le nombre des grèves ayant pour objet l'imposition aux patrons de la reconnaissance du
| syndicat ou des règles syndicales, avait doublé en 1809
et quintuplé en 1901 (1). Leur pourcentage dans la statis-_ tique des grèves avait passé de 13,4 en 1900, à 41,3 en 1g0ù (2).
Cette progression se manifestait aussi par la mulitiplication des procès intentés devant les cours d'Etats pour obtenir d'elles la condamnation des grèves à fin d’unionisation. Alors que Stockton ne relève guère que quatorze arrêts rendus en la matière par les Cours supérieures entre 1850 et 1898 (3), ces décisions deviennent fréquentes à _ partir de cette dernière date (4). Malgré quelques exceptions, comme l'arrêt retentissant de la Cour d'appel de New-York dans le cas de National Protective Association LÉ Of Steam Fitters v. Cumming (5), la plupart de ces décisions avaient déclaré répréhensible l'emploi de la grève
pour empêcher un industriel d'embaucher une main-
d'œuvre non syndiquée (6). Cette jurisprudence allait
(1) STOCKTON, p. 43.
_ (2) Chiffres donnés par le 25e report annuel du commissaire du travail, 1906.
#)P::42 -note 2:
(4) STOCKTON, p. 58.
# (9) 170, N. Y., 315 (1902). Reproduit partiellement dans COMMONS : Æ » Trade Unionism and labor problems, 1re Série, 1905, pp. 184-189. ne Cf. l'arrêt de la Cour suprême de Pensylvanie dans Erdman - Mütchell, en 1904, 207, Pa., 79, reproduit dans COMMONS, I. c., pp. 189 49%, et les tes décisions citées, soit par BRUCE =. WYMAN. The maintenance of the open-shop, dans Green Bag,
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aisément des ae à d'arrêt de . Cour Fu
Massachussetts du 31 maï 1921 qui, dans le cas de Uniler Shoe Machinery C° v. Fitzgerald (1), s'est refusée à vo une cause légitime de grève dans la volonté ouvrière d'imposer au patron une convention collective de travail ses Il est vrai que les éditeurs des American Law Reports Annotated (2) ont montré, par le rapprochement de : divers jugements de date relativement récente, que la note donnée par la judicature des Massachussetts est devenue aujourd” hui exceptionnelle. Muis elle reflète | assez fidèlement les vues judiciaires dominantes au début de notre siècle, À plus forte raison, la jurisprudence des. cours d'Etats se montrait-elle à cette époque hostile dans |
son ensemble aux grèves provoquées par la POS k
XVII, 1905, pp. 21- 2, La par CES ANDRE dans édition À
= couvert du Sherman Act, un juge de se fédéral a Pr depuis, beaucoup plus loin et à proclamé que l’unionisation, dans
réformée par la Cie ephel de circuit :: 35) Harvard Law. Review, 459. Ces décisions contrastent avec l'attitude si claire N. et si ferme que la Cour d'appel anglaise a prise par son arrêt “4 du 23 janvier 1922, dans Fowler v. Kible (L.R., 192, 2. Chan- ‘4 cery, 487), qui constate, en même temps que la validité du con 2 trat collectif stipulant l'exclusion de la main-d'œuvre non unio- 4 niste, la licéité de l'emploi du rattening et des autres mesures. L de coercition non violentes par les ouvriers unionistes pour assu- 3 rer l'exécution de fait de cette stipulation, et par sa sentence . ». du 26 juillet 1920, dans White v. Ripley (L.R., 1921, 1. Chancery, 1-33), où elle admet que la volonté de forcer un travailleur. 3 à adhérer à une union du travail n’est pas un put illégitime de 4 grève ou de menace de grève. + 0
{1} 20: -A NL R#4508. "1
(2) Note sur « La légalité de la grève pour imposer un contrat collectif », dans 20, A. L. R., 1513 et s. ne ss
s d’unionisation de l'usine qui ne portaient plus seulement 7 atteinte, comme les précédentes, au libre et discrétion- _ näire gouvernement de ses ateliers par le chef d'industrie, ais paralysaient aussi le droit pour l’ouvrier de rester en dehors des cadres syndicaux.
Pi Cet effort, pour rendre la soumission à la norme syndie cale économiquement obligatoire pour tous les travail- * _ leurs du même métier, s'était affirmé au tournant des à xx et xx° siècles sous deux formes également choquantes Le pour une jurisprudence attachée à des traditions d'indi- _ vidualisme : le système des cartes de travail et le Check- _ off System.
é C'est dans da Première décade du xx° sièclé, et surtout à entre 1906 et 1908 (1) que s’est produit le plein dévelop- 4 ” pement dans l’industrie minière et dans l’industrie _ vitrière du système du Check-off sur lequel l'attention «de = l'opinion publique a été de nouveau attirée dans ces toutes _ dernières années par les conflits armés et l'intervention _ judiciaire qu'a suscités la lutte ouvrière pour forcer le centre de résistance que lui opposaient les charbonnages _ dela Virginie Occidentale (2). Ge régime fait du patronat
: le fourrier du syndicalisme et le gardien de Ja politique
Lo
(1) STOCKTON, L. C., PP. 147-152, F. A. KING, Check-off System and the closed Shop among the United Mine Workers, dans Quar- -terly journal of Economics d'août 1911. | (2) John R. COMMONS : Les tendances du mouvement Syndicat aux Etats-Unis, dans Revue internationale du travail, de juin 1922, P. 940, et surtout la note : Labor OTganizations and the antitrust laws, dans 35, Harvard Law Review, 459, où l’on trouvera une bonne analyse critique de la décision du juge Ander- Son, accordant une injonction pour interdire, sous toutes ses form S, la propagande en vue de l’unionisation des mines de la ginie de l'Ouest, et en particulier l'application ‘du check:-off stem, ainsi que de l'arrêt de la Cour d'appel de circuit du | À Le
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de la boutique close en l’obligeant, par l'effet des conventions collectives de travail, à percevoir sous forme de _ retenues sur les salaires les cotisations syndicales de tous ses employés et à les faire parvenir en bloc à la caisse de
l’organisation ouvrière. S'il assure le développement | numérique constant et la prospérité financière des trade unions qui le pratiquent, c'est en condamnant les industriels qui le subissent à fourbir de leurs propres mains les armes économiques qui serviront à les combattre. Sa propagation comme une traînée de poudre aux abords de 1908 dans deux des grands compartiments de l'activité industrielle a pu fort légitimement apparaître aux manasers de toutes les autres branches de l’industrie nationale comme une menace de destruction de l’ordre économique établi.
La méthode concurrente de mise en force de la politique de l’union-shop —la plus ancienne, la plus répandue — l'établissement de cartes syndicales de travail indispensables à l'ouvrier pour s'introduire ou se maintenir dans l’usine unionisée, quoique moins humiliante en la forme pour le patronat, s'était révélée à Fusage tout aussi compromettante pour sa liberté de direction. Elle avait souvent abouti à créer, à côté du gouvernement patronal, des rouages concurrents de gouvernement syn- À dical : shop-steward ou commissaire d'atelier, délégué ambulant ou patrouilleur, chargés de dépister les non unionistes embusqués dans leur usine ou leur district. 15 décembre 1921, dans Gasaway v. Borderland Coal Cs, As réformé sur ce dernier point (check-off system) la sentence du juge Anderson, tout en continuant à condamner quelques-uns. des emplois de la force syndicale — notamment l'incitation des |
ouvriers des mines travaillant en boutiques ouvertes à rompre leurs contrats — en vue d'imposer l’unionisation de ces mines.
s contrats collectifs avaient réservé pour ces |egents de l'union ouvrière le droit de procéder à l'inspection des cartes, boutons et insignes syndicaux sans r aucun trouble par l'employeur. D'autres avaient imposé à aux représentants du patron, en particulier au chef d’atelier ou au contremaîitre, l'obligation de vérifier euxmêmes les cartes de travail des nouveau-venus avant de o les embaucher (1). Dans un cas comme dans l'autre, le _ patronat avait dû se résigner à l’abdication au profit des É autorités syndicales d'une large partie de sa liberté de . Choix dans le recrutement de sa main-d'œuvre.
Ces progrès si accusés de la politique d’unionisation - pendant la première décade de notre siècle étaient rendus plus inquiétants encore pour le monde des affaires par la constatation de l'aptitude de l’union-shop à faire boule . de neige et à se développer automatiquement au détri-
ment de la boutique ouverte. Une expérience souvent renouvelée avait déjà démontré qu'il suffisait que, dans
une branche donnée de la production, une partie des. chefs d'industrie consentissent, par esprit de paix ou
_désir de popularité, à pactiser avec la trade union ouvrière
correspondante et à unioniser leurs chantiers ou leurs > usines, pour que leurs collègues, les plus décidés à da ; Lutte pour la sauvegarde de leur indépendancei soient - inévitablement condamnés à passer à leur tour après une déf ense plus ou moins longue sous les fourches caudines
de. l'organisation syndicale. Que de fois s'était déjà
| déroulé le même processus que nous allons retrouver au
Une entente collective à été passée entre une trade-union
ouvrière et la majorité des patrons de la même industrie, soit pour l'ensemble du pays, soit pour l'un de ses cercles naturels de compétition économique. Entente fixant une échelle de salaires, les conditions et la durée du travail, créant pour sa propre adaptation aux situations chant geantes de l'industrie des organes de marchandage col-
lectif : commissions paritaires, conférences périodiques,
ete. et prévoyant, comme un moyen d'assurer son exé-
cution loyale et sa stabilité, l'emploi exchusif ou préfé-
rentiel de la main-d'œuvre syndiquée dans les maisons
adhérentes au contrat collectif. Mais, quelques-uns des :
chefs d'industrie appartenant à ce même ressort compé
titif ont pu échapper à l'obligation de signer le contrat
collectif et conserver leur indépendance, soit par leur énergie et leur ténacité, soit parce que la moindre impor. tance relative de leurs exploitations les a soustraits à. ‘attention des dirigeants ouvriers, soit surtout parce que les conditions exceptionnelles du milieu où fonctionnent leurs usines ont arrêté jusqu'ici le développement de
l'esprit d'association parmi leur personnel ouvrier. Mal- .
oré ces résistances, la convention est fidèlement exécutée |
par les deux groupements signataires et pendant quelque temps assure la paix économique dans ce compartiment ou ce district industriel. Puis, au bout de quelques années, parfois mêmie au bout de quelques mois, dans les
conférences ou les correspondances officielles entre repré-
sentants des groupes, les patrons unionistes préviennent
sur un ton de plus en plus pressant leurs interlocuteurs de la nécessité où ils vont se trouver de rompre, ou tout
au moins de ne pas renouveler à son expiration, le contrat
collectif, si les ouvriers ne parviennent pas d'ici peu à.
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faire accepter ce contrat par ceux de leurs concurrents qui Y sont restés jusqu'ici étrangers. « Ces concurrents, _ disentils, ne donnent dans leurs usines que des salaires _ beaucoup moins élevés que les nôtres, tout en exigeant souvent des heures de travail plus longues. Ils offrent sur
notre marché commun des marchandises qu'un moindre
coût de production permet de fixer à des prix inférieurs
aux nôtres. Notre clientèle ancienne s'én va vers EUX. Pour que nous puissions nous défendre contre leur concurrence, il faut nécessairement : ou que nous renoncions à observer vos tarifs et règlements syndicaux, ou que vous en äimposiez désormais l'observation à nos concurrents restés libres. Choisissez : mais choisissez vite, parce que la lutte est devenue trop inégale pour que nous puissions attendre. »
Sous cette pression du dehors, l’organisation ouvrière se met à l'œuvre pour vaincre les résistances isolées qui, par leur prolongation, risquent de détruire les résultats acquis par le travail antérieur de la propagande syndica- _ liste. Toutes ses forces d'action économique vont se con-
centrer vers ce but immédiat : obtenir à tout prix l’unio-
nisation des firmes dissidentes ou même parfois —
comme dans le cas de la Compagnie des presses à imprimer Duplex — de l'unique maison qui est demeurée indépendante. Telle a été l'origine du premier grand con- _flit économique que nous rencontrerons au début de notre revue des décisions de la Cour suprême des Etats-Unis,
Le procès des chapeliers de Danbury. C'est celle aussi de
Fe _la majorité des querelles du travail qui, par la suite, ont
amené cette haute juridiction à préciser sa jurisprudence.
Et tel a été enfin le point de départ de cette bataille économique sanglante des mines de la Virginie Occidentale
ee dont John R. Commons évoque le souvenir encore tout
frais dans un des derniers numéros de la Revue interna-
tionale du Travail (à).
FE
La lutte s'engage alors dans des conditions Dario ie rement difficiles pour l’une et l’autre des deux parties
belligérantes. Difficiles d'abord et surtout pour la maison
qui défend son droit au marchandage individuel. Abandonnée, combattue par les maisons concurrentes, elle est aux prises avec une trade-union qui, par là-même que la grande majorité de ses membres continuent à travailler dans les établissements unionisés, est en état de se procurer, par l'appel aux cotisations, les ressources financières permettant le maintien prolongé de la grève ou de
l'agitation dans les chantiers ou les ateliers de l'adver-
saire. Difficiles aussi pour le groupement ouvrier que les”
menaces de rupture des patrons unionisés obligent à aller vite et qui, pourtant, n'a chance d'imposer sa loi à la maison dissidente, par l'arme habituelle de la grève,
qu'après en avoir préalablement organisé le personnel D
ouvrier, c’est-à-dire après avoir fait rentrer dans te ee
cadres syndicaux une large proportion de ce personnel. Opération qui demande du temps et doit, à ses débuts, être conduite dans une atmosphère de mystère à laquelle
les circonstances ne se prêtent point. La grève à elle
seule restera d'ordinaire inopérante. Pour faire capituler
l'ennemi, il faudra que l’union ouvrière établisse, en quelque sorte, le blocus de ses usines en obtenant le concours des corps de métiers voisins et apparentés, ou
même de toutes les forces organisées du trade-uniomisme
(1) Juin 1922, p. 940. Pour l'explication des allusions juridiques de COMMONS, cf. 35, Harvard Law Review, 459.
Het régional ou national, en vue de soumettre à un boycot- - lage général et méthodique les produits de ces usines. Et LR le boycottage lui-même ne donnera pas toujours les _ résultats espérés. Il conduira, par une transition souvent inévitable, à des incidents de lutte économi: que, plus brutaux et “ie compromettants pour la paix publique, dont nous aurons à étudier les relations avec le boycottage. Mais, dans un grand nombre de cas, les solidarités acquises à la partie ouvrière, la précision et l'intensité données à son action par la limitation géographique lui assure- _ ront le gain final Mn la guerre économique d'usure ainsi | engagée.
Et le patron ainsi SOUMIS au régime de l'unionisme : ne pourra guère nourrir J'espoir de s'en affranchir et de.
Fe. prendre sa revanche dans un avenir prochain, Car il est
Det DTA
“4 relativement moins difficile d'échapper à ce joug que de 3 le secouer quand on s'est résigné à l’accepter momentanément. L'acte de l'industriel qui abandonne, après : lavoir pratiqué, le régime du contrat collectif de travail ou qui se refuse à parlementer avec une trade-union dont il avait antérieurement reconnu la compétence et l’auto- _rité, par là même qu il remet en question les situations Fe acquises, apparaît comme une offensive contre son per- Ses sonnel ouvrier et fait bénéficier ce personnel de l’ensemble de Symipathies populaires qui, dans tout conflit écomo- : mique aussi bien que militaire, va naturellement à la victime de l'agression. Les forces de résistance de l’adverë _saire se trouvent stimulées et excitées par le sentiment qui se développe chez lui qu'il lutte pour la défense d’une sorte de droit syndical acquis. C'est ce que nous montre notam ment l'illustration fournie par la célèbre affaire des
mineurs de l'Arkansas qui à be naissance à la décision
de la Cour suprême du 5 juin 1922 (x). RARES
Ce bref résumé des mouvements de la politique del'union-shop aux approches de 1908 explique assez que, pendant les premières années de notre siècle, ceux des manufacturiers américains qui avaient eu la chance de. conserver l'indépendance de leurs mouvements à l'égard des ouvriers, aient placé pour la plupart au premier plan de leurs préoccupations létablissement d'un barrage défensif contre le flot montant de la boutique close : barrage à double cloison : l’une faite de mesures économi- : ques de prévention ; l'autre, de mesures de répression judiciaire.
La prévention à consisté à opposer la non-union shop
x l'union-shop, V'atelier fermé aux syndiqués à l’atelier : et à organiser à l'intérieur de cet atelier anti- s unioniste un système de surveillance morale, — d’espionnage, diront les ouvriers — pour y dépister les syndiqués ou les travailleurs sympathiques au syndicalisme et les en expulser avant qu'ils aient eu le temps de faire autour d'eux une propagande dangereuse. Méthode prophylactique, qui était évidemment la seule qui pût donner des résultats certains, mais qui aurait eu besoin pour cela d'être appliquée en toute liberté alors que son développement s’est butté à deux séries d'obstacles. L’un dressé par la seule initiative des trade-unions qui ont senti que, pour faire pénétrer leurs premiers agents dans la citadelle de la non-union shop et les mettre en état d’en ouvrir plus tard les portes à leurs camarades, il importait de déguiser
pour l'instant leur caractère et de leur donner le mot
(1) 4, Supreme Court Reporter, 570. — Dalloz, 1982, 2, 153-163.
qu’ "au moment où ils seraient en nombre suffisant pour
tour le patron, sous la menace de grève, de remplacer _ dans ses usine es le travail des jaunes par la main-d'œuvre
: syndicale. Ruse difficile à déjouer pour l'industriel isolé
: d’ ouvriers de passage ; mais qu'a pu combattre utilement : 4 entente entre les principaux managers d’une même ‘industrie pour se frenseigner mutuellement sur les anté- ” _cédents des travailleurs qui se présentent à l’embauchage, ‘ soit par l’établissement de jeux de fiches ouvrières, soit ne. par des signes cabalistiques, comme la couleur, le format
_ ou le grain du papier permettant de reconnaître à la seule
e ploi, qu'il a fait preuve ailleurs de zèle unioniste ou est ; “ suspect d’accointances syndicalistes.
a Ab impuissance de ce premier obstacle en présence d’une action réfléchie et solidaire des manufacturiers intéressés de conduit les organisations ouvrières à réclamer des réformes législatives pour briser ou paralyser les armes préventives du patronat. Appel accueil, comme nous l'avons vu, par le législateur fédéral dans son statut du juin 1898, dont l'exemple fut suivi au cours de la première décade de notre siècle avec plus d’amipleur et : ’audace ve un assez grand nombre de législatures d'Etats qui émirent des. lois défendant à tous les mployeurs de requérir de leurs employés ou des personnes cherchant emploi l'engagement de ne pas entrer ;
ie où rester ER la durée de leur nr. dans une
D: dans de conflits du travail et du ue a
pouvoir ? à l'heure favorable jeter le voile et sommier à leur :
dans les ateliers duquel défile une population flottante
_ inspection des certificats présentés par le solliciteur d’ em
| pitres
la ed fédér ale qui rétablisse l'équilibre on forces économiques détruit par Ja partialité Légisk ti Cette entrée en: scène s'est traduite par | l'ouverture da jurisprudence de la Cour suprème de deux nouveaux un chapitre de jurisprudence constitutio pour ramener le législateur à la neutr alité et lui de toucher, pour les affaiblir, aux droits de défen ventive des employeurs ; un chapitre de jurispru eT mi-criminelle, mi-civile, pour fournir au patronat : sa politique. de prévention vient à ‘échouer, un ment de répression judiciaire du boycottage et de ses su cédanés plus énergique que ceux qu'il pouvait trouve dans le common law ou la jurisprudence des € 1 d'Etats. | de Chapitres étroitement liés l'un à l'autre, qui Fee à la même date, se sont développés sous les
iHiUeR et ont subi ue à la même heure 1 les mi
(1) 208, U. S.. 161. 28, Supreme Got o77. Sur le ie de ce arr dans l'histoire de la jurisprudence et sur les antécédents q l'ont influencé et l’expliquent, cf. l'étude si vigoureuse, qu {trop systématiquement critique, que lui a, consacré le « Roscoe Pound, dans son article (Liberty Of contract) 4e 30. vard Law Review (1909), 454-487, reproduit aussi dans Ta logie de CoMMONS : Trade- unionism and labor problems, 2:
pp. 579 et:
O3 TS EL
nouvelle compétence qui venait de lui être conférée par le statut fédéral du 23 décembre 1914 (1), déclara inconstitutionnel un statut de l'Etat de Kansas (2) frappant de nullité les de de ne point adhérer à des trade-
unions imposées à des ouvriers comme condition de leur
embauchage et surtout en 1917 dans l'arrêt, si significatif, de Hitchman Coal and Coke Company v. Mitchell (3) où, tirant les conséquences logiques de la validité judiciairement restituée à ces promesses d'abstention syndicale, et en déduisant que toute aide fournie aux signataires de pareils engagements pour leur permettre de les éluder constituait une provocation délictueuse à la rupture de contrats, la Cour suprème des Etats-Unis a décidé qu'une injonction pouvait être délivrée pour _intérdire aux officiers d’une trade-union de tenir secrètes les adhésions ou les promesses d'adhésion à leur union émises en violation de ces stipulations (4). Le second de
ces chapitres commence avec l'arrêt du 3 février 1908 dans
(1) 38, Statutes at Large, p. 790, U. S., Compiled Statutes de 1918. p. 169. Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 79.
(2) Statut d’un type très répandu et dont on trouverait l'équivalent dans nombre d’autres Etats : LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 82.
(4) Le lien qui unit ces trois arrêts de 1908, 1915 et 1917 a été ‘ excellemment défini par M. Reed POWELL. Collective bargaining before the Supreme Court (33, Political Science Quarterly (1918), pp. 396-429 et COMMONS : Trade-Unionism and labor problems, 2e série, pp. 635-666), dans un travail critique qui, comme celui de M. Pound, exagère peut-être quelque peu le rôle joué par la machinerie des vieux principes de logique judiciaire dans la formation de cette jurisprudence et ne met pas assez en lumière les préoccupations de politique sociale que masquent les arguments de technique juridique.
par la Con suprême 16 15 mai à rgur dans
la Re des nes et Mo Buck :
avec les trois ar arrêts de fr sur les. ‘questions À boycottage ét de picketing. | Re
Ils ont enfin subi le même travail de révision. 16e : de retouche et de mise au point a, sans doute, été
accentué pee le eu constat oeel où une © dire
du Minnesota & et de l'Oklähoma qui Ru | des sanctions pénales, l'employeur à délivrer un cert
de services à ee de Re Re
BA
moyens de Do ses A les ot à dances syndicalistes par la présence de signes secrets ]
cabalistiques sur les certificats. Mais les mêmes tendanc
ES - (1) 208, U. S., 274 ; 28, Supreme Court os 301. | (2) Gompers v. Bucks Sitove and Range C°, 221, U. A 31, Supreme Court Reporter, 492. j (3) 235, U. S., 522 ; 35, Supreme Court Reporter, 10. sa (4) 42, Supreme Court Reporter (Advance Sheets), 516-524. _(5) 4, Supreme Court Reporter (Advance Sheets), 524- 527. He (6) Missouri Revised Statutes de 1909, section 3020 (?) Revised Laws Oklahoma, 1910, $ 3769. Aa
quoique sc sous une forme un peu plus voilée, en ce qui : concerne le chapitre de l'application du Sherman Act aux 7 _coalitions du travail dans l'important arrêt régulateur qui | _clôturera notre étude : la décision finale du cas des mineurs _de l’Arkansas (1). Décision émise elle aussi le 5 juin 1922, comme les deux précédentes, de sorte que, par une _ curieuse coïncidence, les deux chapitres de la jurispru- _ dence de la Cour suprême que nous venons de rappro- _cher, nés à une semaine de distance, ont reçu le même jour ce qu'on peut considérer, au seuil de 1923, comme leurs derniers ! D inannente
Certes, il existe des points de contact incessants entre ces deux Jurisprudences. Mais il suffit ici d’en signaler D euce. Nous laisserons de côté la lignée d’arrêts née _ d'Adair v. United States et renoncerons à suivre les luttes de compétence entre le pouvoir législatif et le pouvoir - _ judiciaire pour la réglementation de l'usage par les pe employeurs des moyens préventifs de défense contre Ex: 53 unionisation de leurs ateliers. Notre attention se canton- É _nera exclusivement sur la seconde branche de cette juris- _ prudence, celle qui, quand la prévention à échoué, quand e la bataille pour et contre l'union shop est déchaînée, se propose de tempérer les brutalités de cette guerre écono- : mique, en déterminant quelles sont les armes qu'on peut tolérer et _— sont celles dont |” “emploi doit être interdit : el réprimé.
_ Et encore est-ce là un champ d’études trop large pour
que nous puissions le parcourir tout entier. La contrainte
en Unitea Mine Workers of America v. Coronada Coal Co, CPE 3 Re Court (Advance Opinions), 1921-1922, p. 643- 660 : :
42. Supreme Court Reporter (Advance Sheets), 570-584, et DALLOZ, 1922, 2, 153-163. |
ment reconnus par la loi américaine ;
syndicale pour ae au 1 patronat soit
Lo soit l'unionisation de l'usine, se ee
dents ou les excroissances de l’une ou de Vautrés Nous écartons de notre programme d'études Ja ipremière de ces formes primaires de la contrainte syndi
non pes parte Le elle est entrée ‘dans € ee
Sans doute ion peut dire, avec le juge de dans son PRIS dissidente du cas de la Comipa des presses à imprimer Duplex (1), qu'il s’est produit Etats-Unis, comme partout ailleurs, « une évolution u droit par l'effet de laquelle les grèves, autrefois illégai es et même criminelles, sont devenues licites + CR Mai pas plus qu'en France, et moins encore qu en à Rein
«droit à la grève » n'a pris aux Etats- Unis ce rte x
(1) 41, Supreme Court Reporter, 181. L (2) On peut considérer comme appartenant déjà à rnis oise di
nt
HRBUUE HE ÉOQUPÈES dans Le exposés consacrés à.
PP. 7. 80, et COS ANDREWS, Brincoles. of Labor Legislation, 1920, pp. 101-109, qui déclaraient illégal tout emploi de la mena de grève par les ouvriers pour exercer une contrainte ss l'esprit patronal, quelque fût le but visé par cette menace. on en rencontre encore dans des temps très récents, surtoi dans la jurisprudence des cours des Massachusetts, elles y apparaissent comme de tardives et impuissantes survivances dun régime déjà disparu.
AE
ché à lui conférer en Angleterre, sans d'ailleurs y réussir
pleinement (1). Nous retrouvons dans la jurisprudence
américaine, comme dans celle de la Cour de cassation
française, la même distinction entre les buts légitimes et
_les buts illicites, entre l'usage et l'abus du droit de grève,
et formulée en des termes qui laissent peut-être plus de place qu’en France à la libre appréciation des juges, quant à la définition de la valeur légale des fins de grève (2)..On ÿ rencontre aussi, et poussées encore plus loin, les mêmes réserves en ce qui concerne l’immixtion de tiers dans la grève (3). Mais les matériaux principaux pour la description du Statut juridique de la grève doivent être cherchés dans la jurisprudence des cours d'Etats américaines qui, pour l'instant, ne nous est pas suffisamment accessible. Nous nous bornerons donc à étudier le traitement légal D
donné par la Cour suprêm des Etats-Unis à la seconde des formes primaires de la contrainte syndicale : le boycottage.
(1) Une exception au libre exercice du droit de grève, dont on ne saurait méconnaître l'importance pratique a, en effet, été introduite après coup par la Chambre des Lords dans Larkin v. Long, L.R. (1915), Appeal Cases, 814-846, en ce qui concerne la grève organisée par une trade union ouvrière pour aider des Patrons unionisés à forcer un collègue dissident à entrer dans
leur union patronale, et René HOFFHERR : Le boycottage devant les Cours anglaises, p. 125, a montré que cette décision ne repré-
_ Sentait peut-être pas le dernier mot dans la voie de la réaction
judiciaire contre le Trade Disputes Act.
(2) GE; sur ce point l'analyse de la jurisprudence française de Paul Pic : Traité élémentaire de législation industrielle, 5e édiz Mon 109% 6.307312: et l'analyse de la jurisprudence américaine de COMMOXS et ANDREWS, Principles of Labor legislation, 1920,
pp. 104-107.
(3) Particulièrement suggestif à cet égard est le rapprochement des citations judiciaires françaises rassemblées dans le manuel précité de M. Paul PIC, $ 315, et des vues présentées par
> le juge Pitney, au rom de la majorité, dans le Duplex Printing .
Case, 254, U.S., 443 : 41. Supreme Court Reporter, 174.
avec le Poe et la grève de en is
souffre d’un mal exactement inverse à celui dont oi : se plaindre la littérature légale française. _Ctte dernière
n'a pas même pu tenter jusqu'ici une classification. des 2. caractères, des formes et des relations extérieures du boycottage. La brièveté des lignes consacrées à ce sujet dans les livres français correspondant aux Principes de. législation du travail de Commons et Andrews, ceux de Bry- Perreau, Capitant-Cuche et Paul Pic, fait penser que 1 jurisprudence française, — tout au moins la jurisprudence des Cours supérieures — est muette où à peu près muette sur la matière. C'est d’ailleurs ce qu ‘affirme le principal se de ces spécialistes dans l'une des notes (1) de son grand traité. La doctrine juridique américaine est, au contraire, se
génée par la nn nr. rue des matériaux à met
vues et entre Nas aucune autorité é supérieure ne pou
vait s'interposer pour établir la communauté Ouen * - +
(1) Paul Pic : Traité élémentaire de législation industrielle, A édition de 1922, p. 198, note 1. ne
Les experts Judiciaires américains ne parviennent même
i pas à s ‘accorder sur ce qu'il faut entendre par boycottage.
« Il arrive rarement, disaient déjà en 1908 les juges du
; procès de Lindsay et C° contre la Fédération du travail du
Montana (1) que deux Cours, traitant le même sujet, formulent la même définition ». Et Île 19 décembre 1927, dans l’une des notes si documentées de son dissent sur l'affaire du restaurant Truax (2), le juge Brandeis reprenait #la même constatation. C'est que certains juges, considérant le boycottage comme un acte nécessairement illégal, se préoccupent d'en donner une définition qui
n'embrasse que les manœuvres qu'ils jugent nécessaire
_ d'interdire (3), alors que d’autres cherchent à donner au
mot Sa Signification populaire. Signification elle-même
assez flottante, parce que le mot « boycott » est un voca-
ble introduit dans la langue anglaise à une époque rela-
livement peu ancienne (4), pour exprimer un phénomène économique dont les aspects sont multiples et divers. Le
(1) 37, Montana, 264 : 96, Pacific Reporter, 127.
(2) 4, Supreme Court Reporter (Advance Sheets), p. 137, note 28.
(3) De là viennent les définitions qui prétendent faire rentrer dans cette notion soit un élément de menace ou de pression exercée contre des neutres pour les amener à rompre les relations
‘avec la victime du boycottage, soit au moins une intervention
persuasive auprès de tiers pour leur faire prendre parti dans une
querelle économique : définitions que quelques auteurs, comme
W. À .MARTIN, The modern law Of Labor unions, Washington, 1910,
à pp. 103-104, et Aams et SUMNER, Labor problems, New-York, 1910, P. 176, avaient jadis dégagées de l'analyse d’'arrêts, mais dont _l’étroitesse et le caractère artificiel ont été suffisamment démon-
trés, soit par Léo. WOLMAN, The boycott in American trade- “Unions, p. 11, soit par COMMONS et ANDREWS, Principles Of Labor legisla-
| tion, p. 1®.
(4) Sur l'histoire, trop connue, des origines et des premiers développements de ce mot : cf. LAIDLER, Boycotts and the struggle “ labor, p. 23, WOLMAN, 1. c., p. 16.
n’éveille encore qu'une. idée générale d ostrac SI
a me comporte deux sens compréhensif, que tout 1 onde entes T
sens restreint et technique qui lui fait — ou de V faire — désigner l’une des voies de réaldlios nl
de cet ostracisme : sens sur lequel l'accord. est malh:
reusement loin d’être établi dans la doctrine légale. C'est de la première de ces significations que s es piré M. René Hoffherr dans l'étude s sur Le Lo
se définir un accord en vue d los du a individu ou une firme ». Définition qui concorde, SOI toute, avec la formule encore plus brève : « une € à naison formée dans le but d’entraver les marchés | individu ou d'un groupe d'individus » donnée par I teur Léo Wolman, dans le travail d' ordre économique The boycott in American trade- unions — qu'il a consa à la matière, en 1916, dans les J ohn Hopkins Univer Studies in historical and political Science (2). Mais é nition peut-être encore un peu étroite. Car Ja pol | d'ostracisme, ici visée, peut s ‘établir et ot dé lopper sans plan concerté et méthodique, par une ex]
sion naturelle de sentiments communs. Ainsi eee
(WEP. AT + . pu 34, n° 1, # 191
anglais, qui a donné naissance au a « boycott », LAIDIER, 1 P 24.
tionales (1), soit de la vie politique (2). Et, même dans les chapitres économiques du droit national, ce large et populaire concept du boycottage englobe un certain nombre d'opérations économiques qui, malgré leur similitude
d'allure, visent des fins sensiblement différentes et peu-
vent en bonne logique être soumises à des traitements
Juridiques distincts.
M. René Hoffherr, qui procède à cette classification au point de vue de leur destination économique des variétés du boycottage en se plaçant sur le terrain spécial de Ja jurisprudence anglaise, aboutit — abstraction faite du boycottage organisé par les consommateurs eux-mêmes, qui ne soulève guère de difficultés juridiques (3), — à les répartir en trois groupes généraux qu'une analyse plus attentive étend à quatre : 1° boycottage entre industriels ou commerçants ; 2° boycottage entre trade-unions, — ou boycottage entre ouvriers — 3° boycottage d'ouvriers
par des patrons ; 4° boycoitage de patrons par des.
- ouvriers (4).
Le boycottage entre industriels où commerçants, c'est
(1) ANTORNELLI, Le boycottage turc, dans la Grande Revue, 1909, Pp. 56 et Suiv. SEFERIADÉS, Le boycottage au point de vue international, Aix, 1914. LAIDLER, 1. C., p. 53 et Suiv. HOFFHERR, L. €., Del note 1 ; et leS vues hardies, en ce qui concerne son avenir comme instrument de développement de l’internationalisation du droit ouvrier, émises par M. Albert VABRE, dans les dernières pages de son livre sur Le droit international du travail, tome 5 de la Bibliothèque de l'Institut de droit comparé.
(2) Cf. le chapitre : Political Boycott, dans LAIDLER, I. c., p. 51 et suiv.
(3) Sur cette forme, du boycottage et le rôle qu'ont joué aux Etats-Unis dans son développement les ligues des consommateurs, Cf. LAIDLER, I. C., p. 31-39.
(4) René HOFFHERR, Le boycottage devant les Cours anglaises, PP. 88-95.
NA
_l’encerclement économique d'un +. a an
de mise en force d’une re. de prix Ho qui substituer au marchandage individuel un. régime de
fication er de la rémunération ee do ré
consacrée en en par l'arrêt que la ous 4 ap rendu le 20 décembre 1920, sur le cas de Ware et de
ville contre la Motor ER Association és Dane une "7
one du der me, ad en.
d'entraver la hausse ue au 1 lendemain de da
les deux grands arrêts ee de la Cour d' oi
; Ris ‘ x | SE
(1) L. R. (1921), 3, King's Bench, p. 40-92. ie EN RE
(2) Elliman Sons v. Carrington, L. R. (1901) 72; Chase 275. Naticral Phonograph Co v. Edison-Bell Phonograph Ce, LE (1908), 1. Chancery, 335. — Dunlop Pneumatic Tire C9. Setfriag D Œ& C9, L. R.: (1915), Appeal Cases, 847." AE
(3) Mogul Steamship Co v, Mc Gregor, LR. ue 93, me | Bench, 598-632. Fes
D Pa ; 2e
TRE
a de la Chambre des Lords (x) dans le Mogul Case ont,
dès la fin du xix° siècle, imprimées à la jurisprudence
anglaise de la concurrence commerciale (2).
La jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis
n'a pas traité cette matière avec l’imperturbable sérénité
de la jurisprudence anglaise. Elle s’est toujours montrée
hésitante sur l'attitude à prendre à l'égard de la politique de substitution de prix fixes de revente au marchandage, même quand cette politique n'implique pas d'entente
entre une pluralité de producteurs, mais est autoritaire- |
ment établie par un chef d'industrie à qui des brevets ou
des droits d'auteur donnent le monopole de droit, ou que
la possession de marques ou de secrets de fabrique, ou
. même simplement l'usage intensif de la publicité ou de
la fabrication en série, investissent du monopole de fait d’un produit déterminé. Dans l'intervalle d’une douzaine d'années, de 1911 à l'heure présente, la grande Cour fédé-
(1) L.R. (189%), Appeal Cases, 25-60.
(2) La jurisprudence française d’avant-guerre —- la législation de
| guerre Contre la spéculation illicite l’a fortement troublée depuis
— avait aussi finalement admis que les ententes pour la fixation
des prix de revente, et les mesures d’ostracisme employées pour
les faire respecter, ne sont pas nécessairement illicites par ellesmêmes. C’est la solution qui se dégage de textes comme l'arrêt de la Cour d'Appel de Paris, du- 14 janvier 1902 (DALLOZ, 1903,
2.297), dans la poursuite contre le syndicat des éditeurs pari- _Siens, et l’arrét de la Cour de Cassation (requêtes), du 3 mai 1911
{(DALLOZ, 1912, I, 34), dans l'affaire du Comptoir des Miroiteurs. Cette dernière décision avait même été commentée et illustrée dans le rapport du conseiller Michel‘Jaffard et dans la note de
: M: Percerou au Dalloz 1912, 1. 34, par un rapprochement avec
la distinction des bons et mauvais trusts que la Cour suprême des Etats-Unis faisait à la même époque pénétrer dans sa jurisprudence, par ses fameux arrêts sur le trust du pétrole et le
_ {rust du tabac. Sur cette jurisprudence d’avant-guerre : CÉ: _ AMIAUD, Les nouvelles formes d’ententes entre producteurs devant
la loi pénale, thèse, Paris, 1914, p. 152 et suiv.
encore fortifié cette se je arrêts | .
1913 (2) en l'étendant même au cas où le produit, dont
on cherchait à régler la distribution, était un produi RS
(1) 820; LU: S.; 375 ; 31, Supreme Court Reporter, 376. s
(2) Bauer & C° v. O'Donnel, 229, U.S., 1: 33, Supreme & it Reporter, 616, condamnation de l'application de la politique de Sr Le prix fixes à un produit médical breveté (Sanatogen) ; et Straus v. American Publisher's Association, 231, Le S;, 2208192 Supreme Court Reporter, 84, arrêt du 1° décembre 1913, déclarant illégale une entente entre associations d'éditeurs et de libraires. pour la fixation des prix de revente de livres protégés parie dr it d'auteur et accordant des dommages- intérêts à un libraire port pour cause d'infraction à cette politique, sur une liste de gâcheurs de prix, « cut off list », auxquels le ravitaillement devait être coupé. On a très justement signalé (James T. YOUNG : The New < American Government, 1918, pp. 155-159) l'opposition d'espri a entre ces deux arrêts et celui que la Cour avait rendu en 1912 EN dans le cas de Henry VE Dick (BUTS AT CASE Miméographe à rotatif), où elle avait admis que la vente d’un produit breveté peut être subordonnée à l'emploi exclusif par les acheteurs de ‘a produits non brevetés de la même maison. Accident qu explique l’absence, lors de l'émission de l'arrêt de 1912, de deux des juges qui ont contribué à l'établissement de la doctrine de 1911 et de 1913, mais qui montre combien, même dans cette première phase, la jurisprudence était mal assise et dépendait étroitement des inclinations ÉCORNAUAUÉS PÉLEONNERSS des juges.
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breveté, et aussi par la décision rendue en 1914 sur la poursuite publique contre l'Eastern States Retail Lumber Dealer’s Association (1) en condamnant l'emploi par une association de détaillants, à l'encontre d’un grossiste récal- _‘Citrant à sa politique, non seulement du boycottage en règle, mais aussi de la simple mise en circulation de cir- _culaires confidentielles dénonçant sa conduite et de nature à susciter contre lui un boycottage spontané.
_ L'arrêt du 2 Juin 1919, dans le cas de la Compagnie Colgate (2), a marqué une orientation passagère de la Cour dans le sens de la tolérance. I] rejette les poursuites dirigées par l’Attorney général des Etats-Unis contre une manufacture américaine de savons et d'articles de toilette dont les produits sont très connus en France : poursuites motivées par l'adoption par cette maison d’un plan intérieur de conduite de ses affaires reposant essentiellement sur la fixation de prix uniformes de vente et de revente de ses produits, le refus systématique de vendre aux grossistes qui ne respecteraient pas ces prix ou ne s’astreindraient pas à ne revendre qu'à des détaillants les observant, l'organisation de tout un système de surveillance et : d'inspection pour découvrir les contrevenants et le place- _ment du nom de ces contrevenants sur des listes de proscription, « suspended lists », communiquées à tous les
distributeurs et clients de la maison pour les emipêcher de
(1) 234, U. S., 600 ; 34, Supreme Court Reporter, 951.
(2) United States of America v. Colgate & C°, 250, U. S., 300 : 39, Supreme Court Reporter, 465. Cet arrêt est suivi dans les American Law Reports Annotated (7, A. L. R., 1920, pp. 449-493) d'une dissertation très documentée sur « le droit du manufacturier, producteur ou grossiste, à contrôler les prix de revente », où les arrêts se rattachant à la jurisprudence de 1911 sont examinés avec une attention particulière.
A de sécheirs de prix » ». ». L'arré t du 2 juin écartait Re du de. ne er dk ce
ie et de revente, et n'était sanctionné que par le
pour la PASS et ses distributeurs de vendre + Ée © Re
devenue eee sous la multiplicité de ses exceptions.
Mais un arrêt du 3 janvier . a ou dpt à
gts Fe
coup de balance qui l’a ramenée à la na inauguré
en 1911. re dans les deux arrêts de U. nr (LS Schrader's
n'abrogeait point la pre opposée établie par
l’arrêt de 1911 pour le cas où cette es est réalisée
ne voir là qu’une limitation Pen à une pe a
nouvelle par la nécessité de respecter extérieurement
l'autorité du cas jugé. Par la décision rendue le 3 jan
(1) 252, U. S., 85 ; 40, Supreme Court Reporter, 21e (2) 255, U. S. ; 41, Supreme Court Reporter, 451.
Er < | à
| vier 1922 dans lee poursuites de la Fatlergl Trade Commüssion contre la Compagnie Beech-Nut Cr}, la Cour suprême fédérale, à la faible majorité de cinq voix contre quatre, a pris franchement le contre-pied de sa jurisprudence de 1919 en appliquant les lois contre les trusts dans une espèce loù, comme dans le cas Colgate, le producteur avait soigneusement évité de recourir au jeu des contrats pour mettre en œuvre son programme de prix fixes de vente et de revente, et en frappant ce producteur pour avoir recouru à des méthodes qui étaient sensiblement les mêmes que dans le cas Colgate : refus de vendre ou laisser vendre aux « gâcheurs de prix » avant qu'ils aient donné des gages de contrition : inscription de leurs noms Sur une liste d’ « Undesirable Price-Cutters » communiquée à tous ceux qui pourraient être en mesure de les ravitailler ; utilisation d'agents ou d'inspecteurs pour les dépister et recours à des numéros et des signes sur les Paquetages pour retrouver l'origine des infractions aux règles de distribution de la maison (2).
La Cour suprême fédérale n’a pas, toutefois, suivi jusqu'au bout la Federal Trade Commission dans ses efforts de réaction contre la jurisprudence de 1919. Dans son
arrêt du 8 over 1923, par lequel elle à rejeté la plainte
(1) Federal Trade commission v. Beech-Nul Packing C°, 42, Su- _ preme Court Reporter (Advance Sheets), 150-156. — La Federal Trade Commission a été instituée par la loi du 26 Septembre 1914, pour appliquer aux trusts une politique de publicité et de discrimination et réprimer jies pratiques de concurrence déloyale : Cf. Gilbert MONTAGUE : The Federal trade Commission and the Clayton Act, dans : Some legal phases of Corporate financing, réorganizalion and regulation, DPp. 275 et suiv.
(2) Sur les causes économiques qui ont préparé ce revirement, Cf. la note State regulation Of prices under the fourteenth aämendment, dans XXI, Harvard Law Review, 838-810.
de cette même commission contre Ta Société | Curtis ( ), elle a admis, conformément à une jh dence antérieure constante (2), qu une firme manufac a rière peut régulièrement organiser un régime de prix fixes pour la revente de ses produits en tra nsformant ses distri buteurs en agents et sous-agents ou en maquillant ses. vendeurs et revendeurs en commissionnaires. Le main- #, iien de cette porte d'échappement, non moins que le a nombre et la qualité des juges qui ont refusé leur adhésion à l'arrêt du 3 janvier 1922, donne tout lieu de croire que la Cour suprême des Etats-Unis n'a pas dit son dois ss mot en la matière ct que le fléau de sa balance pourrait 1 bien subir encore quelques oscillations avant L'de se fixer définitivement. |
Nous sommes donc là en présence d’un chapitre très mouvementé, et par conséquent particulièrement vivant, de la jurisprudence économique américaine (3). Mais ce Fe chapitre est très distinct de celui que nous nous proposons . d'étudier. Et nous estimons, pour notre part, qu'il serait préférable pour la clarté du langage juridique de ne Le englober dans la notion technique du boycottage ces applications de l’ostracisme économique à la défense des prix
lixes, et de recourir plutôt, pour les identifier, à des ter-
(1) 43, Supreme Court Reporter (Advance Sheets), 210-214.
(2) Cf. sur ce point l’annotation de 7, A. L.R., p. 484-485. à
(3) C'est ce qu'’atteste aussi une abondante floraison d’études doctrinales, parmi lesquelles nous citerons seulement celles qui sont parues dans Harvard Law Review, la seule des revues de droit américaines qui soit aisément accessible en France : l'article de E. S. ROGERS : Predatory price-cutting as unfair trade, dans le tome 27, pp. 139 et suiv. ; la série des notes anonymes S des volumes XXX, pp. 68-71 et 72-75; XXXI, pp. 298-302 ;: XXXIII, pp. 966-968, et les références de LAMBERT : Gouvernement des juges, p. 246, note 2.
ee, te di
mes empruntés à leurs procédés pratiques de mise en œuvre : listes d'arrêt (stop list) anglaises, listes de suspension (suspended list) américaines ou listes d'acheteurs indésirables.
Le boycottage entre ouvriers se présente sous trois formes principales. Tantôt il est employé par une tradeunion pour protéger ce qu’elle considère comme le champ de compétence professionnelle de ses membres contre les empiètements de gens d’autres métiers ou de travailleurs non qualifiés. C’est dans cette première fonction qu'il a été envisagé et déclaré tolérable par la Chambre des Lords dans le fameux arrêt du 4 décembre 1897 sur le cas d’Allen v. Flood (1) dont la traduction et le commentaire par M. Jean Fouilland ont formé l’objet du tome 3 de la Bibliothèque de l’Institut de Droit comparé. Tantôt il est pratiqué, soit dans un compartiment de l’activité ouvrière, soit dans une manufacture déterminée, par l’organisation syndicaliste pour écarter la concurrence des jaunes, des
« scabs », ou des neutres et les forcer, pour s'assurer le
travail, à entrer eux-mêmes dans les cadres syndicaux (2).
Il est alors l'un des instruments essentiels de cette poli-tique de généralisation de l’union-shop sur laquelle nous n'avons päs à revenir.
_ Enfin, il se présente non moins souvent comme le moyen, de beaucoup le plus efficace, d'imposer à l’intérieur d une trade-union le respect des règles et de la discipline syndicales, C’est-sous cette forme qu'il a suscité
les condamnations prononcées, par voie d'admission
(1) Law Reports, 1898, Appeal Cases, 1-181.
(2) Cf. les renvois jurisprudentiels de COMMONS et ANDREWS : Principles of Labor Legislation, p. 104, note 1, et COMMONS Trade unionism and labor problems, 1re série, pp. 183 et suiv.
d'actions en dommages- -intérêts, par l'arrêt d cassation du 22 juin 1892 (r) dans l affaire du synd de imprimeurs sur étoffe de Bourgoin-J allieu, et par la ér de sentences judiciaires ultérieures — toutes déjà: quele peu anciennes — que M. Pic relève dans son « Traité de législation industrielle » (2). Et les -décisions similaires
ne manquent pas dans la jurisprudence américaine (3).
Les ouvriers anglais ont été, au-contraire, protégés contre * l'ingérence des tribunaux dans ces règlements de compte syndicaux par les dispositions du Trade Disputes Act de 1906, qui ont en général été respectées par le pouvoir judi- “E ciaire,. en dépit de l'importante brèche que René Holfherr (4) a signalée comme leur ayant été apportée par l'arrêt de la Chambre des Lords du 28 juillet 1922 dans le : cas de Braithwaile v. Amalgamated Society of Cabinet Makers and Joiners as Mais cette seconde variété en
(1) DALLOZ, 9%, 1, H9S SIRET M LA E LPS (2) 5e édition, 8 305, p. 193. | HR (3) COMMONS et ANDREWS, 1. C., p. 104, note 2. RS (4) Le boycottage devant Les Cobrs anglaises, 1901-1922, re 4 F de la Bibliothèque de l'Institut de droit comparé, D'A185
(5) L. R. (1922), Appeal Cases, II, pp. 440 et suiv. — Confirmation de la sentence rendue le 13 juin 1921 par la Cour “d'appel, cu L. R. (1921), 2, Chancery, 399-438, dans deux affaires où elle avait accueilli des demandes en injonctions en vue de faire interdire aux dirigeants d’unions du travail de mettre à exécution les : menaces d'expulsion ou de radiation adressées à des unionistes convaincus d’avoir accepté des offres patronales de participation aux bénéfices, alors que la politique syndicale de leur union, et peut-être ses statuts, proscrivaient ces pratiques comme de nature | à compromettre la solidarité syndicale. Il convient de noter que, pour plaider l’inaptitude des tribunaux à connaître de ces querelles entre ouvriers, les conseils des chefs trade-unionistes : F avaient invoqué, non pas les dispositions de Trade. Dispuiés Ai, de 1906, mais le texte antérieur de la section 4, subsection 1, du SR Trade-Union Act de 1871, texte de portée beaucoup plus limitée, … La décision du ne Par Case se relie par l'intermédiaire de
ue.
_ tale du boycottage au sens large du mot reçoit aussi en Angleterre des applications qui ne sont pas couvertes par l'acte de 1906, parce que provenant de groupements qui ne constituent pas des trade-unions et destinées à défendre les vues d’amicales de travailleurs intellectuels dans la conduite de la profession libérale commune. Telles Les mesures d’encerclement professionnel organisées par l'Association médicale britannique contre trois médecins de Coventry en interdisant à ses membres de se rencontrer en consultation avec eux, pour les contraindre à quitter un dispensaire médical mis à l'index, que le juge de la Division du Banc du roi Mc Cardie a déclarées illicites en 1919 dans l'arrêt de Pratt v. British Medical Associalion (1), sans doute, parce qu'il les considérait comme visant en dernière analyse à pressurer la clientèle de malades (2).
Voilà encore un second champ naturel de développement de la contrainte et de l’ostracisme syndicaux pour la désignation technique duquel il y aurait intérêt à renoncer à la dénomination vague et populaire de boycotage, ‘en employant, pour le différencier des champs limitrophes, les expressions mise à l'index ou mise en interdit, où surtout, mise en quarantaine.
Le boÿcottage d'ouvriers par les patrons, qui a pris, ct
l’Osborne Case (Osborn v. Amoiganatsé Sociely of Railway Servants (L.R., 1911, 1, Ch., 540) au fameux Howden Case (Yorkshire _ Miner's Association v. Howden (L.R., 1905, A. C., 256), où la
Chambre des Lords avait admis une action formée par un unioniste dissident, à l’instigation et aux frais du patron en lutte avec l'union, pour faire interdire, comme contraires aux statuts, des distributions de secours de grève,
CL EYR: (1919), 1, K. B., 244.
(2) HOFFHERR, I. c., p. 117.
doctrine américaine, à la différence des de grandes É | gories précédentes d'ostracisme économique, une quali- RER D ie es blacklist, ne :
d’un one ancien de mise à l’index An des eu syndiqués qui tend aujourd'hui, à raison des Poe à tions législatives dont il a été l’objet, à céder la place aux procédés plus raffinés que nous avons entrevus au tr avers des deux arrêts du 5 juin 1922 dans le cas de la Prudential Insurance C° (4) et le cas Perry (5), et qui, à l'heure pré 3 sente, est peut-être plus largement utilisé par les ouvriers : que par les patrons. Mais une utile tradition de la langue économique américaine en a consacré l'emploi pour englober toutes les formes de la chasse au syndiqué. be le blacklisting s'identifie ainsi avec les défenses préventives contre la propagande unioniste dont nous avons déjà # marqué la place dans la jurisprudence contemporaine. C'est à la dernière de ces quatre variétés sn du boycottage au sens vague et populaire du mot — boy- : cottage de patrons par des ouvriers, — que nous réser- | verons la dénomination technique de boycottage. Et : encore convient-1l de resserrer un peu plus la portée de cette dénomination. I] y a, pour un groupement ouvrier,
(1) GROAT : Attitude of American Courts in labor cases, pp. ae et suiv. ‘
(2) LAIDLER : Boycotts, pp. 48-49.
(3) COMMONS-ANDREWS, Principles of labor legislation, PP. 1115. COMMONS : Trade unionism and labor disputes, re série, PP. 181-183. LAIDLER, I. c., p. 39. ? |
(4) 2, Supreme Court Reporter (Ad. Sh.), 516-524.
[*) Supreme Court Reporter (Ad. Sh.), 524-527.
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{rois moyens principaux (1) d'opérer le blocus de la mai-
1 f QE " É . . 0 Q Lé son ennemie. Le premier, le plus logiquement indiqué,
est le blocus de l'adversaire dans le recrutement de sa
main-d'œuvre. Mais il n’est autre chose qu’une des mani-
festations naturelles de la grève. Car les grévistes ne
sauraient se contenter de quitter le travail en assistant passivement aux efforts de l'employeur pour assurer leur remplacement. Il se meut encore dans le champ juridique de la grève. :
Le blocus économique peut, en second lieu, être orga-
nisé sous la forme d'obstacles apportés au ravitaillement
du patron en matières premières. C'est la variété la plus
usuelle de la contrainte syndicale dans les luttes entre commerçants. Mais les organisations ouvrières arrivent aussi à s'en assurer l'emploi par des ententes entre tradeunions de métiers apparentés les uns aux autres, comme les carriers, les tailleurs de pierre et les marbriers (2) ou les tonneliers et les brasseurs (3) ou les cordonniers et les employés de maisons de détail (4) pour s’entr'aider au
cours de leurs grèves respectives : ententes par l'effet des-
_ quelles les ouvriers travaillant dans les degrés inférieurs
du processus de transformation d’un produit intervien-
nent par la grève ou la menace de grèves de sympathies
pour forcer leurs propres employeurs à arrêter leurs four-
(1) On pourrait ajouter à ces trois formes le transportationboycott, boycottage du patron dans ses moyens de transport, Cf. WOLMAN, The boycott, pp. 62-63, qui à permis notamment aux associations de charretiers d'apporter parfois à d’autres corps de métier un appui singulièrement efficace dans leurs luttes corporatives et que nous voyons jouer notamment dans le Cas de la Compagnie des Presses à imprimer Duplex.
(2) WOLMAN, L. C., p. 56.
‘ (8) WOLMAN, LNCES FD 5%
(3) WOLMAN, L. €., p. 57.
stade inférieur, ont été Men par une m
non-unionisée. ou non ee et au ins +
vailleurs nid a à la même : couche, à la: n de l’industrie. | | Enfin, un troisième et dernier: procédé consiste à frap
Li PN [e
per l'adversaire dans sa clientèle. d'acheteurs, dans landage de son fonds en avrêtant. l'écoulement |
produits. C'est celui qu'on retrouve au point. de. d LV ARS
de tous ou: | presque Hu + conflits nom Re at
nécessaire une À a mi pue du Ve C'est à elles que nous réserverons le nom technique: boycottage, suivant ainsi l'exemple donné par des maît
comme Commons et Andrews (2) et par les auteurs
(1) WOLMAN, L. te pp. 49-62. | £ (2) Principles of labor, legislation, p. 162 : « Les radeunlonste _ emploient parfois le mot boycott dans le sens large, mais plus communément par référence uniquement au refus collectif. pe De les pion d’un manufacturier ou d’un marchand (@ unfair >.
Dire » | fe ni
deux principales monographies sur ia matière : Wolman | ét Laidler (Tr). SAS \ Pa Le dernier de ces écrivains (2) a toutefois compliqué fort inutilement la terminologie du sujet en opposant au “boycott. positif — Œœui est en réalité le seul boycott que “connaisse la loi — un prétendu boycott négatif englobant, d'une part, les «white » où «fair lists », c'est-à-dire Ja publication dans les feuilles syndicales de listes de maisons ‘en règle avec l'union ‘qui font indirectement con- ‘ maäître aux ouvriers les maisons en guerre avec leurs organisations ét, d'autre part, l «union label », la marque syndicale dont l’apposition sur les produits sortis des ateliers umionisés, où ‘appliquant les règles et tarifs syndicaux, dénonce par ‘contre coup aux intéressés les mar «chandises provenant de sources syndicalement suspectes, Mais la « liste blanche » ne contient aucun des carac- _ières qui ont suscité les objections Juridiques contre la « liste noire » ou « ‘unfair » et les autres manifestations : ‘du boycottage. Et, quant au label syndical, il Y a beau temps que les Cours n’en discutent plus la légitimité. Et,
“d’ailleurs, si le label a d’abord été, pendant les phases
anciennes de son histoire (3) un substitut de la liste noire,
_siles Chevaliers du travail ‘ont «encore cherché dans la | période entre 1885 et 18go à lui faire conquérir dans cette direction un rôle de premier plan (4), ‘avec les dernières
années ‘du xIX° siècle, sa fonction s’est transformée en
CHSPAIDLER, LE. ©, p.60: = WOLMAN, p. 12.
” (8) LAIDLER, Boycotts and the labor struggles, 60 et suiv., 169170. (3) Sur les origines du label, cf. l'étude de Ernest R. Shtbba The trade-union label, parue ‘en 1910, dans les John Hopkins Unie È versity Studies, XXVIII, 2, et sur son expansion ‘en Europe,
_ ‘CHOPPÉ, Le label, Paris, 1908.
(4) SPEDDEN, L. c., p. 17.
SON mème temps que son usage se généralisait. Spedden a pu écrire (1), quoique avec une pointé d'exagération, qu'on en est arrivé à la considérer comme une pièce presque aussi nécessaire de l'équipement d’une union du travail que le sceau. Et il remarque, avec plus d’exactitude, que la plupart des trade-unions, qui se sont approprié l'usage du label à partir de 1890, l’ont fait sans aucune pensée immédiate de combat. Aussi le droit américain ne se contente-t-il pas de tolérer le label, Il le protège. En 1910, Spedden (2) constatait déjà l'existence de loïs sur l'enregistrement et la protection du label syndical dans qua-. rante et un des Etats ou des territoires. Et ces lois se sont renouvelées et multipliées depuis, comme lé montre la longue énumération de statuts d'Etats que le Chief-Justice Taft a dressée dans deux des notes de l’opinion délivrée «u nom de la Cour fédérale le 5 juin 1922 à l'occasion des l'affaire des mineurs de l’Arkansas (3). Il est tout à fait srbitraire d’unir dans une même classification et sous un nom commun ces deux choses : boycottage et label, qui n'ont jamais subi le même traitement juridique et dont les fins économiques se différencient de plus en plus avec le temps. ;
Beaucoup plus pertinente est la distinction, devenue classique aux, Etats-Unis, entre le boycottage primaire, d’une part, et le boycottage secondaire ou tertiaire, d'autre part. Elle repose, en elle-même, sur des idées simples et | x claires que le docteur Léo Wolman (4) a exprimées dans
HULL CPED 0:
CTANC 2 Dra07:
(3) U. S. Supreme Court (Advance Sheets, n° du 15 juillet 1922), p. 649, notes 3 et 4 ; 42, Supreme Court Reporter (Advance Sheets),
FOE
P. 575, notes 3 et 4.
(4) The boycott in American trade-unions, pp. 13-14.
1 Ji a
les définitions suivantes. Le boycott primaire est, dit-il, celui dont « l’action porte directement contre l'employeur dont l’organisation ouvrière à à se plaindre, les membres de cette organisation se bornant à refuser au dit employeur leur clientèle comme ouvriers et comme acheteurs et à pousser leurs camarades à faire de même » (x). « Le boycott Secondaire peut être défini une coalition pour rompre les rapports de clientèle avec une personne, afin de forcer cette personne à son tour à retirer sa clientèle à l'individu ou à la firme avec laquelle l’union est en différend » (2). Le boycottage, ajoute-t-il, peut être étendu à des personnes encore plus éloignées de la dis pute originaire. Dans de nombreuses industries « le boycott établi contre un manufacturier s'étend fréquemment au grossiste et de celui-ci au détaillant. Le boycott contre le détaillant peut être qualifié boycott tertiaire » (3). Cette signi-
(1) Par les derniers mots de cette définition, WOLMAN corrige ce qu'il y avait d'inexact dans cette affirmation de LAIDLER, [L. C., p. 64 : « Le boycott primaire peut être défini une simple coalition de personnes pour suspendre les relations avec une partie qui S'est rendue coupable envers elles, n’impliquant aucune tentative pour inciter ou contraindre des tierces parties à suspendre aussi leurs relations. » Si l'on s’en tenait à la formule mani- _festement erronée de LAIDLER, On rencontrerait rarement un
_ boycott primaire, car l’organisation trade-unioniste boycottante
cherche toujours à amener les organisations voisines et même le public à se joindre à elle.
(2) Ici encore, la formule de WOLMAN est beaucoup plus exacte que celle de LAIDLER, [. €. : Le boycott secondaire est « une coalition d'ouvriers pour inciter ou amener de tierces personnes à cesser les relations d’affaires avec ceux contre lesquels il y. grief ».
(3) Cette terminologie est compliquée et obscurcie par l’intervention du terme boycott composé (compound boycott) que Léo WOLMAN emploie pour désigner collectivement tous les boycotts dirigés contre des personnes non impliquées dans la dispute originaire, que les boycotts soient secondaires, tertiaires ou même
“encore par le juge Binndoe dans l’une ‘des
‘de “boy
Lai son dissent dans Truax v. po a
dont le Doro Sévonaaire est la variété (p. 14, n. Fe à | que LAIDLER, qui, ici, est encore induit en erreur ‘par les direc tions trop purement jurisprudentielles de son travail, le défi
un More « où les ouvriers usent de: Mere Res
(1) Cour Suprême, 19 décembre 1921 : 42, sumreme Cour Ra ter (Advance -Sheets), p. 137.
@) Le juge FPS dans F5 note précitée, de son opinion ne
rant de ne mine ‘en énumérant successivement 40 me Li sions qui ont englobé dans la même réprobation: boycottage pri maire et boycottage secondaire ; 2° celles qui ‘ont admis :
boycottage, mais uniquement sous la forrñe primaire ; 300 qui ont tenu légitime le boycottage même secondaire. (Ces LE nières sont l'exception. Les deux premières. catégories ‘sem
à peu près égales en nombre ; maïs celles qui: formulent prohibition «absolue sont pour la plupart plus ‘anciennes celles qui se rangent à la distinction signalée au texte. pourra se faire aussi une impression exacte ‘de l'incertitu “de la confusion de la jurisprudence en cette matière : par la: ture des pages consacrées au boycottage secondaire ‘dans Tan tation ‘du tome VI des American Laws Reports Annota pp. 934-951.
Le
_ classification que Harry W. Laidler en à donné des des-
‘équivalent dr boycottage licite et le boycottage seCON- _daire comme synonyme de boycottage interdit, mais en
‘désaccord entre elles sur les limites à assigner à l’action syndicale, ces Cours ont diversifié la notion originaire des ‘deux sortes de boycottage en y infusant leurs idées de
morale économique et, selon la juste remarque du juge
Brandeis dans le dissent précité, leurs divergences d’opiions Économiques se sont traduites par des divergences _ de définition. C’est parce qu'il a essayé de définir à la : lumière des. décisions judiciaires les divers termes de cette
Le . 3 . . 0 . . . s Criptions d'une si visible ineonsistance. La confusion qui régnait aw moment où commence notre étude — qui règne encore — sur ce point dans les jurisprudences d'Etats tient
peut-être, pour une certaine part, à ce que la distinction
entre: le: boycottage primaire et le boycottage secondaire
| mars IPS pe 78.
n'a été étudiée aux Etats-Unis que par le point de vue de
celle de: ses applications où les commandements de: la
logique:-sont le plus fortement contrebalancés par la viva-
_ cité des préventions économiques de partis : l'application
Dr pratiqués par les ouvriers. I est de toute _ évidence que: Laidler et Wolman aussi bien que le juge * Brandeis la supposent concentrée sur ce terrain limité en faisant. entrer dans leurs définitions soit les termes « Ouvriers: », «or ganisation ouvrière », soit le mot
« . ». Et, pourtant, comme on l'a
fait remarquer ailleurs (r), cette action indirecte et pro-
longée du boycottage au sens vague et populaire du mot qui, « à L'exemple de la mise hors la loi prémédiévale,
M) LAMBERT, L'information juridique du commerce extérieur, ‘dans Bulletin de Société de législation comparée, janvier
_ multiplie sa puissance d'intimidation en se communiquant
par une sorte de contagion à quiconque traite directement
avec l’excommunié », s'exerce avec la même fréquence
pour les autres formes du boycottage lato sensu, soit le.
bovycottage entre commerçants sous la forme des listes.
d'arrêt ou de suspension, telles que nous les avons rencontrées dans l’arrêt anglais de la Motor Trade Association (1) et dans les décisions de la Cour suprème fédérale sur la question des prix fixes, soit le boycottage disciplinaire
d’un de ses membres par une corporation de travailleurs
intellectuels mis en scène dans le cas anglais de Pratt v. .
British Medical Association (2). | Nous ne pouvons guère, en revanche, attribuer d’impor-
tance juridique — sauf dans la mesure où elle se confond
avec la distinction du boycott en avant et du boycott en.
arrière — à l'opposition entre le boycottage des matériaux (boycott on materials) et le boycottage des marchan-
dises (boycott on commodities) qui forme l’une des bases
de la monographie de Wolman (3) : « L’essence du boycot-
iage des matériaux est, dit cet auteur, la désapprobation
organisée de certains instruments ou matériaux avec lesquels les ouvriers travaillent ». Il repose sur un examen critique et une sélection par les ouvriers organisés des outils el des matières premières que le patronat prétend leur faire utiliser, sélection qui leur est dictée, tantôt par leur propre intérêt, comme les proscriptions anciennes contre les objets fabriqués en prison, les produits manufacturés par une nouvelle machinerie ou les produits étrangers, tantôt par une sympathie pour les compagnons de classe 1) (1921), 3, King's Bench, 40-92.
LR (2) L. R. (1919), 1, K. B; 244. | (3) Boycott in American Trade-Unions, chapitres 3 et 4.
NUE | MOOD ie
ouvrière el le désir de les assister dans leurs querelles économiques (1). Le boycott sur les Marchandises, écrit plus loin Wolman (2), frappe « des produits finis qui entrent dans la consommation journalière » et entraîne souvent | dans son mouvement de refus de consommation « des COnSoMmateurs qui ne sont pas formellement affiliés aux Organisations du travail, mais dont l'appui est obtenu par l'appel aux sentiments de sympathie et de justice ». Tels les boycottages de boulangeries, de brasseries, de restaurants. Cette distinction présente un intérêt économique certain. C'est ce qui explique la place qu'elle tient dans le livre de Wolman. Elle facilite l'étude des conditions que doit remplir le boycottage, dans chaque espèce d'indus- Îrie, pour avoir chance d'arriver à ses fins. Mais, quoiqu'elle ait été souvent reprise par le point de vue Juridique, notamment dans des notes d'Harvard Law Review (S):LTE nous semble qu'elle n'apporte aucun élément nouveau de clarté ou de précision dans le classement des décisions Judiciaires américaines. | :
| Après avoir différencié le boycottage, arme ouvrière, des autres manifestations d'ostracisme économique qu’un usage lâche de langage englobe sous le même nom, et signalé ses principales variétés d'application, il convient de définir ses Tapports avec as autres instruments de contrainte syndicale employés par les Organisations ouvrières : la grève proprement dite d’une part et, de l’autre, le pickeling et la grève de sympathie.
Le boycottage est tantôt un remplaçant ou un substitut, tantôt un auxiliaire où un incident de la grève.
(1) WOLMAN, LL. €. Drr42 PDC p.73 (3) Par exemple : tome 31, Dp. 482-485.
I s'est développé spontanément st longtemps avant que n'apparaisse le mot € À écossaise qui sert aujourd'hui à le désigner (+) € Ne qu'il a trouvé sa véritable térre d'élection (2): Le a
‘gation intensive qu al Ya prise tient pour r la majet e a à ce que les organisations ouvrières ont, _pendan 5e | période qui précède celle que couvre notre ‘éhudle, “cherché dans de boycottage le moyen d° atteindre les fins ordinaires
de la grève, — ame élioration des claires et des condi |
de travail, marchandage collectif} et: unionisation | une voie Moins dangereuse pour la sécurité économit de leurs membres et surtout moins coûteuse pour | les j'te finances syndicales que ne l'est la grève. La grève est: arme à deux tranchants. Pour amener le patron les genoux sous la pression des dommages que Jui l’inaction de son usine ou de ses ateliers, il faut k grévistes s'imposent à eêux- -mêmes des pie de sa alors que leur faible aptitude à l'épargne ne leur pe ï guère de soutenir un chômage de quelque durée. ! D | celle forme de lutte économique dégénère en g d'usure, ils risquent fort d'être usés les premiers ca sortir de la bataille épuisés, découragés et parfois: divi | Pour prolonger leur résistance, il faut que les unions
NT CREER travail procèdent à des distributions de secours de grè
BE Pr
et
Ê qui risquent de tarir leur trésorerie et de les: désarmer > elles-mêmes pour longtemps. Envisagé comme. instrume vo
primaire et direct de lutte, le boycottage permet |
(1) LAIDLER, Boycotts and Labor struggle, re et 69. Wo Done ge
(2) L'Amérique est le « home classique du boycott », sai pe Allemand, SCHWITTAU (Die Formen des wirischafitichen Kermfé
” p. 240), cité par WOLMAN, p. 41. A
Y$: de. conserver tout ou Partie de leurs salaires tant que le-patron ne s’est Pas Convaincu,de son impuissance » à empêcher la désertion de la clientèle, e’est-à-dire jus-
qu'à Fapproche du dénouement. Ceux-là même qui _ viennent, à être débauchés Par une grève où un lock-out 4 consécutifs. au boycottagé, ont d'ordinaire la liberté de a S’employer ailleurs, le boycottage ne pouvant pratique-
_ lent être mené que contre l’un Où quelques-uns, et non
contre l’ensemble des Patrons d’une branche de l’indus- ” |
rie. C'est: une armes économique pour les Unions du
travail. Les. dépenses qu'elles ont à faire pour or
la publicité du. boycottage, surveiller Les
ganiser envois et décou- . vrir les destinations des Marchandises boycottées, rému-
nérer les agents syndicaux chargés.
les destinataires ou même. ét
de: visiter et convaincre ablir des piquets autour —— Sont infiniment moins élevées # que celles. que nécessite le financement d’une grève Cr}: è Même. quand elles exigent la. levée
des locaux boycottés,
d’une contribution _ spéciale sur. les membres de l’Union intéressée, cette:
. contribution se réduit toujours à une faible: fraction du salaire (2), Cette supériorité du boycott sur la grève quant à.ses répercussions sur la trésorerie syndicalé ne s est atté-
nuée,, au- point parfois de disparaître, qu'à partir de 1908
_ etipan l'effet de da. Jurisprudence. fédéral]
e dont nous allons suivre le développement. Ainsi s’explique-t-on que, dans la période. de l’histoire du trade-unionisme qui va de 1880 PET 1908, bien des leaders ouvriers aient vu dans Je boycott
Pa) LAIDLER, L. ©, pp. 56 et suiv.
Ne (2) Cf; sur ce point, les précisions de Léo: WOLMaAN, 1. Ci, 14/1039! qui constate: au. Passage que, parfois; dans. les Cas où le boycott a. réussi, Onest arrivé finalement à en faire supporter. les: frais Jar. les. patrons. vaincus. Ce: sont: là, évidemment, Situations exceptionnelles.
ik
la panacée qui permettrait d'ordinaire à leurs organisa- se lions d'obtenir le maximum d'effets avec le minimum de
risques et de frais. Ne vit-on pas présenter au Congrès de
1884 des Chevaliers du Travail une résolution portant que
« l'ordre adopterait un système général de boycottage au
lieu de grève » ? (x). La proposition fut finalement rejetée. Mais le seul fait qu’elle ait été portée à l'ordre du jour et discutée nous renseigne sur la mentalité dominante
au début de cette période.
L'ordre des Knights of Labor a fait, à l'époque c où il
avait la prédominance dans la direction du mouvement
ouvrier, un usage aussi suivi et aussi systématique du boy-
cottage que du label; Léo Wolman (2) distingue trois phases dans l'histoire de l'activité boycottrice de cette
association, née comme organisation nationale perma-
nente en 1878, date où elle renonça à son caractère de société secrète (3). C’est sous son impulsion qu'en 1880 de boycottage, qui jusque-là n'avait fonctionné que sporadi-
quement et localement, s'élève à la dignité d’une
« méthode universelle de pression trade-unioniste ». Mais,
jusqu’à 1895, en dépit d'essais infructueux de réaction, le droit d’édicter le boycott est exercé, en fait, par chacune des organisations locales et exercé sans précaution, sans expérience, avec une fréquence qui en compromet l'efficacité. La seconde période, qui commence avec les
réformes centralisatrices édictées en cette matière par
(1) WOoLMaN, L. ©. p. 161. Kirk, National Labor ‘Federations in he SE DR (2) L. c., pp. 24 et suiv.
(3) COMMONS: Le mouvement syndical aux Etats-Unis, dans le iome 5 de la Revue internationale du travail, p. 983. William 1
Kirk, National Labor Federations in the U. S. (série 24, nos 9-10 des Johns Hopkins University Studies), pp. 18-20.
LAS SO EU
l'assemblée générale de 1885 et qui s'échelonne jusque vers 1890 Où 1892, est marquée par la monopolisation, au profit du Comité central, des boycotts prétendant à une | portée autre que locale, et par l'établissement en 1887 d'un département spécial de ce comité qui a porté à un relatif degré de perfectionnement la publicité et la sur- | veillance de la mise en œuvre de ces boycotts S'ÉNÉTAUX. Même pendant cette période d’apogée, la puissance d’intimidation du boycottage a été trop souvent énervée entre ses mains par uh usage trop large et par un défaut d'entente avec les trade-unions des corps de métiers intéressés. Puis, vient en 1890 la défaite finale des Chevaliers du Travail (1) due à leurs dissensions intérieures, à des expériences imprudentes et aux coups patiemment portés par la Federation of organised trades and labor unions de 1081 à 1886 et, depuis cette dernière date, par son héritière, la Fédération américaine du travail : défaite qui se transforme vers 1895 en une « disparition pratique des
Chevaliers du travail comme facteur du mouvement amé-
ricain du travail ». De 1892 à 1900, — c’est la dernière des trois périodes tracées par Léo Wolman, — l’ordre
moribond, et de plus en plus paralysé par sa déviation vers les discussions politiques, ne fait plus qu’un emploi Sporadique ou discontinu du boycottage dans la lutte contre le patronat. « Mais ce que le boycottage contre les antagonistes coutumiers perd en vigueur est compensé par l'imposition de boycottages sur les produits de ses nouveaux adversaires, les membres des trade-unions désor-
mais affiliées à la Fédération américaine du travail » (ar
(1) COMMONS, L. c., p. 923. WOLMAN, L. c., Ha (2) WOLMAN, L. C., p. 29.
à l'éahae a de la tentative mn que, D me:
puisse concentrer tout le poids de sa force syndicale: H: fe
ses agitations turbulentes et: désordonnées. Le
le boycottage n'a pas-une puissance aussi universelle qu'on
avait greffée en 1894 sur la grève des employés de la Com pagnie des wagons-lits Pullman, elle: a: exereé.son ac 10m sur ses membres dans le sens d’un plus, grand conserva % tisme.et d’une plus grande prudence. dans le: méniemiang| | | du boycott. Ge coup de frein donné à l'usage: du boycott,
c'est encore Wolman: qui le relève (x), a été inspiné non
pas par une hostilité contre l'emploi de cette arme; mais. : par la conviction qu'elle ne-peut produire toute. son: efficae “u cité qu'à la condition de n'être dirigée que contre un petit nombre de grandes firmes, sur lesquelles la: Federation
a eu là changement dans les méthodes d' attaque: des orge 1 nisations ouvrières plutôt qu ‘affaiblissement. de leurs. volontés combattives. Entre 1890: et 1908 le. boycott æ gagné-en ampleur et en intensité individuelles. ce: qu' il à
perdu en fréquence numérique (2). a marche: plus prudente, plus réfléchie et la régularisation relative. de son action, l'ont fait apparaître aux: veux: du. patronat améri- È : Cain, plus redoutable encore qu'ilne- l'était. au: temps. de.
Ges vingt-huit années de large pratique ont montré que
POS CE D
(8) LAIDLER, L. c., pp. 131 et suWw.
ñ ait a le ue ouvrier vers 1884 ou 1885 (1) ; que ses! ‘chances de succès ne sont très accusées que dans certaines catégories d'industrie comme l'alimentation, l'habillement, l'imprimerie — le bâtiment même — “qu'il ‘en est beaucoup d’autres qui, pour des causes économiques variées, que les études de Laidler et Wolman ont mises en _ lumière, lui restent réfractaires ; qu'il est, d'ordinaire,
: absolument inopérant dirigé contre des produits protégés par des brevets ou des marques et ne comportant pas de substituts satisfaisants. Avec le temps, c'est sa seconde fonction qui ‘est passée au premier plan ou qui, en ‘tous Cas, s'est révélée de beaucoup la plus usuelle : la fonction d’une artillerie de réserve amenée sur le champ de bataille économique pour stimuler de courage défaillant de grévistes mous à l'attaque, — d'un combustible économique nouveau destiné à réveiller les grèves qui s’éteignent ou s’endorment. C'est dans cette fonction que nous le ren- Contrerons dans la plupart des espèces judiciaires qui vont . former l’ob jet de notre étude.
Mais, pour aboutir à ses fins, le boycottage lui-même a souvent lbesoin à son tour de faire appel au concours d’autres formes de la contrainte syndicale. Son efficacité ‘dépend en grandé partie de l'aptitude de la trade-union organisatrice à en imposer pratiquement l'observation à _ ses propres membres, à leurs alliés dans la lutte économique et aux parties du public qui affichent des SYmpathies pour le mouvement ouvrier sans toujours conformer |
leurs actes à leurs paroles. Et la consigne syndicale est
(1) Cf. -LAIDLER, L. ©, pp. 91-94, et ses statistiques sur les varia- | tions dans le are des boycottages par rapport aux grèves et des boycottages réussis par rapport aux grèves victorieuses _ de 1885 à 1892.
dE autrement difficile ici à faire respecter au en matière de
crève. La grève se déroule sur un espace ou sur des espaces |
limités, autour desquels sont groupés les ouvriers qui se
surveillent mutuellement. Aucun d'eux ne pourrait
reprendre le travail sans attirer l'attention de ses cama-
rades et des dirigeants de la grève. L'infraction à la disci-
pline ouvrière est vite connue et réprimée. [l n'en est plus
de même de l’ordre de boycottage qui, s’il n’est aecompa-
oné de mesures spéciales de surveillance contre ceux à qui il s'adresse, risque d'être souvent violé, parce que sa violation peut être aisément dissimulée. C'est en vain que la lrade-union, qui a émis cet ordre, édictera des amendes contre ceux qui l'enfreignent, si elle n’est pas en mesure de les identifier. Elle évitera ces fuites qui, par leur répélition, paralysent Le boycottage, en plaçant aux alentours
des locaux où se vendent les objets boycottés des postes,
des « piquets », où des hommes de confiance se relaieront
pour observer les allées et venues des clients et intimider par leur présence ceux de leurs camarades qui seraient tentés de trahir la cause commune. Ces piquets faciliteront
aussi la « conscription des neutres » et l’observation du
blocus par le public en doublant la propagande — faite
par voie d'affiches, de placards, de communiqués de jour-
naux, — d'exhortatioñs verbales plus directes et plus agis-
santes où de distribution au devant de la maison boycottée:
de cartes où d’imiprimés la dénonçant comime en lutte:
avec les organisations du travail. C'est le picketing, incident et complément du boycott aussi bien que de la grève — en particulier du baycottage des marchandises (boycolt on commodities), — qui tend à devenir. notamment un accompagnement naturel des boycottages de restau-
te ES 1 1 7 ÿ à Fr A n rants, Ge boulangeries, de cafés, d'hôtels, de brasseries ou
: de théâtres et dont on peut observer le mécanisme prati-
que dans le cas de Truax v. Corrigan (1).
Cette fonction du picketing est presque aussi ancienne que les premiers développements d'ensemble du boyÿcot- -tage. Gar, dans ses manifestations violentes, le picketing destiné à fortifier un boycottage a été dès 1886 frappé par la juridiction répressive de New-York (2) ; il a été l'objet d'une condamnation civile s'étendant à toutes ses formes dès 1898 dans le Michigan (3). Mais c'est avec la première décade du xx° siècle! que les conflits judiciaires suscités par son développement sont devenus relativement fréquents devant les cours d'Etats (4). Ils se sont d’ailleurs notablement multipliés au cours de la seconde décade (5). La
situation du picketing devant les jurisprudences d'Etats
(1) 22, Supreme Court Reporter, 124-146.
(2) People v. Kostka et People v. Wilzig, 4, New-York Criminal Reports, 403 et 429, cités par 6, A. L. R., 929.
(3) Beck v. Railway Teamsters’ Protective Union, 118, Michican, 497 ; 42, L. A. R., 407. \
(4) Foster v. Retail Clerks' International Protective Associa-
{ion (1902), 28, New-York Supplement, 860 ; Muhlhollund v. Waiters’ Local Union (1902), 13, Ohio Superior and Common Pleas.
À Decisions, 352; Jensen vw. Cooks and Waiters Union (1905),
NS Washinpton, 531; 4, L. R. A. (N:°S.),:302 ; Jordhal. v. Hayda FANS (1905), 1, California App., 696, 82, Pacific Reporter, 1079 ;Gold- : berg B. & C° vw. Stablemen’s Union (1906), 149, California, 429, 8, L. R. A. (N. S.), 460, et l'arrêt, particulièrement important, par le rayonnement qu'il a exercé même en dehors de la Californie, de Pierce v. Stablemen's Union (1909), 156, Cal., 70 ; 108, Pacific Reporter, 324.
(5) Ces arrêts de la seconde décade du xxe siècle ont été analysés et classés dans l’un des chapitres de la dissertation, déjà citée, consacrée au boycottage dans le tome VI des American Laws Reports Annotated, pp. 928-934 Nous citerons seulement, narmi les plus importants et les plus nettement hostiles à cet emploi du picketing : St-Germain v., Bakery.… Workers International Union (1917), 97, Washington, 282, L: R. A, 191%, F.°824 ;
(ar 2
_näle des employés d’ hôtels et de restaurants :cont e J e “Stathakis (x) où il parlait au nom de la: Cour suprèm 4 7 RENE, pe pour la arr fois à se. pe |
‘Je ur n'est accompagné ni de RARE 1 ‘contre: de | clients qui veulent rester fidèles à la maison attaquée, ni d'obstruction matérielle de l'entrée des locaux boycottés |
c'est-à-dire sur la question ‘de l'existence -ou de Ja none existence d'un «picketing pacifique »et livite. « Le: pickeing en tant qu'aide aux grèves industrielles, dit-il, cest : quelque peu une innovation dans la vie économique de la nation et la loi à cet égard est dans la période dé formation. C’est une question nouvelle dans cet Etat et beaucoup d'autres, comme le nôtre, n’ont pas de précédents sur la matière. Toutefois, il y a un certain. nombre de cas sur le sujet et dans la jurisprudence des cours d'Etats et. dans la jurisprudence des Cours fédérales. Mais ces Cours NUS ne sont pas en harmonie sur ce sujet (2). D’ anciennes déci- PAC : sions ont admis le droit au picketing en le légitimant comme l'exercice de la liberté de parole. Mais à mesure.
que les cas continuaient à venir devant les Cours et que ie
Heitkamper v. Hoffman (917), 163, New- -York Suppioment, 583: ROSenberg v. Retail Clerks Association (1913), California, 177, Pacific Reporter, 864: Webb v. Cooks’ Waïlers' and Waiteresses Union (1918), Texas, 205, Southwestern Reporter, 465 : Moore v. Cooks' Waiters and Waiteresses’ Union (1913), California, 7, Pacific Reporter, 417. À
(1) 135, Arkansas, 86 ; 6, A. ï. R., 894-901 et la note.
(2) On trouvera une vue nette d'ensemble de ces ‘divergences d'attitude des jurisprudences d'Etats dans COMMONS-ANDREWS, Principles Of Labor Legislation, pp. 109- 113. VS
OL] Ne
sujet se madelsit ik est devenu de plus en plus
apparen : que le picketingr était pratiqué, non. pas seule-
AAA À
ment dans un but dé publicité et de persuasion, mais
; 7e h sh
aussi dans un but de-contrainte et d’ intimidation, de sorte
| _ que, tandis que la: tendance des plus anciens cas était de . valider” le picketine comme l'exercice du droit de libre
parole, là, tendance des cas plus récents est de restreindre
_ dé coercition ». Et, après avoir passé la revue des autorités
_ judiciaires, le juge Smith en conelut, — sur un ton d’en-
Ée seignement qui rappelle l'attitude paternelle du magistrat À médieval. portraituré dans un passage célèbre des. Year Books à l'instant où il se retourne: pour leur donner une Û leçon: vers les: « Apprentis endroit » (1) — que le courant prédominant dans les jurisprudences américaines. est
nettement établi dans le sens de l'interdiction aux gré-
vistes. et aux organisateurs de boycottage de procéder à
des patrouilles et d'établir des piquets aux abords des maï- _sons boycottées (2). Le tableau que le juge Smith traçait en 1918 aurait déjà été exact dans ses grandes lignes dix
à on avant. Au moment où s'ouvre notre étude, le picke-
_ (1) Le juge Smith, qui paraît être un lecteur assidu et fidèle de . la seule collection mixte de jurisprudence fédérale et de juris-
prudence d'Etats que nous puissions consulter à Lyon, les Ame- _rican Law Reports Annotated, termine son exposé de motifs en citant, « pour l'usage de ceux qui voudront poursuivre une # étudé: plus approfondie », tous les cas relatifs à la matière qui _ ont été: l’objet d'annotations dans ce recueil.
(2) Conclusion certainement exacte® Car, en dehors d’une décision d'une:Cour de l'Arizona dans Truaæ v. Bisbee Local C. W. U.
(1918), 171, Paaific: Reporter, 121, qui reposait sur l'application: de:
: _ l'article 1464. du Code: civil de cet Etat, que la: Cour suprême des _ Etats- Unis a depuis, dans Truaxæ v: Corrigan: (42, Supreme Court,
{ion qui suit l'arrêt rendu par le juge:Smith dans 6 AT, RE
LC droit dans la mesure où il risque de dégénérer en acte
+3) 124); déclaré inconstitutionnel, l'auteur: de la savante disserta-
des Sd ca assez one pour ne dans ï
l'opinion des cercles juridiques le sentiment de la néces sité d’une énergique répression judiciaire.
Le boycottage dans la mesure où il porte sur des pro- 4
duits destinés à être utilisés comme matière première ou
comme outillage d'autres industries, — je boycott on
materials, — qui repose sur un appel que les ouvriers
engagés dans le conflit principal et originaire font à la
solidarité de groupements ouvriers affiliés, apparentés ou
amis, ne peut être mis en œuvre que par une série de
pressions exercées par les membres de ces groupements
sur la volonté de leurs propres patrons, pour les forcer à
s'abstenir de traiter ou de continuer les relations avec le
fournisseur boycotté. Et l'instrument habituel de cette
pression c'est la menace de grève, c’est la crainte chez les
clients de la firme aux prises avec: la grève et le boycot-
tage de voir leurs propres employés suspendre le travail.
par solidarité ouvrière. Dans tout boycottage de matériaux, la grève de solidarité se profile à l'horizon. Et, même quand la menace n'en a pas été expressément formulée, cest toujours la crainte de la voir surgir qui donne à
cette variété de boycottage sa puissance de persuasion.
Il serait superflu d’insister pour l'instant sur ce second
instrument de consolidation du boycottage. Nous verrons
son rôle se définir au travers de l'affaire de la Compagnie
des presses à imprimer Duplex (1). Placons seulement ici
n'a guère pu citer, pp. 929-930, dans le sens de la tolérance que
les deux autorités de Ex parte Heffron (1914), 179, Missouri App, . 639, 162, South-Western, 652, et Empire Theater Co y. Cloke.
(1917), 53, Montana, 183, L. R. A, 1917, :E,4883.
() 254, U. S., 443 ; 41, Supreme Court Reporter, 174 : 16, A. L R.
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comme pierre d'attente la phrase de Commons et Andrews (1) qui, commentant la définition donnée au boycottage par le juge Taft (2), écrivent : « Les grèves de sympathie et les grèves contre l'usage des matériaux nonunionistes sont par cette définition traitées comme boycott ». Et n'oublions pas que, dès la fin du xix° siècle, la orève de sympathie avait pris un champ d'extension assez vaste pour fournir à Fred. S. Hall (3) la matière d’une étude qui, malgré son ancienneté, reste encore utile. Ainsi encadré entre la grève, qu’il supplée ou seconde, selon le cas, et les deux instruments complémentaires de contrainte syndicale utilisés pour sa propre réalisation, le boycottage s’est présenté à l’aube du xx° siècle comime le centre de cohésion et de résistance d’un mouvement d’agitation syndicaliste ouvrière singulièrement menaçant pour l'indépendance et la liberté d'action économique de tout l'ensemble du patronat américain. La coordination relative donnéée à ce mouvement, à partir de 1898 surtout, par l’action grandissante de la Fédération américaine du travail et l’accentuation du contrôle des grands syndicats nationaux de métiers sur les fédérations d'Etats, a forcé les chefs d'industrie à se serrer les coudes et à opposer à une concentration croissante des forces ouvrières une
concentration des forces patronales.
(1) Principles of Labor Legislation, p. 108.
-(2) « Une coalition d'un certain nombre d'individus pour causer des pertes à une personne en en forçant d’autres, contre leur volonté, à retirer à cette personne le bénéfice de leurs relations commerciales, par la menace que, s'ils ne le font pas, les coalisés leur infligeront à eux-mêmes une perte similaire. » Toledo 4. A. C0: v. Pensylvania C°, 19, L. R. A., 387. CE
(3) Sympathetic Strikes and sympathetic Lockouts, dans Coluni-
bia University Studies in Historv, série X, 1 (1898).
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Sous l'impulsion. de quelques hommes Son té ef tenace, s'est constitué. au tournant du x"
avant tout du on une an organisa! n
patronale qui, grâce: à l'excellent état-major de: juris ” : N: Le qu'elle s'est attaché; à su faire sortir de la jurispru nce-
des Cours de nouveaux et de fort efficaces freins au dé loppement de la contrainte trade-unioniste.
ie | SECTION U
L’ Asso s HUE des manuel TE et 1 eue américaine. contre 18: Re dE
Po ou Tone ji Pons Go) )k NE résumons se a données essentielles de cette étude. pee HÉRNIe A ee
(4) The contest in Congress. between. organized tabor- and: orgnnized business, dans le tome XXIX (1915), p pp. 235-261.
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ne 1886 — date de la création de TJAssociation de
défense nationale des fondeurs de poêlerie — à 1895, la
croissance des unions ouvrières à provoqué par contre-
coup la naissance d'associations d'employeurs se ramenant
à l’un ou à l’autre des deux types suivants : Tantôt l’asso-
ciation s'établit sur une « ligne industrielle », c'est-à-dire en se recrutant parmi les chefs d’une industrie déter-
minée, et pour faire face aux unions ouvrières de cette
même industrie. Tantôt elle se propose de grouper les
employeurs uniquement en leur qualité d ‘employeurs, à
quelque branche de l’activité commerciale qu'ils appar-
tiennent, pour opposer une résistance collective à des
formes d’agitation ouvrière qui se font sentir, ou risquent
de se faire sentir également dans tous les champs de
l’industrie, et répondre à la orève, au boycott ou au piquet
‘par le lock-out, la liste noire, le bureau commun d'enga-
sement et d'enregistrement des ouvriers avec notation des
umionistes et communication de leurs noms et leurs ‘anté-
_ cédents aux industriels intéressés, les fonds de grève
patromaux, l’espionnage et les briseurs de grève. Les
associations de ce second type se fondent sous les
“moms d’'« Alliance des citoyens », « Association des
employeurs », « Association des manufacturiers » de tel
ou tel Etat ou de telle ou telle ville. Ce sont elles qui ont
frayé la voie à l'organisation nationale de défense capi-
taliste qui, dans la première décade du xx° siècle, devait,
par l'emploi des armes juridiques, infliger de si sérieuses
défaites à la propagande trade-unioniste.
L'Association nationale des manufaciuriers, qui appa-
raît en 1895 icomme association Mbre ou non déclarée
(voluntary), s’est transformée en 1905 en « corporation »
constituée et dotée de la personnalité civile en vertu des
AE 485 ciations du ou des iypes. ha mais sm leur recrutement local ou régional un recrutement natio=.
nal, elle à fait, dès le début, appel à l’adhésion des indi-
vidus, sociétés et corporations engagés dans les diverses «
sortes de manufactures. Son succès fut relativement rapide
et ses forces financières sont devenues considérables. Car à l'époque où Wright dressait le bilan de l'œuvre accom-
plie par elle dans le domaine légal, vers 1914-1915, elle
comptait, d’après ce savant économiste, Jenviron 4.000 membres payant chacun une cotisation annuelle de.
50 dollars, et qui représentaient des firmes possèdant à
elles toutes un capital d'environ ro milliards de doïlars et
employant près de cinq millions d'ouvriers. Ce sont de ioutes autres préoccupations que celle de la lutte des
classes qui ont présidé à sa naissance en 1895. Son but.
originaire avait été d'aider les manufacturiers dans la
poursuite de leurs intérêts économiques communs et Spé-
cialement sous deux formes, en les groupant pour Île déve-
loppement du commerce d'exportation et en constituant un bureau commun de renselg nements Juridiques qui put les documenter sur les lois d'Etats que la production dif-
fuse et changeante de tant de juridictions législatives rend
singulièrement difficile à connaître, et en particulier sur les dispositions des jurisprudences et des législations locales en ce qui concerne le droit des sociétés et des « COTporations ».
C'est en 1903 que l'Association nationale des manu fac-
luriers commence à s'engager franchement dans la lutte
systématique contre les organisations du travail, à la suite
de l'élection comme président de David M. Parry qui, pen-
dant la durée de sa magistrature, de 1902 à 1906, arriva
CR
presque à sextupler le nombre des adhérents en les entrainant dans une énergique campagne contre la boutique close, le boycottage, la grève et la législation ouvrière, et qui eut lui-même comme successeur de 1906 à 1909 le grand industriel Van Cleave dont nous verrons la figure aux traits rudes et énergiques se profiler sur l'écran judiclaire dans le procès de la Société Buck contre Gompers. Ces deux présidents eurent l’un et l’autre la chance d'être secondés (1) par un secrétaire doué d'un puissant génie d'organisation et de diplomatie, Marshall Cushine, dont les activités secrètes ont été mises en lumière par les enquêtes de comités de la Chambre et du Sénat instituées en 1913 à la suite des accusations bruyantes de corruption parlementaire lancées par un de ses anciens agents, Martin M. Mulhall. À côté de cette surveillance nécessairement occulte sur le travail législatif et sur les mouvements sourds de l'agitation ouvrière, l'association a aussi exercé, par une large distribution de sa revue — American Industries — une intelligente et méthodique action près du public en faveur de la propagation de ses doctrines économiques. Elle à judicieusement cherché à s'appuyer dans la poursuite de cette tâche d'éducation populaire sur le concours des hommes de science et d’études. M. Wright nous la montre saisissant l’occasion offerte par la tenue em 1910 à Saint-Louis d'un Congrès commun de l'American Association for Labor Legislation et de l'American Economic Association, pour essayer, par l'organe de son secrétaire, de gagner à ses vues de politique sociale les professeurs d'Université. Et on a noté ailleurs (2) Ja persévérante et efficace campagne que la N. A. M. a menée
(1) Le second pendant une partie seulement de son office. (2) LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 108, note 1.
Ta SOTL ditienus — influence rs à
sur la marche: du droit: américain par l'intermédiaire de deux associations filiales ayant leur vie propre eten apparence indépendante : le Conseil National de Défense Industrielle et l’Association Américaine contre le Boycott. : Le premier de ces organismes : complémentaires s'est spécia=. 3 lisé dans la lutte menée dans les couloirs des Chambres. et! ;
_à l’intérieur de leurs commissions contre la « législation de classe », c’est-à-dire contre les. projets de Loi: ouvriers. C'est lui qui de 1908 à 1913 à réussi à opérer ce que M. Wright appelle F « éthérisation » des bills du travail : ù l’avor tement successif, par les obstacles apportés à li achè- à vement de leur discussion avant la fin des. sessions: de cha- :. * que Congrès, des bills réclamés par les. groupements OUVTIeTs. Esquissé dès r904 sous un autre nom et sous une forme qui, à l'usage, ne se révéla pas satisfaisante, Je N. C. [. D. s’est constitué finalement en 1907, Sur linge. tigalion du président de la N. À. M. M. Van Cleave et ne avec l'appui d'une douzaine d’autres associations. impor- ” tantes d'employeurs, sous la forme très lâche d’une, asso= > ciation: libre (voluntary). Ce National Council for Indus-. | trial Defense se présenta comme une concentration de l'action parlementaire de la grande industrie “entre les. mains d’un triumwirat permanent, assurant, son propre
recrutement et composé d’un président et d’un trésorier
‘pris en fait parmi les hauts dignitaires de la N. À M. et
d'un conseil, M. James A. Emery, qui fut choisi‘parmi les ‘spécialistes les:plus experts de «lobby ».et qui, lui:même, “se fittassister dans la direction de sa propagande politique ‘par ile «Chief Page » de la Chambre ‘des représentants “devenu:son-employé salarié. Comité bâti sur un type auto- “cratique, se reliant uniquement à sa élientèle par ‘une “procuration «en blanc signée par Jes représentants dec associations ‘adhérentes et donnant mandat a M. Emery -de les représenter ‘dans ‘toutes les questions et ‘enquêtes touchant à la législation du travail. Dirigé et dominé en ‘fait par l'Association nationale des manufacturiers, il s’est | présenté, en la forme, comme le porte-parole commun d'environ deux cents associations d'employeurs. Nous de retrouverons en étudiant les origines de la tentative de réaction législative de 1914 contre la jurisprudence fédérale de 1908 et 1911 et nous constaterons à ce moment qu'il n'a pu que retarder, et non empêcher, le vote final des textes de législation ouvrière incorporés dans le Clayton Act.
Beaucoup plus pleinement et plus durablement fruc- ‘tueuse a été l'action du second organisme complémentaire. É L'Association Américaine contre le Boycott a été créée en
. 1902, elle aussi comme un groupement autonome, ayant son budget propre, mais alimenté par les souscriptions volontaires des associations d’ employeurs et surtout de la N. A. M., avec la mission d'attaquer la politique panunioniste du travail organisé sur le terrain ‘judiciaire. L'initiative de sa formation a été prise, au moment où s'affirmait dans toute son intensité le boycottage de la maison Loewe par les chapeliers de Danbury qui devait
donner lieu au mémorable arrêt de 1908 dans Loewe vd.
qui cas essa des lettres d’ a à tous les ble qui
étaient sur des listes ouvrières de mise à l’index ou te 4
été antérieurement boycottés ». Beaucoup de ces So La
ayant été favorables, l'A. À. B. fut constituée sur les plans
tracés par M. Daniel Davenport et grâce aux patientes démarches de celui-ci. Elle se proposait officiellement comme but « l'interprétation systématique, la mise en force de la loi contre le boycottage, le picketing, la grève de sympathie et des autres grèves illicites. Ses méthodes et ses moyens d'action ont été fort bien décrits par le Docteur Léo Wolman (1) que nous prendrons maintenant comme guide, sa description étant sur ce point plus prés et.
plus fouillée que celle de Wright.
Les activités de cette association, écrit-il, ont suivi
quatre lignes. Elle a, en premier lieu, cherché à faire
interpréter (la loi du boycott en portant des cas typiques
devant la Cour. À raison des grosses dépenses qu'implique
la poursuite successive de procès de ce genre au travers. de diverses Cours d'Etats et des Cours fédérales, un employeur individuel hésite d'ordinaire à s’aventurer dans d'aussi longues périodes de ditigation. Dans ce cas, le : combat est mené par l'American Anti-Boycott Association. Elle a, par exemple, montré admirablement l’aide qu'elle _ pouvait ainsi fournir en soumettant à la Cour le cas des
Chapeliers de Danbury et celui de la Compagnie des poêles
et fourneaux Buck, et elle a finalement réussi dans le pre-
mier de ces cas à obtenir une très importante décision. L'association cherche ‘ensuite à obtenir des interprétations de la Cour qui puissent s'appliquer aux violations à venir,
() The Boycott in American Trade-Unions, pp. 40-41.
méthode qu'elle a suivie avec un succès considérable dans ses poursuites contre l’union des charpentiers à la suite de leur plan de boycottage. En troisième lieu, elle fait appel à la sympathie du public en encourageant une large publication dans les journaux et les périodiques de ses | comptes rendus de boycottages individuels. Enfin elle cherche à maintenir la loi dans son état actuel. Pour accomplir ce dernier objet, l'association emploie à Washington un lobbÿste, dont la mission est de contrecarrer l'influence de ceux qui sympathisent avec le travail organisé (1). L’A. À. À. a remarquablement réussi dans la réalisation de ses buts. En suscitant d'importantes interprétations judiciaires hostiles au boycott, en contribuant à une application plus rigoureuse des lois, en diffusant très largement ses débats et enfin en empêchant des amendements aux lois existantes, elle a été depuis sa fondation: le plus puissant ennemi du boycott ».
L'A. À. À. à tenu plus qu'elle n'avait promis aux associations d'employeurs qui l'ont soutenue de leurs subventions. Ce «n'est pas seulement la conservation de la loi existante qu'elle a assurée, c'est son développement au travers de floraisons nouvelles. Elle a puissamment coopéré à l'élaboration de la jurisprudence que nous allons étudier par l’habileté tactique, l’ingéniosité d’argumentalion légale et l'incomp arable adresse procédurale d’un étatmaJof de techniciens admirablement dirigé par un remarquable juriste doublé d'un remarquable organisateur Daniel Davenport. Daniel Davenport, qui a conçu l'idée
première de l'association et qui l’a réalisée en 1902 par sa
(1) Léo WOLMAN combine ici, dans son tableau, l’œuvre de l'A. À. À: et du N. C. I. D.
Cour. Il n'est pas un ‘des ue arrêts dérinn cas (0) suivrons l’enchaînement de 1908 à 1923 quine porte, ou moins cachée, mais toujours reconnaissable, da
que initiale. de la nn de Daniel Re
(1) James M. BECK est surtout connu en France par l'action qt a exercée dans les hautes fonctions de solicitor général des Et Îs Unis. C'est en cette qualité qu'il fut accueilli et salué le 3. let 1922 par un groupe de notabilités juridiques. parisiennes réun sous la présidence du doyen Larnaude, dans l’une des salle d'audiences de la Cour de cassation. (Le Temps, du 4 juillet 1 1922 et Bulletin de la Société de Législation comparée, de. juille décembre, p. 233.) Avant de diriger dla répression par l'Etat fé ._ ral américain des menaces dirigées contre l'ordre social par 1 Le criminalité, il s'était préparé à cette tâche en dirigeant la. po | *a judiciaire de l'American Antiboycott Association, dont il fut le premier « conseil général ». Cf. WOLMaN, Boycott, p. 133. SFA
(2) Loewe v. Lawlor, 28, Supreme Court Reporter, 301- 313.
(3) 42, Supreme Court Reporter, 570 ; DALLOZ, 1922, Da PP. 1531
. bes- fourriers à naturellement provoqué au sein des orga- _ nisations du travail un nouvel effort de solidarité. Elle a
* "à D uine à assurer la défaite des groupements fédératifs,
comme l'American Labor Union, héritière de la Western
Labor: Union, qui, en ce même moment, en 1902 (x),
_ reprenaient les errements des Chevaliers du Travail et
_ cherchaient à engager les trade-unions dans la voie de. l'agitation socialiste. Elle a fait sentir plus vivement que
, jamais aux’ ouvriers, américains ce besoin de l'unité
d'action qui les a RS à la politique de. réalisations économiques de l'American Federation of Labor. Et elle n'a certainement point été étrangère à la rapide croissance de cette fédération qui, au début du xx° sièele, n'avait pas beaueoup plus d'un demi-million d’adhérents et qui dépassait:le million et demi en 19ro et le deuxième million en 1915, alors que d’autres fédérations non affiliées, mais
attachées aux mêmes buts et aux mêmes programmes géné-
_ raux, pouvaient, à cette même date de 1915, disposer d’un
demi-m ion de troupes auxiliaires. La Fédération A mé- | ricaine du Travail et les groupements apparentés ont dû se préoccuper de fournir à leurs membres engagés dans les
interminables et dispendieux procès suscités et financés
Ru l'American Anti-Boycott Association les ressources _ nécessaires. pour se défendre:contre des menaces de répression judiciaire appelées, par la force du pr écédent, à exercer leur réaction sur tout l’ensemble. du monde ouvrier | organisé. Ressources pécuniaires,. et aussi ressources _ offertes par les conseils de téchniciens expérimentés et spé- _ cialisés. La Fédération américaine. du: Travail. et, à: plus.
pe (1) KiRK, National labor federations in the U, S., pp. 27-30, 64-66, te 74, 1 :
en étaient les pr unités constituantes, ñ ons pas pu
s'offrir le luxe d'un contentieux juridique collectif aussi
fortement constitué que celui que l'A. A. A. offre au Sn Ce nat. Mais elles ont cependant trouvé parmi les techniciens
du droit quelques auxiliaires fidèles et dévoués parmi les-
quels se détache particulièrement la figure de Jackson M.
Ralston qu'a fait connaître au public français la traduction |
du dernier livre — Le droit international de la démo-
cratie — de ce doyen des défenseurs juridiques du trade-
unionisme américain (1). Toutefois le travail organisé n'a
jamais suivi qu'à regret son adversaire dans la voie de
la litigation où il a trop de chances d'être battu d'avance
En cette matière il s’est toujours tenu sur la défensive. Et, à tout effort fait pour l’attirer sur le terrain judiciaire.
+ . 7 : r : + ; Ô il a toujours répliqué par un effort pour transporter, par
une contre-attaque, la lutte sur le terrain législatif qui lui
est infiniment plus favorable. Contre-attaque législative
que Samuel Gompers va mener avec la force et lexpé-.
rience croissantes que lui donne son maintien à la pré-
sidence depuis la fondation — 1886 — jusqu à l'heure À
résente, et aussi avec une foi naïve, que des déceptions
(1) RALSTON, qui.est depuis longtemps le Conseil en chef de la Fédération du Travail, a servi sur le terrain juridique la Fédération américaine du Travail — et la Fédération antérieure dont elle est née — depuis 1881, c'est-à-dire depuis les origines. Il l'a
servie, comme DAVENPORT sert l'A. A. A., dans la presse comme à la barre, en défendant par le livre ou la brochure les réclama-
tions des cercles organisés du travail, soit contre les abus de
l'injonction dans les conflits industriels (Use and abuse of injunc- D
tions in Trade Disputes, Philadelphia, 1910), soit contre l’annu
lation pratique des lois ouvrières par le contrôle de constitu SCA tionnalité des juges (Study and Report for A. F. of L. po judicial control over legislatures as to constitutional questions, +4
1919, Washington.
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répétées ne réussissent pas à ébranler, dans la toute puis-
sance des formules législatives.
L'application du Sherman Act à la défense patronale
Dans. cette bataille légale entre le monde organisé du travail et le monde organisé des affaires, l'Association Américaine contre lé Boycott a débuté par un coup de maître en portant le poids principal du débat dans le cercle, moins connu et moins bien gardé par l'adversaire, du droit fédéral et en utilisant de préférence aux armes du common law, qu'un trop long et trop intensif usage avait émoussées, les munitions plus fraîches et plus intimidantes que pouvait fournir une interprétation habile du Sherman Act.
Le statut fédéral du » juillet 1890, qui ouvre dans l’histoire Contemporaine des Etats-Unis le chapitre si important et si mouvementé des lois contre les trusts, est l’un des rares monuments de la législation américaine dont les dispositions essentielles soient familières à tout Européen _ cultivé. Nous croyons néanmoins devoir le reproduire ici. Car ses articles forment le point de départ de toutes les discussions jurisprudentielles que nous aurons à résumer et ils n’ont été traduits que partiellement dans le recueil français où l’on est naturellement tenté de les chercher l'Annuaire de législation étrangère (x).
Section 1. — « Tout contrat, arrangement (combination) sous forme de trust ou autrement, ou coalition : (conspiracy) tendant à limiter le trafic ou le commerce (in restraint of trade) entre les divers Etats ou avec les
(1; Vingtième année, pp. S05-80;.
OR sonne qui fera ce contrat ous engager dans © te e
(combination) ou cette conspiration, sera Cor comme coupable d'un délit et, sur déclaration de. sa pabilité, sera punie d'une amende n’excédant pas
VD
mille dollars, où d’un emprisonnement D excédant pas un
(se
an, ou de ces deux peines à la fois, à la discrétion de a Cour ». | te à ns
Section 2. « Toute personne qui monopolisera où tentera de end et s’arrangera où conspirera avec une ou plusieurs autres personnes pour monopoliser : une : partie du trafic ou du commerce entre les divers Etats où avec les nations étrangères sera tenue pour coupable de délit et, sur établissement de sa culpabilité, sera punis ; par une amende n excédant pas cinq mille dollars ou par un emprisonnement n'excédant pas un an, ou par ae et l’autre des ue peines, à la discrétion de la Cour De
Section 3. ce Tout contrat, arrangement (combination) en forme de trust ou autrement ou coaktion (conspiracy) en vue de restreindre le trafic ou le commerce ; dans un territoire des Etats-Unis ou dans le district de Colombie ou en vue de restreindre le trafic ou Te commerce entre un ou quelques-uns de ces territoires et un. autre, ou enfin un ou quelques-uns de ces territoires et l’un ou quelques-uns des Etats ou le district de Colombie, Fe où avec des nations étrangères, ou entre le district de Colombie et l'un ou quelques-uns des Etats ou des nations us est ici on ee do la Fe exac
CN
juridiction pour prévenir et empêcher les violations de cet
acte ; et ce sera le devoir des divers. attorneys de district
dans leurs districts respectifs, sous la direction de l'attorney général, d'instituer les procédures en équité pour prévenir et empêcher ces violations. Ces procédures peuvent intervenir par voie de pétition. exposant le cas et Sollicitant que la dite violation soit interdite par une injonction ou prohibée de quelque autre façon. Quand les
parties incriminées auront été dûment prévenues par une
notification de cette pétition, la Cour procédera aussitôt
qu'elle le pourra à l'audition et au jugement du cas. Tan-
dis que cette pétition est pendante et avant le décret final, 11 Cour peut en tout temps émettre tels ordres d’abstention, où prohibitions temporaires qu'elle estime justes
dans les circonstances ».
Section 5. — « Toutesles fois qu'il apparaîtra à la Cour,
devant laquelle une procédure en vertu de la section quatre
de cet acte peut être pendante, que les fins de la justice
requièrent que d’autres parties soient amenées devant la
Gour, la Cour pourra ordonner qu'elles soient citées, qu'elles résident où non dans le district où la Cour se tient, et des. sub-poenas à cette fin pourront être remis
_ dans chaque district par son maréchal ».
Section 6. — « Toutes les marchandises possédées en vertu d’un des contrats ou par une des combinaisons de
personnes où en vertu d'une coalition (et en formant l'objet) mentionnés dans la section première de cet acte; _et qui se trouvent en cours de transport d'un Etat à l’autre,
où à destination de l'étranger, seront forfaites au profit des
_ Etats- Unis et pourront être saisies et confisquées suivant
la procédure organisée pour la saisie et confis ation d marchandises illégalement He aux Etats-Unis » » . ;
nt
affaires ou dans ses biens par une autre personne physique ou morale (corporation) à raison d’un agissement qui est. défendu ou déclaré illicite par cet acte, pourra poursuivre de ce chef devant toute Cour de circuit (district) des Etats- ‘ Unis dans le district de laquelle le défenseur réside ( ou est trouvé, quelque soit le chiffre du litige, et recouvrera trois fois les dommages subis par elle ainsi que les frais 4 de l'instance, y compris des honoraires raisonnables d'avo- 5
cat ».
Section 8. — « Le mot « personne » ou « personnes 4 partout où il est employé dans cet acte, sera considéré | comme englobant les corporations et associations exis-. tantes en vertu des lois ou autorisées par Les lois, soit des Etats-Unis, soit de l’un des territoires, soit de l'un des
Etats, ou par les lois des pays étrangers ».
_ C'est cette loi contre les trusts, c’est-à-dire contre les 2 coalitions monopolisatrices du capital, que l'Association 4 Américaine contre le Boycott a retournée contre les coalitions du travail pour permettre de déférer la répression des manifestations les plus redoutables de la contrainte syndicale aux Cours fédérales, même en dehors des cas | où elles étaient rendues naturellement compétentes par da diversité de citoyenneté des parties. À vrai dire, l'idée | même de cet emploi du Sherman Act à la défense pres 4
f ri RE
nale ne saurait être revendiquée comme une trouvaille personnelle de l'A. À. À. et de ses conseillers de la mel mière heure, James M. Beck et Daniel Davenport. Elle :
en —
avait été aperçue et discutée au cours des travaux prépe-
vatoires de la loi de 1590. Elle avait même reçu avant la date de naissance de l'association des applications judiciaires dont la plus ancienne — comme le montre l’excellente revue des décisions sur le boycott donnée en appendice au livre de Laidler (1) — remonte à 1893 (2). Mais
ce n étaient là qu'applications sporadiques émanant seule-
ment de Cours suberdonnées, se heurtant à des autorités imverses (3), et où l'invocation du statut fédéral n'avait
servi qu’à consolider les résultats déjà obtenus par le canal
du common law (4). C’est à l'A. À. A. que revient le mérite d’avoir implanté cette doctrine dans la jurisprudence fédérale en en obtenant en 1908 la consécration par la
Cour suprême, et surtout d’en avoir dégagé toutes les Ï »
conséquences pratiques.
On aperçoit immédiatement les avantages tactiques d'une manœuvre qui permettait aux industriels boycottés par des fédérations nationales ouvrières : 1° d'éviter les
frais et lenteurs de procédures successives devant les
diverses juridictions d'Etats dans le ressort desquelles se
Foursuit le boycottage et d'aboutir par une action portée devant une unique Cour à une sentence exécutoire dans l'ensemble de l'Union nord-américaine ; 2° de convaincre l'opinion publique de l'illégalité du boycottage en la fai-
sant proclamer par le plus haut et le plus respecté des
tribunaux du pays ; 3° de tripler l'étendue des condam-
nations pécuniaires prononcées \contre les trade-unions organisatrices du boycottage et de les atteindre ainsi au
(1) Boycotts, pp. 430 et suiv.
(2) U. S. v. Workingsmen's Amalgamated Council; LAIDLER, p. 434. (3) Par ex. : U. S. v. Patterson (1893) ; LAIDLER, p. 433.
(4) COMMONS-AXDREWS, Principles of labor legislation, p. 96.
point vital, des ins fonds ‘de prévoyance, dé sor de guerre. Mais on voit moins bien, au p emier. abo ds,
du eat awañt pr ofondément irenfoans la sgniféation. initiale de ce statut et l'avait orienté dans des directions | non voulues par ses auteurs: On y à fait valoir. en ce sen: la contexture générale de l'acte, qui vise les. monopol
commerciaux et les tentatives de constitution de mono poles, et non les boycotts, les piquets ou les grèves de sympathie, les circonstances historiques qui l'ont fait naitre sous la pression d’une opinion populaire ameutée contre les trusts, les protestations répétées des défenseurs du bill, au cours des conférences diverses avec les leaders trade-unionistes (3), que leur projet ne contenait aucune pointe dissimulée contre les organisations du travail et l’attestation donnée dix ans plus tard par un homme qui revendiquait la paternité principale de ce statut, le sénateur Hoar. On a même cru trouver la preuve, dans les iravaux préparatoires, que le législateur de 1890 avait prévu, . pour la répudier d'avance, l'interprétation antisyndicaliste que les tribunaux ont donnée à son: œuvre à partiw de 1908. Cette preuve a paru ressortir de l'amendement proposé par le sénateur Sherman à son texte on ginaire, amendement adopté par le Sénat en. comité général, qui spécifiait que le statut ne serait point applicable
(1) Chapitre IX, section Il, $ 2, pp. 160 et sûive xd. > FFE (2) Cf. LAIDLER, Boycotts, pp. 170-174. TS (3) Cf. l'article de Samuel GOMPERS, dans l'American Federa- 1 tionist de mars 1910; p: 202. #4
aux arrangements, ententes et coalitions entre ouvriers dans le but de diminuer leurs heures de travail, ou d’augmenter leurs salaires. mi aux accords ou coalitions entre personnes engagées dans l’agriculture ou l'horticulture pour relever le prix de leurs produits agriculturaux où floriculturaux ». Amendement qui, sans doute, est disparu dans la version définitive de l'acte, maïs uniquement par suite d'un travail de simplification destiné à alléger le _ texte des mentions inutiles, et non pas de retouches de fond. :
Mais on peut songer aussi à tirer de ces faits historiques de toutes autres conclusions. Les assurances données à Samruel Gompers et à ses lieutenants par des membres individuels du Congrès n'avaient, dira-t-on, que la valeur d une eau bénite de Cour. Que les auteurs d’un acte offrant les trusts en holocauste à la masse populaire ameutée contre des phénomènes de vie chère, dus surtout à la politique douanière, aient vu sans déplaisir se glisser discrètement - dans leurs textes répressifs les germes de doctrines qui permettraient de brider plus énargiquement l'agitation _ trade-unioniste, c'est là certes une supposition qui n’a rien
d'inconciliable avec la psychologie législative. L'inscrip- _ tion dans l'une des versions successives du bill d’une
phrase destinée à exempter de son action les unions ouvrières et'paysannes, alors que cette phrase est disparue dans l'édition finale, prouve que le législateur de 1890 a lui-même prévu que ses textes pouvaient frapper ces unions par ricochet et, qu'après avoir songé un instant ra les protéver contre ces ricochets, il s’est finalement abs- . Lenu de le faire. Peut-être a-t-il été arrêté par la crainte % de s’exposer à la censure constitutionnelle des Cours en donnant ainsi à son statut l'allure d’une législation de
ni Le
Mais qu'importe que abention. finale da iégisbie leur lu ait été dictée par de secrètes inclinations personnelles ou par le sentiment de son impuissance constitutionnelle et.
le souci d'éviter les ps de son tuteur ne ù
Act ont laissé la Dose ouverte à son pots aux organisations du travail. C'est ce qui résulte d'ailleurs, ajoutera-t-on, de sa section 8 et dernière qui soumet à ses dispositions toutes les « corporations ou associations existantes en vertu des lois ou autorisées par elle ». SANS doute l'opposition iei établie entre les associations dotées de la personnalité civile (corporations) et les groupements, libre de personnes, constitués en dehors des formes légales, mais reconnus licites, vise surtout les trusts et autre formes occultes de la concentration capitaliste trop intensive que le statut se proposait de combattre, Mais, concluera-t-on, elle englobe aussi dans la seconde de s branches les trade-unions qui, comme le remarquera de
Chief Justice Taft dans nos Jos au nom de !
hensive de la éection 8.
Les savants avocats He han Années cor le Boycott, James M. Beck et Daniel Davenport, ont et
d'autant moins de peine à adapter le Sherman Act: à a
(1) LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 160, note É + (2) 42, Supreme Court Reporter, p. 576. — DALIOZ, 1922, 8, 153 e
LS ts LUS
répression du Doÿrotage et de ses dérivés, que ces mani-
festations de l’activité trade- unioniste, comme la grève elle-même d'ailleurs, rentrent par leur nature dans le Champ historique de développement de la notion — qui domine tout l'ensemble de l'acte — de la restriction ou l'entrave au commerce ou au trafic : restraint Of trade. Ils n ont fait que reprendre le langage familier au code pénal français — articles 414-416 — et à ses lois complémentaires avant la loi de libération syndicale du 21 mars 1884
et aux Cours ang laises avant les actes de législation
ouvrière de 1871 et de 1875, en développant le raisonne-
ment suivant : Le travail est une marchandise comme une
autre, et même une marchandise importante entre toutes, Car sa rémunération constitue l’un des éléments principaux de la fixation du prix de revient de toutes les autres marchandises. Le public n’est pas moins intéressé à maintenir le libre jeu de la loi de l'offre et de la demande sur le marché du travail que sur les autres marchés. Les ententes entre ces » vendeurs de travail » que sont les tradeunionistes en vue d'élever le prix de «leur marchandise »), le salaire, ne sont pas moins oppressives pour le consommateur que des ententes entre capitalistes et, quand elles
font sentir leurs répercussions sur plusieurs Etats ou pro-
. voquent le renchérissement de marchandises destinées à
l'écoulement dans le commerce entre Etats, elles tombent sous le coup de l’article r du Sherman Act qui réprime,
&'où qu'elles viennent, les restrictions au commerce entre Etats. La propagande en faveur de l'Union Shop, en for-
çant les travailleurs jusque-là libres à s ‘agréger au syn-
dicat et les patrons à n'embaucher que des syndiqués, tend
à détruire la concurrence, « en fermant le marché du
salaire aux vendeurs indépendants de travail » et à cons-
de Pacte.
tituer l'un des monopoles
lillégalité æ une grève d’ oies des ‘chemins . Pr À même pacifique et défensive (ot raison. des consé quences désastreuses qu elle entraîne ne lé commet Û
lan (4). Mais us à. la non aussi Re déve loppée dans la jurisprudence américaine que dans la j jurisprudence anglaise de la fin du xix° siècle, d' une « excu légale » ou d’une « exemption de responsabilité ». accorde aux organisations du travail dans la poursuite de leur « fins légitimes » a permis d'expliquer les situati. «cquises tout en permettant de les empêcher de s étendr ]
60, Federal Reporter, 803: PE EN
(@) La grève avait pour put d'empêcher une. réduction | d salaires ordonnée à la suite de la panique de 1893, à la deman Le des « receivers » de la Compagnie ferroviaire, par le: même use Jenkins. D RE
(3) Ces grèves des transports qui, en tout pays, sont traité avec plus de nervosité que toutes autres par les gouvernement et les judicatures, à raison de la gravité des troubles qu elle: apportent dans le fonctionnement de l'économie nationale, son évidemment celles qui créent les entraves les plus immédiates e À les plus apparentes à la liberté du commerce et mu ees national. en
(4) Arthur v. Oakes, 63, Federal Reporter, 810 ; 25, L. R. A., ui Cf. les sages observations du juge Amidon dans sa sentence du 8 janvier 1923, sur le cas de Great Narihern Ry C0 v. Brosseau, 2 286, Federal Reporter, 419. it
D pe ce AS 3: : ; É DE = ; 5 2 h - ë CN PART : res et même de les restreindre quelque peu. La condamnation . prononcée par le common law contre les restraints of
trade n'avait d’ailleurs qu'une portée très limitée. Les
LA
_ doctrines développées par les juges de la Cour d'appét ; anglaise et de la Chambre des Lords dans le Mogul _ Case (1), et qui ne lui assignent d’autres sanctions que la
nullité des conventions ou des actes tombant sous le coup
SAN OI War
_ de cette condamnation, ont eu leur rayonnement dans tous les droits issus du common law. C'est le Sherman Act ‘qui, par les extensions que lui a données la jurisprudence fédérale depuis 1908, a transformé aux Etats-Unis cette vieille théorie en un puissant instrument de répression de la contrainte syndicale, grâce aux sanctions pénales édictées contre les « restrictions au commerce ou au trafic entre Etats ».
Tel est le terrain d'opérations générales sur lequel l'A. À. À. a cherché à concentrer la bataille juridique entre le
_ capital organisé et le travail organisé.
DOC) L OR (99), 29, 0 M. D, 59863, et (1892). Appeal * Cases, 25-60
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Les premières victoires de l'Association américaine contre le boycottage
tage appuyées par la Fédération américaine da ne et
portées par là à une ampleur nationale, Jui a fourni l'oc sion . démontrer, dès son entrée en lice, ee
He
ent
Le premier acte du procès des chapeliers de Denbury , La campagne de de boycottage poursuivie > au début de notre siècle par l’Union des Chapeliers de l Am
rique du Nord, en vue de généraliser le régime de l Se k shop dans leur branche de l'industrie, à provoqué, en
même temps que la constitution de l'Association. Américaîne contre le Boy fo son premier grand déploiement ;
dc forces.
__ $ 1. — Le BoYcOTTAGE DE LA MAISON LozwE Er C*
Les ouvriers chapeliers figurent parmi les corps de métiers qui ont pratiqué le plus tôt et avec le plus de rigueur la politique de la boutique close. Dès 1863, l’Asso-
_ciation nationale des finisseurs de chapeaux avait inscrit
dans d'article g de ses statuts (1) l'obligation pour le journalier qui cherche du travail dans un atelier unionisé de
présenter d'abord sa carte syndicale à l’un des ouvriers
de la maison et de!n’entrer en relations avec le patron ou
ses contremaîtres que sur la présentation de ce camarade syndiqué. Elle avait été par là l’une des premières créatrices de la méthode de mise en œuvre de l’unionisme que nous avons signalée comme la plus ancienne et la plus répandue : celle qui repose sur la surveillance exercée par le shop-steward ou commissaire d’atelier. Les organisalions ouvrières de la chapellerie comptent aussi parmi celles qui ont fait l’usage le plus ancien et le plus intensif
du boycottage pour réaliser leurs aspirations unionistes.
L'industrie chapelière, par là même qu’elle écoule une
large proportion de ses produits dans la clientèle ouvrière,
est de celles qui se prêtent le mieux au fonctionnement
fructueux de cette variété de la contrainte syndicale. Lsidler (2) a cru pouvoir signaler le boycottage organisé en 1833 contre les maîtres chapeliers de Baltimore comme l2 premier boycottäge qui, aux Etats-Unis, se soit greffé sur une dispute du travail.
L'amicale des chapeliers unis d'Amérique du Nord —
groupement de 6.000 membres étendant son action sur les
(1) STOCKTON, The closed shop in American Trade-Unions, p. 141, n° 1. Cf. pp. 38-70.
(2) Boycotts, p. 69.
exigences doués Dans son numéro de ee US % le Journal des Chapeliers constatait que seize fi irmes s'étaient unionisées au cours de dix-huit mois de pratique de ce PERS DR erAREe . nn. ouvertes. En.
babciation ouvrière affirmait que 183 maisons. ae. chapellerie étaient désormais conquises à l’unionisme. & qu'il n'y en avait plus que 12 à y rester opposées. Le 2. siège de ces dernières entreprises récalcitrantes avait déjà été commencé, et pour quelques-unes avait abouti. L’ une, la maison Berg et C*°, d'Orange, avait dû céder après avoir vu, d' après ce même rapport, ses ventes se réduire, par | l'effet du boycottage, de 2.400 douzaines de chapeaux par semaine, à 00. Une autre, la maison Roelaf et C*, de Phi-_ ladelphie, était signalée comme ayant perdu à la suite du | inème blocus ouvrier, environ 250.000 dollars. C’est alors que l'Union internationale des chapeliers, victorieuse d'une série d’autres firmes, jugea le moment venu de. réduire par l'emploi des mêmes moyens l’une des manufactures qui jusque-là étaient demeuré ées les plus fermées | # à la pénétration du syndicalisme : la maison Loevwe. * Pour s'assurer dans la bataïlle qui allait s'engager les sympathies de l’opinion générale des consommateurs, et l’organisation ouvrière se préoccupa d’abord de convaincre le public que la maison Loewe pratiquait des méthodes d'exploitation du travail égoïstes et inhumaines. Cette
firme, au dire des unionistes, ne donnait HE souvent 4
es àses mp oy
és. que la are des caline que leur auraient assurés les tarifs syndicaux. Certaines de ses catégories d'ouvriers, d’après ces allégations intéressées, n ‘auraient obtenu que treize dollars par semaine en faisant une journée de 12 à 15 heures alors que le régime de la boutique close assurait à leurs camarades une rémunération de 22 À 94 dollars par semaine pour huit heures de travail. Invoquant ces constatations, dont l'exactitude était d’ailleurs contestée par les intéressés, ‘l'Union internationale des Chapeliers somme en 1902 la maison Loewe d'accepter le contrat syndical et de s’unioniser et lui rappelle le sort subi par les autres chapeliers qui, dans les années précédentes, avaient tenté une résistance infructueuse. Loewe refuse de s’incliner. En conséquence la grève est proclarnée dans ses ateliers le 25 juillet rg02. L'ordre de grève n'est suivi que par 250 ouvriers. [Il eut été inopérant si, dès le début, il n'avait été renforcé et prolongé par un boycottage des produits Loewe. Le clerc employé aux expé- - ditions est alors chargé par le Comité de grève de découvrir, par l'inspection des étiquettes placées sur les wagons expédiés par Loewe, les destinations exactes des divers envois. Les noms des clients ainsi repérés furent envoyés aux trade-unions correspondantes des villes de destination des marchandises avec pr ière de procéder à des démarches près de ces clients pour les amener à rompre leurs relations avec la firme boycottée. Cinq organisateurs furent chargés d'assurer l'observation de ce blocus en visitant, pour les endoctriner, les trade-unions dont le concours était demandé et les clients de Loewe. Le jour- _ ral coopératif de l'Association publia, en même temps que
des exhortations au boycottage, des articles donnant un, :
tableau poussé au noir des conditions de travail imposées
par Hone à à
rent que ces ut appuyées par la Fédération Américaine du fit paraître les annonces de boycottage dans S ) l'American Federationist, et porta la maison Loewe sur $ fameuse liste We don’t patronize, liste des firmes don! elle recommandait comme un devoir rigoureux de solidarité ouvrière. à ses 1.400.000 adhérents de rejeter personnellement, et de faire rejeter par leurs ‘camarades, les produits ou les services (2). de nee L'effet de ce boycottage conduit sur une échelle natio= nale fut désastreux pour la C* Loewe, si l’on en juge par les estimations formulées par ses conseils juridiques, même en tenant compte de la part de grossissement que contiennent ces estimations intéressées. La Comipagnie prétendait et demandait à prouver qu'’alors que son exer— cice de rgor s'était réglé par un bénéfice net de 27.000 dol-. lars, celui de 1902, par l'effet de l'ouverture des hostilités, avait abouti à un déficit de 17.000 ; qu’elle avait vu ni ee échapper pour la même cause en 1903 un chiffre total de ventes en gros de plus de 325.000 dollars et que, finalement, le dommage net que lui avait causé le boycottage atteignait plus de 88.000 dollars. re. Es Le 31 août 1903, Loewe et C° se décidèrent à faire appel aux juges pour les défendre contre cet encerclement com mercial. L'assistance technique que leur donnait l'A, A. A.
(1) Cf. sur tous ces points LAIDLER, Boycotts, pp. 151 et suiv.
(2) Sur le rôle joué dans cette affaire par la Fédération Américaine du Travail, on trouvera des précisions plus détaillées, mais. quelque peu sujettes à caution, dans la plainte présentée devant … la Cour suprême au nom de la firme boycottée, plainte repro-. 4 duite sous le report de Loewe v. Tawlor, 28, Supreme Cauri M Reporter, 301-310. 4)
se manifesta, et par le choix de la juridiction saisie, et par le choix des défendeurs mis en cause. La plainte fut introduite devant la Cour fédérale de circuit pour le district de Connecticut et motivée sur la violation du Sherman Act. Elle fut diri gée, non plus, comme d'ordinaire, contre les seuls « officiers » de l’Union organisatrice du boycotage, mais aussi, par une heureuse innovation procédurale, contre un assez grand nombre de membres ordinaires de cette union, considérés comme complices des actes de boycottage accomplis par leurs chefs, ou comme les ayant approuvés ou ratifiés par cela seul qu'ils étaient restés membres de la trade-union, après avoir eu, ou dû avoir, connaissance des faits incriminés. Le Journal des Chapeliers, signalait dans son numéro d'octobre 1903 (1) que près de 150 ouvriers de Danbury et Bethel, lieux où se trouvaient les ateliers de la firme boycottée, avaient été cités comme défendeurs dans l’action engagée par Loewe et que leurs propriétés immobilières et leurs comptes en banque avaient été saisis (attached) pour répondre de ces actions. Méthode d'attaque judiciaire qui avait l'avantage de menacer l'adversaire dans le recrutement de ses troupes. C'est ce que remarque une note du Dalloz (2) : « Ce qui fait l'originalité de cette dernière forme de l'action en réparation des dommages causés par le boycottage, c’est qu'elle tend à faire valoir contre les adhérents restés fidèles à l’Union une responsabilité « sans limites », c’està dire qui ne se cantonne pas sur l'actif social, sur la part
dns ces fonds de grève que représentent leurs cotisations
(1) WOLMAN, Boycott, p. 131. — LaAIDLER, Boycotts, p. 156. — COMMONS-ANDREWS, p. 121.
(2) DALLOZ, 1922, ?, sous Cour suprême des Etats-Unis, 5 juin 1922
(Coronado Case), pp. 153 et suiv.
pes et en en ne le rec: FR à par in pus ; _ poursuites individuelles contre les nouvelles recrues re £
les soldats restés à leur poste ».
L'action dirigée contre Martin Lawlor, secrétaire de l'amicale des chapeliers unis de l'Amérique du Nord, ; d’autres dignitaires de cette association et un certain nombre de ses simples adhérents, resta enlisée. pendant plusieurs années dans les marais de la procédure. Elle ne vint. en ordre utile qu'en 1907, devant le juge : de district. qui admit un demurrer, nous pourrions dire, en transposant tent bien que mal dans le langage de la procédure fran- ‘4 caise, des exceptions d’incompétence ou fins de non-rece- 5 voir, tirées par les défendeurs de l’ inaptitude du Sherman s Act à frapper les coalitions du travail et, par conséquent s aussi, de l'inaptitude d’une Cour fédérale à connaître d’une dispute du travail intervenue entre une compagnie du
Ro même le problème, gros de conséquences, de l'étendue exacte d'application du Sherman Act et, par È une sorte de « référé judiciaire », demanda ou fit demander par les parties à la Cour suprême des Etats-Unis, une
déclaration de principe, un «ruling » sur ce point. délicat.
* #3 pl
_ Le certificat délivré par la Cour de circuit d'appels pour cuvrir cette procédure de consultation de la Cour suprême,
après un bref exposé de l'espèce, posait ainsi la question : « Sur cet état de faits les plaignants peuvent-ils intenter
une action contre les défendeurs, en vertu de la section 7
de l’acte contre les trusts du 2 juillet 18go ? »' Question que les juges suprèmes étaient appelés à résoudre par un errèêt de principe qui, en vertu du $ 6 du Judiciary Act de
1890, devait avoir la même autorité que s'ils avaient été
saisis de cette demande d'interprétation de la loi contre
les trusts par le jeu normal des appels ou, comme on
dirait-en France, des recours en cassation.
$ IF, — L'ARRÈT Du 3 FÉVRIER 1908
DANS LOEWE v. LAWLOR (1)
La Gour suprême fut unanime à approuver et à valider le coup rouveau et audacieux que l'A. A. À., par l'organe de son:client et protégé, Loewe, venait de jouer sur l’échi-
quier judiciaire. Son opinion fut rédigée et délivrée par
ie Chief Justice Fuller. Celui-ci, après un rapide résumé des procédures «et une lecture des sections 1, 2 et 7 du Sherman Act, indique immédiatement le résultat que la Gour désire atteindre. | | « Dans notre opinion, la combinaison (arrangement
_ entre Les boycotteurs) décrite dans la « déclaration » (des
plaigmants) «est bien une combinaison « entravant (in res-
traint.of) le commerce et le trafic entre les divers Etats »,
_ au sens où ces mots sont pris dans l’acte et l'action peut,
par conséquent, être soutenue.
(1) 28, Supreme Court Reporter, 301-312.
Cour en ce sens que e l'acte brenibe toutes RoE
ne que ce soit en vue d'une. action il
cu restreint, à cet éd la liberté d'un “opel le s'engager dans les affaires. « 5 |
« La combinaison incriminée tombe dans la classe ee
« restraints of trade » qui tendent à contraindre des tiers et des étrangers, en dépit d’une volonté contraire, àne s'engager dans le cours du commerce que dans les condi- re tions que la coalition impose. Et il n'est pas douteux que. (pour citer les mots de l’œuvre bien connue du Chief Justice Erle sur les trade-unions) : « d’après le common Lao à toute personne à individuellement, et le publie a aussi collectivement le droit d'exiger que le cours du commerce | soit gardé libre d’obstruction déraisonnable DT RE as C'est déjà une suffisante profession de foi . la malfaisance intolérable du boycottage et la- nécessité de Je | réprimer à tout prix que l’invocation, avant d'aborder l'examen des arguments apportés de part et d'autre, de l'autorité d’un nom qui reste dans l'histoire fu os anglais comme celui du plus implacable des persécuteurs = judiciaires du trade-unionisme, d'un nom qui, au milieu du xix° siècle, a sonné aux oreilles ouvrières avec un bruit de bataille encore plus accentué que ne le fera dans la génération suivante celui du juge Brett, du futur Lord 4 PEsher (1), le nom du célèbre Chief Justice Erle qui, en. 4 :851, dans Reg. v. Rowlands, et Reg. v. Duffield (A .
ressuscita par la puissance créatrice de la construction
(1) FOUILLAND : Allen v. Flood, p. 32, note 1. (2) 5, Cox, pp. 462 et 451.
En
judiciaire, pour combattre les grèves ordinaires — les
grèves en vue d'améliorations de salaires, — les sanctions pénales que le statut anglais de 1824 — la première grande charte de libertés ouvrières — semblait avoir définitivement supprimées en abrogeant les lois contre les coalitions (combination laws) du xvm° siècle et qui, dans ce but, forgea le délit pénal de conspiration de common law, pour remplacer le délit statutaire du même nom (1). Invo-
cation d'autant plus significative, qu'elle était superflue. Car ce n'étaient point les principes du common law, eXpocés dans le traité bien vieilli du rude batailleur qu'avait été Erle, qu'on demandait à la Cour d'appliquer, mais les principes du Sherman Act. C'est ce que constate immédiatement le Chief Justice.
« Mais la question ici en débat est une question de juridiction, parce que, même s’il est admis que la « déclaration » (des plaignants) révèle une bonne cause d'action au point de vue du common law, on prétend qu'elle n'en révèle pas au point de vue du statut ». |
En arrivant ainsi au problème posé et défini par le certificat de la Cour inférieure, le savant juge s'attarde encore aux bagatelles de la porte, qui lui permettent de parcourir un terrain déjà reconnu et fixé, avant d'aborder le nœud même de la question. Il s'attache à démontrer, tout
d’abord, que les défendeurs objecteraient vainement, pour écarter l'application de l’acte Sherman, que cette loi, — votée par le Congrès en vertu de la « commerce clause » (art. 1, sect. 8, $ 3) de la constitution qui lui donne le pouvoir de réglementer le commerce entre Etats, mais lui
interdit de s'ingérer dans la réglementation du commerce
(1) Edward JENKS, History of English Law, pp. 328-332.
ter la Res d' ateliers de cet Etat. in démontre | que,
du moment où ces manœuvres exercent une répercussion de fait sur le transport et la vente du produit boycotté | dans les autres Etats, elles rentrent ‘dans la notion de l'entrave au commerce entre Etats telle que l'a entendue o l'acte Sherman. Mais il le démontre par l'appel à des. Æ autorités judiciaires qui, toutes, font application de la loi _ contre les trusts aux coalitions du capital, et non aux * : coalitions du travail. Puis il s'applique à établir que j'obs- > | tacle apporté au libre jeu du commerce entre Etats peut. :
tomber sous le coup de la loi de 1890, alors même. qu il.
ne constitue pas une obstruction matérielle ou physique
à la circulation des éléments de ce commerce, maïs résulte,
comme dans l'espèce, .de pratiques commerciales tendant,
par leurs effets moraux ou économiques, à restreindre
pratiquement cette circulation. Et là encore sa démons-
tration —- démonstration aisée et certaine — s'appuie uni- ae
quement sur des arrêts rendus contre les coalitions du
capital (1). Après ces explorations sur des terres circon-
(1) Le chief justice Fuller étaye particulièrement cette partie:
de son argumentation sur le précédent de Montague v. LowrTy ;
(193, U. S., 38 ; 24, Supreme Court Reporter, 307), qui avait admis une action intentée par un particulier, en vertu de l’article 7 du Sherman Act, contre une coalition entre marchands en gros de ss tuiles de la Californie et les producteurs de tuiles d'autres Etats pour ne fournir qu'à des taux prohibitifs ceux des grossistes de la Californie qui resteraient en dehors de l'Association des marchands en gros californiens. Il esquisse un argument d’analogie concluant de ce qui a été jugé pour le « boycottage commercial » à ce qu’il convient de juger pour le « boycottage ouvrier ».
voisines, il arrive enfin au cœur du sujet. Laissons lui
maintenant la parole.
« Et l'acte ne peut pas non plus être tenu inapplicable parce que les défendeurs ne sont pas eux-mêmes engagés dans le commerce entre Etats. L'acte ne fait pas de distinc-
tion entre les classes. Il prévoit que tout contrat, combi-
naison ou conspiration en entrave au commerce est illégal.
Les procès-verbaux des Congrès montrent que divers efforts ont été faits pour exempter législativement les. organisations de fermiers et d'ouvriers de l'opération de l'acte et que tous ces efforts ont échoué, de sorte que l'acte est resté tel qu'il se présente devant vous ».
«Dans un cas déjà ancien (United States v. Workingsmens Amalgamated Council (x) les Etats-Unis déposèrent une requête en vertu: du Sherman Act dans la Cour de circuitpour le district occidental de la Louisiane, affirmant
et offrant de prouver l'existence d’une « combinaison
gigantesque et extrêmement étendue de membres d'une
multitude d'organisations séparées dans le but de restreindre le commerce entre les divers Etats et avec les pays étrangers » et l'objection fut alors élevée que le statut ne se référait pas aux coalitions de travailleurs. Mais la Gour, accordant l'injonction, dit
« Je-pense que les débats parlementaires montrent que le statut à son omigine dans les méfaits d’un capital trop
concentré ; mais, quand le Congrès en vint à formuler la
(1) 54, Federal Reporter, 994; 26, Law Reports Annotated, 158. Cet arrêt, intervenu à l’occasion de boycottages et de grèves de sympathie, se greffant sur une querelle provoquée entre tenanciers de magasins généraux ou entrepreneurs de camionnage et leurs employés par une campagne d’unionisation, est signalé par LAIDLER, Boycotts, p. 434, comme la plus ancienne application connue du Sherman Act aux conflits du travail. |
en forme de trust.
Le sujet s’est tellement an gi dans Poe des rte
que la source du mal n’a plus été regardée comme essen- > tielle et que c'est du mal dans son ensemble qu ‘ils se sont : occupés. Ils ont fait comprendre dans leur interdiction les coalitions du travail aussi bien que celles du capital.
Ils ont frappé, en fait, toute entrave au commerce, sans ee aucune référence au caractère de la personne qui la per. pètre. Il est vrai que ce statut n'a pas été beaucoup expliqué par les juges, mais, à ce qu’il me semble, sa signi- ù
fication, en ce qui concerne la catégorie d’ententes aux-
quelles il s’agit de l'appliquer en ce moment, est mani-
feste et elle englobe les coalitions qui sont composées de travailleurs agissant dans l'intérêt des travailleurs. | A « L'effet de la coalition des défendeurs, quand ses s 4 efforts aboutissent, est d’intimider et d'entraver d’ autres . jersonnes qui travaillent à conduire et développer le commerce du pays. Et c'est là que réside pour la Cour leur . erreur et leur violation du statut. L'un des résultats visés : par leur action combinée était la stagnation forcée de tout le conimerce qui transite par la Nouvelle-Orléans. Les bis De:
ct les effets de la coalition ne cessent pas d’être illicites
parce qu'ils entraînent en même temps la paralysie de 3 | toutes les autres affaires dans la cité ». | à 3
« Cette décision fut confirmée en appel par la Cour de circuit d'appel pour le cinquième circuit » (x). - .
« Subséquemment vint la litigation sur la grève Pull-
(1) 97, Federal Reporter, 85.
. man et 1eS décisions dans Re Debs (x). Dans ce cas, les Etats-Unis déposèrent contre l'Union Américaine des chemins de fer une requête alléguant qu’une querelle du travail s'était élevée entre la Compagnie des Wagons Lits Pullman et ses employés, qu'à la suite de cette querelle les quatre « officiers » de l'union des chemins de fer avaient combiné entre eux et avec diverses autres personnes d'imposer un règlement à cette dispute en organisant un boycottage contre les voitures de la Compagnie ; que, pour rendre ce boycottage effectif, ils avaient déjà empéché certaines lignes ferroviaires ayant leur terminus à Chicago de mettre en marche leurs trains; qu'ils affirmaient qu'ils avaient le pouvoir et la volonté de ligoter, paralyser et briser toute Compagnie de chemins de fer oui n'accéderait pas à leurs demandes, et que le but et l’intentien de leur coalition étaient « de s'assurer l'entier contrôle du trafic industriel et commercial entre Etats dans lequel la population de la ville de Chicago, et celle des autres communautés situées le long des voies des dits chemins de fer, étaient respectivement engagées, et d'empêcher toute autre personne d'exercer une direction ou un contrôle indépendant sur les entreprises industrielles et commerciales inter-étatiques, sans la volonté et le consentement des défendeurs ».
« La Cour de circuit s’inspira principalement de la loi Sherman contre les trusts pour accorder une injonction. Dans cette Cour, le cas fut résolu par ce principe plus large que le gouvernement fédéral a plein pouvoir sur Île
(1) 64, Federal Reporter, 724, 745, 755, 158, U. S., 564; 15, Supreme Court Reporter, 900. Sur la grève Pullman et la répression
du boycottage auquel elle a donné lieu, Cf. LAIDLER, pp. 100-109, 438 et suiv. — WOLMAN, Boycott, pp. 32, 133.
nises et Se écarter tout sbtacie, ATEN u D De le long des grandes artères circulatoires p
let AH sur Rctel la us de circuit 8 s'est appuyée principalement pour fonder sa juridiction. Ce qui ne veut pas # dire se nous ROUE . Re de cette Gone
dans cette opinion, parce que nous croyons qu He que les principes sur S elle repose soient de > ment dégagés et affirmés ». | 2 . E Pa r
« Et, dans l exposé de cette opinion de : Cour suprème,.
le juge Brewer du entre autres choses :
«Il est curieux de noter le fait que, cn une e large pr oportion des cas relatifs au commerce entre Etats portés devant cette cour, la question qui s'est présentée a ae: De celle de la validité de la législation d° Etat dans ses réper- $ ro cussions sur le commerce entre Etats et que la marche courante des décisions a été de déclarer qu'il n'est pas dans la compétence d'un Etat de légiférer de manière à + entraver le commerce entre Etats. Quand un Etat, avec ses pouvoirs de souveraineté reconnus, est impuissant a+ À obstruer le commerce entre Etats, comment une asso- S ciation entièrement libre (voluntary) d'individus fonc- F3 4E tionnant dans les limites de cet Etat pourrait-elle avoir.
un pouvoir que l'Etat lui-mème ne possède pas ? »
ACT
__ « La question porte sa réponse en elle-même et, à la _ lumière des autorités, la seule enquête à laquelle il y eut place est la pertinence des articulations de fait. Nous avons donné en note les conclusions initiales (déclaration) des plaignants dans leur intégralité et il en ressort qu'il est articulé que les défendeurs ont formé une coalition pour entraver directement le trafic des plaignants, que le trafic qu'ils ont entravé était un trafic entre Etats... et que, par là, ils ont causé dommage aux biens et aux affaires des plaignants. » +
Le Chief Justice Fuller passe ensuite à l'examen des articulations de fait des plaignants et découpe dans leur
« déclaration » de longues pages où l’origine, le fonction-
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nement et les effets du boycottage de la maison Loewe
sont décrits avec le luxe d'épithètes techniques, plus ou moins synonymiques, et dans le massif encadrement de | phraséologie légale qui constitue la marque commune aux productions de la basoche de tous les pays. Et il conclut : « Nous pensons que c’est là un cas qui rentre dans le statut et que le demurrer (pratiquement la déclaration E d'incompétence) doit être réformé. »
ne. L'affaire fut renvoyée devant la cour fédérale. de première instance, où elle vint pour audition devant un jury le 13 octobre 1909. Le défilé des témoins et la discussion des preuves durèrent près de cinq mois. Ces débats furent clôturés par le juge Pratt qui, par une déférence excessive envers un arrêt de la Cour suprême établissant la #4 pertinence, et non l'existence des faits allégués, donna comme instruction au jury de se considérer comme
n'ayant sa liberté d'appréciation qu'en ce qui concernait
ati ve ri
la fixation des dommages et « d’accepter comme la loi
a ER
de ce cas » que les défendeurs « avaient participé à une
Um,
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estimation qui, multipliée par trois, en vertu de la section 7 du Sherman Act et avec addition des dépens, servit de base à une condamnation des défendeurs au
paiement de 232.240 dollars de dommages- intérêts.
Ce jugement fut toutefois déféré à Ja Cour d’ appel du 2
second district judiciaire, qui le renversa par un arrêt du
$ mai 1911 (1) pour ce double motif : 1° que le juge Pratt avait excédé ses pouvoirs et usurpé les fonctions du jury en donnant mandat à celui-ci de tenir les faits pour éta-
HSE: qu il avait commis une erreur de droit en admet-
tant que le seul fait d'être membre de l'Association des ne
Chapeliers suffisait à rendre un unioniste responsable | comme préposant des actes illégaux des dirigeants de. l'union traités comme ses préposés (2). Un effort pour porter devant la Cour Suprème cet arrêt de réformation de la cour d'appel ayant échoué en janvier 191%, le procès des chapeliers de Danbury dut revenir encore une fois devant la Cour de première instance et le jury. Mais le | nouveau jury fit de la liberté d'appréciation qui lui était
rendue un emploi singulièrement défavorable aux orga-
nisateurs du boycottage. Il éleva son verdict sur la fixa-
tion des dommages à 80.000 dollars, ce qui, frais com-
(1) Lawlor v. Loewe, 187, Federal Reporter, 522.
(2) La thèse qui prétend faire des dignitaires d'une union du travail les préposés de tous les adhérents de l'union avait déjà été soulevée en 1895, devant la Cour d'appel anglaise, dans le cas d'Allen v. Flood (L.R., 1895, 2, Queen's Bench Division, 36-42) et. avait été alors réfutée en termes décisifs par le Maître des Rôles Lord Esher et le Lord Justice Rigby. Cf. FOUILLAND, dans Büibliothèque de l'Institut de droit comparé, tome 3, pp. 85-90.
pris, entraîna des condamnations finales à 400.000 dollars. Condamnations qui atteignirent 197 membres des unions de chapeliers de Danbury et autres lieux du Connecticut, le jury ayant déclaré que ces membres individuels avaient été suffisamment avertis, par la large publicité donnée au boycottage, des actes illicites commis par les officiers et les agents de l'union, devaient, dès lors, être considérés comme ayant approuvé ou ratifié ces actes en restant dans l'union après les avoir connus, et en avaient ainsi assumé la responsabilité (x).
L'affaire des chapeliers de Danbury ne fut pas close par cette sentence impressionnante, mais dont l’exécution matérielle se révéla à l'usage plus que difficile. Elle devait rebondir plus tard. Nous en retrouverons le dernier acte en observant les premières réactions judiciaires contre la tentative de réformation législative de 1914 : le Clayton Act.
s IIN. — Les RÉPERGUSSIONS ÉCONOMIQUES DE CET ARRÊT
L'arrêt de principe de la Cour suprème développa dans tout l'ensemble du monde ouvrier une extrême force d'intimidation qu'accentuèrent encore le nombre et l'importance des condamnations pécuniaires édictées en conformité avec ses directives. Il calma fortement l’enthousiasme des troupes unionistes pour le recours au boycottage en développant chez tout syndiqué le sentiment que le seul fait de son appartenance à une union boyÿcottante -J’exposait à voir rechercher sur ses propres biens la répa-
ration des dommages causés aux pairons par ce boycot-
(1) Cf. Sur cette suite des procédures : LAIDLER, Boycoils, pp. 154-156.
la Fe suprême en 1910 locales de la chapellerie se préoccupèrent de décharger
de ces condamnations, en les prenant à leur compte corporatif, les membres individuels qu'elles avaient frappés. Mais alors ce furent les finances de ces organisations qui
se trouvèrent oravement menacées par l'effet de ces sanc-
tions judiciaires. En 1910, l'Union nationale des Chape-
liers, avant même que les condamnations prononcées … contre ses membres fussent passées en force de chose jugée et qu’il pût être question de les exécuter, avouait
avoir dépensé, pour se défendre contre l’action de la mai- “
4 e . | . TS | ë 2 son Loewe, environ cent mille dollars. Aussi cette asso- |
ciation, qui avait été pendant de longues années une des agences de boycottage les plus agressives, fut-elle détour-
, l'union nationale et les unio S.
née pour longtemps de l'emploi de cet instrument de
lutte économique.
Et les autres groupements ouvriers, en présence de
la gravité des menaces contenues dans l'arrêt du D 3 février 1908, furent aussi conduits à rectifier et adoucir È leurs méthodes de conduite de la propagande unioniste. > En mars 1908 (1), Samuel Gompers annonçait que, en 4
vertu de la récente décision de la Cour suprême, la publication de la liste « We don't patronize » ou de toute
. autre liste de maisons mises à l'index exposerait désormais
(1) American Federationist, de mars 1908, p. 192.
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la Fédération et les individus la composant à des condamnations à l'amende ou à l’emprisonnement, et que, dans ces conditions, il se voyait contraint à cesser la dite publication. Et la même mesure était prise par les éditeurs d’autres journaux officiels de grandes trade-unions nationales (1). Sans doute, l'intervention des cours fédérales n'arrêta pas subitement le développement du boycotage. Mais il .dut prendre des formes plus dissimulées, et, par là même, un peu moins agissantes. Et l'initiateur principal de la manœuvre de PA. A.A., ou plutôt l'un de ses deux initiateurs, James M. Beck résumait assez exactement les résultats obtenus dans ces phrases prononcées au Congrès de r908 de cette association : « Nous qui avons mené la lutte pendant tant d'années, nous obtenons notre récompense par le geste de M. Gompers qui, fléchissant devant l'autorité de la loi, fait disparaître la liste de commerçants mis à l'index (unfair list) des colonnes du Federationist. Mais nous ne nous laissons pas tromper par cette concession. Nous savons que le boycott peut être mené secrètement aussi bien qu'ouver-
tement. ».
Pour être limité dans ses effets immédiats, le résultat obtenu par l'Association américaine contre le Boycott n’en restait pas moins important. En même temps qu'elle désarmait par l'arrêt de Loewe v. Lawlor l'une des divisions de l'armée du travail organisé jusque-là les plus ardentes à la bataille, elle réussissait aussi, par une manœuvre concomitante, à mettre en position périlleuse l'état-major même de cette armée : la Fédération amért- :
caine du Travail.
(1) WoLMaw, Boycott, p. 134.
Ke:
et autres dirigeants de ra F. Le
Les deux grandes organisations pe et ouvrière
qui s’affrontaient sur l’échiquier judiciaire et manœu-
vraient sous le couvert des parties officiellement ‘compa-
rantes devant les cours, l'Association nationale des Manu-
facturiers et la Fédération américaine du Travail, ont
forces dans l'affaire de la Compagnie des poêles et four-
neaux Buck. Engagée d’abord entre deux petites unions nationales de métiers et une firme manufacturière de
Saint-Louis, cette seconde partie judiciaire se transforma à,
dans ses phases finales en une bataille rangée entre les
forces du travail groupées sous la bannière de l'A. FE. L.
et les forces du capital dirigées par N. A. M. et l'American
y mit aux prises — assistés aux heures décisives d’autres attorneys — les deux hommes que nous avons signalés comme étant restés depuis la fondation de ces groupe-
ments les plus fidèles conseillers juridiques, l’un de 4
LOT
encore plus directement et plus franchement mesuré leurs
ne
Anti-boycott Association. Et la direction des procédures .
l'A. À. AÀ., l’autre de VA. F. L. : Daniel Davenport et à
Jackson H. Ralston.
Cette affaire, qui devait prendre des proportions nationales, est née en 1906 d’un conflit local entre une maison établie depuis 1846 à Saint-Louis — maison solide, mais n'occupant qu'une moyenne de 750 ouvriers syndiqués ou non syndiqués — et ses employés, à l’occasion d’une querelle sur l’exécution d’un contrat collectif de travail que chacune des parties accusait l’autre d’avoir violé,
mais dont la violation initiale semblait bien provenir, en
ir,
DCR”:
réalité, de l'initiative patronale. Peu d’années avant l’ou
verture de la lutte était, en effet, intervenue entre l’Union des mouleurs de fer, l'Union internationale des polisseurs de métaux, d’une part, et d’autre part, l'Association natio-
nale des fondeurs de poêlerie — dont la Compagnie de
_poëles et fourneaux Buck faisait partie — une convention
collective prévoyant notamment que les conflits, qui se
présenteraient dans l'avenir entre les groupements
ouvriers et le groupement patronal, seraient résolus par
une commission paritaire, que la décision de cette com-
mission serait obligatoire pour les deux parties et que
chacune d'elles devrait continuer ses opérations en atten-
dant l'émission de cette sentence.
Une dispute surgit en 1906 entre la poëlerie Buck ct
ses polisseurs au sujet de la durée de la journée de tra-
vail de ceux-ci que la direction voulait fixer à dix heures.
Les polisseurs cherchaient à établir que, dans les conditions nocives de leur travail, un aussi long séjour quotidien à l'usine serait funeste à leur santé. Ils invoquèrent aussi que, pour cette cause, la iournée de neuf heures était pratiquement adoptée dans la plupart des firmes similaires et qu'eux-mêmes n'avaient été occupés d'’ordinaire depuis plusieurs mois que pendant ce laps de temps journalier. Mais la direction déclarait que ce qu'ils interprétaient comme une introduction de la journée de neuf heures, tempérée par des dérogations, n'avait été dans sa pensée qu une série de relâchements de fait à la journée de dix heures. Pour éviter l'appel à la commission paritaire, la Compagnie profita d’une fermeture de ses ateliers nécessitée par des réparations pour opérer l’équiva-
lent pratique d’un lock-out. Elle prévint ses ouvriers par
une affiche que ceux qui rentreraient lors de la réouver-
rent par une autre violation. ce lab dr x pr de
leur union internationale, au lendemain de leur rentrée, < ils quittèrent l'usine à l'expiration de la neuvième “heure. La Compagnie congédia les meneurs. Pour imposer leur réintégration, leurs camarades se mirent en grève le 29 août 1906. re Fe.
Cette grève prit une allure particulièrement irritante à raison de la personnalité du président du Conseil d’ administration de la Compagnie des poêles et fourneaux Buck,
M. Van Cleave, qui venait d'être porté à la présidence ne
de l'Association nationale des Manufacturiers, et. qui .
avait repris la politique systématique de lutte à outrance :
contre les unions du travail ‘inaugurée par David sie M. Parry. Ses efforts pour imposer dans sa maison de Saint-Louis le retour à la journée de dix heures furent exploités auprès du monde ouvrier comme la manifestation de sa volonté de faire de sa firme un foyer d'opposition au travail organisé et de son désir de trouver des prétextes pour arriver personnellement, et amener ensuite les autres manufacturiers, à se débarrasser du régime des commissions paritaires (1). Les grévistes de Saint-Louis 4 (1) L'American Federationist et d'autres journaux unionistes ES avaient reproduit les passages les plus irritants, soit de divers discours où Van Cleave préchait la croisade contre les trade: unions et leurs leaders, soit de correspondances échangées sur le même sujet avec. d’autres chefs du patronat. On avait soigneusement relevé aussi l'indication fournie par un rapport de la N. A. M. que cette association avait constitué un fonds de 1.500.000 dollars pour être employé, sous la direction de Van
Cleave, à tenter la destruction des unions du travail. Cf. WOLMAN, cs Boycott, pp. 80-82.
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apparurent ainsi aux militants des autres parties de
l’Union Nord-Américaine comme des sentinelles avancées
défendant dans un poste assiégé le prolétariat américain
contre une réaction anti-unioniste menaçante pour toutes
les organisations du travail.
Un boycottage des produits de la Compagnie Buck,
compliqué de picketing, ayant été organisé par l’Amicale
internationale des employés de la fonderie pour fortifier
la grève, les autres unions locales, groupées autour du
Conseil des métiers et du travail de Saint-Louis (x), lui
donnèrent immédiatement leur appui. Le concours de la
Fédération américaine du Travail pour la mise en force
de ce boycottage fut sollicité à son Congrès de 1906, qui
décida de faire tenter d’abord des démarches en vue de négociations par le vice-président de la Fédération,
Valentine, près de la maison Buck. Mais les essais de
“conciliation de Valentine ayant échoué et les renseigne-
ments fournisipar les meneurs du mouvement local mon-
_ trant que Van Cleave était décidé. à une lutte à outrance,
la Fédération américaine du Travail se décida à sanction-
ner le boycott et porta le nom de la Compagnie des poêles
et fourneaux Buck en mai 1907 sur sa liste « We don't
paironize ». Elle procéda en outre à de vastes distributions de circulaires pour déterminer les unions adhé-
rentes à intensifier le boycott et conjura leurs ouvriers et
leurs amis de s'abstenir de tout achat de poêles Buck.
ÿes instructions furent largement écoutées par les orga-
(1) Sur le rôle joué dans la marche du mouvement ouvrier par .
les Conseils du travail ou d'industrie, fédérations d'Etats ou
fédérations locales d'unions de divers corps de métiers, c. KIRK, National labor federations in the U. S., pp. 79-115. Nous les retrouverons dars l'affaire des Aciéries de Granite City contre le Conseil d'industrie des trois villes (Tricity Trades Council)
ue Les chets de Ja maison Buck
perdues pour la és Buck et son commerce se tro ouva fortement ralenti (r). SES So C'est alors que Van Cleave, au nom de la Compagnie des poêles et fourneaux Buck, réclama la protection judiciaire en déposant contre la Fédération américaine du # Travail, son président Samuel Gompers, ses huit viceprésidents, son secrétaire et divers autres défendeurs, une demande d”° injonction devant les cours du district fédéral de Columbia, dans le ressort desquelles Se: trouvait le siège social de l'A. F. L. Le juge Ashley M. Gould, de da Cour suprême du district de Colombie, émit à la hâte, dès le 1S$ décembre 1907, un « ordre provisoire », pendente lite, reproduisant presque mot pour mot le modèle rédigé par les attorneys des plaignants, et qui constituait l'une des injonctions les plus drastiques et les moins mesurées que jamais juge américain ail rendues contre les unions du travail. Gette injonction interdisait aux dirigeants de la Fédération et tous autres défendeurs <n… cause « d’entraver d'une façon quelconque la vente des produits du plaignant... ou de toute autre personne, firme, ou corporation...; de déclarer un boycott ou de menacer de déclarer un Fe cott contre le plaignant, son
(1) Sur tous ces points, voir les indications détaillées de x LAIDLER, Boycotts, pp. 162-164. \
_ affaire ou les produits de son usine... ou contre une per:
sonne... engagée dans le commerce ou la vente de ces produits...; d'imprimer ou de distribuer par la poste ou de toute autre manière des exemplaires de l'American Federationist ou de tout autre journal, revue, circulaire. où autre document que ce soit, qui mentionnent le nom du plaignant, de son affaire ou de ses produits... ou de personnes en relations avec lui ou lui prêtant assistance. et s'y référant en relations avec la liste « we don't nn nize », où en l’accolant au mot « unfair » ou à d’autres termes de même signification….: de publier ou de faire circuler par écrit ou oralement des affirmations de quelque espèce que ce soit qui appellent l'attention des clients du plaignant, des commerçants ou du public sur un boycott contre le plaignant... ou de contraindre ou pousser un commerçant. à ne pas traiter avec le plaignant.… (x). |
(1) On trouvera dans le tome 31 du Supreme Court Reporter, p. 49%, en note, et dans le tome 3% des Lawyer's Reports Annota- _ted (New Series, 1911), pp. 752-753, le texte de cette injonction difficile à résumer, parce qu'elle répond très bien à la description critique que fait de ces documents le juge Amidon, dans les pages de Son opinion sur le cas de Great Northern Ry C9 1%: Brosseau (23 janvier 1923, 286, Fe:leral Heporter, np 415; où il explique les raisons qui l'obligent à se refuser à signer toute injonction préliminaire préparée par le conseil d’une partie. « Depuis trente ans que les Cours interviennent dans les grèves par le moyen d'injonctions, ces ordres ont rapidement crû en longueur, complexité et véhémence de rhétorique. Ils sont remplis d’un riche vocabulaire de termes synonymiques... de mots et de phrases superlatifs... Ils sont devenus de plus en plus complexes et prolixes. Tout ceci me semble étranger à leur objet . légitime... Les injonctions sont adressées à des laïques. Elles doivent être assez brèves et claires pour que ces laïques puissent les comprendre. Elles doivent être exprimées avec le moins _ possible de mots. Elles ne doivent point refléter les préventions
et la violence d’une des parties à la querelle ou de son attorney. »
Federationist mentionna encore nom ‘re : maison Buck sur la diste « We don't patronize » > set donna Je
compte rendu du dernier Congrès où la Fédération avait sanctionné le boycottage de cette maison. Dix. mille exemplaires en furent distribués et on allégua, au COUT : des poursuites postérieures, que quelques- -uns se. trouvaient encore dans les malles postales, en voie d’acheminement vers leur destination, le jour où l'injonction provisoire entra en vigueur, le 23 décembre 1907. ‘Un appel de fonds fut adressé aux unions affiliées pour faire face aux frais que pourrait entraîner linjonction. La: maison Buck fut bien rayée de la liste des maisons à ne pas ‘
patroner » dans le numéro de février et les numéros suivants, mais l’ordre de la cour y fut reproduit, suivi de cette déclaration de M. Gompers : e Cette injonction
ne saurait forcer les unionistes et leurs amis à acheter
des poêles et fourneaux Buck. C’est pourquoi l'injonction =
ne réussira pas à relever l'affaire de cette firme qui. se. plaint elle-même de décliner si rapidement. » Des discours furent aussi prononcés par Gompers au cours d'une campagne pour l'élection du président des Etats-Unis, où | la maison Buck était mentionnée et l'injonction criti- | 2 quée. (ass A
À raison de ces derniers faits, Gompers et ses colllabo- a rateurs furent de nouveau trainés par les conseils juridiques de Van Cleave devant les cours du district de "
Columbia, mais cette fois en vue‘de l'application de sanc-
mn.
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- tions plus énergiques. Le 23 décembre 1908, le juge
Wright déclara coupables de contempt of court, c'està-dire de violation de l'injonction précédente, Gompers, du chef des publications parues dans l'American Federationist, de ses discours et de l'appel de fonds aux unions, le secrétaire de l'A. F. L., Frank Morrison, pour une partie des mêmes causes, et l’un des vice-présidents, John Mitchell, pour avoir présidé la réunion des Mineurs Unis d'Amérique, où la décision avait été prise que la Compagnie Buck serait portée sur la liste de boycottage de cette Fédération et que ceux de ses membres qui viendraient
.à être convaincus d’avoir acheté des poêles ou des four-
neaux. de cette marque seraient frappés d’une amende de cinq dollars. Gompers fut condamné à un an, Mitchell à neuf mois, et Morrison à six mois d’ emprisonnement.
Mais l'injonction de décembre 1907, dont le juge Wright réprimait si énergiquement la violation, avait antérieurement été frappée d'appel par les intéressés, et, moins de trois mois après les rigoureuses condamnations
de ce juge, le LL Mars 1909, la dite injonction était 2Ta-
vement modifiée dans le sens de l’adoucissement par la Cour d’appel du district de Columbia. Par la bouche du
juge Robb (x), celle-ci déclara que tout ce que le juge
avait le pouvoir de faire, c'était « d'empêcher l’impression de la liste « We don't palronize », et la mention du nom du plaignant, de son affaire ou de son produit dans
(1) Lawyer's Reporis Annotated (New Series), tome 32, PP. 749 et Suiv. Les trois membres de la Cour étaient d'accord sur la: nécessité de cet adoucissement. Mais le Chief Justice Shepard (pp. 770-772) estimait qu'il aurait convenu d'aller plus loin et que les seuls actes qui pouvaient être légitimement interdits étaient les actes de contrainte contre des tiers pour leur faire cesser leurs- relations farfaies avec la Compagnie Buck.
et la Station par les ee de l'American) Feders _tionist et qu'il avait violé les garanties constitutionnelles de la liberté de parole en défendant d'une façon absolue à la Fédération américaine du Travail de discuter et commenter les relations de la maison Buck avec ses employés. Il semblait que les peines prononcées par le juge Wright dussent tomber d’elles-mêmes en présence de cette décision d'appel proclamant l’illégalité de l'injonc- ie tion ainsi protégée et la légitimité des principaux actes pour lesquels Gompers et ses deux collaborateurs avaient. été frappés. Aussi l'arrêt du juge Wright dans la procédure de contempt fut-il, lui aussi, déféré par l'appel à la Cour supérieure, Mais, le 2 novembre 1909, il fut cependant confirmé par cette même Cour d'appel du district. de Colombie à la stupéfaction de la plupart des laïques. # Malgré le dissent du Chief Justice Shepard, qui se déclara « convaincu que la cour était sans autorité pour émettre le seul ordre auquel les défendeurs Gompers et Morrison puissent être dits avoir désobéi », les autres juges, écartant les arguments de fond et de procédure assez complexes qu'avaient soulevés les défendeurs, déclarèrent 4 que les condamnations étaient régulières et fondées. Le procès originaire constitué par les procédures en. injonction et la procédure accessoire de contempt qui s'était greffée sur cette cause originaire furent alors dévolus de la juridiction locale à la juridiction fédérale par : un « writ de certiorari » qui en saisit la Cour suprême % des Etats-Unis. | Mais les événements extérieurs allaient hâter et sim-
_plifier le dénouement de cet imbroglio judiciaire. Van 24)
Cleave mourait le 15 mai 1910 et, en juillet de la même année, la poêlerie Buck se réorganisait avec une direction décidée à rétablir les finances et la clientèle de la maison par l'instauration d'une politique industrielle inverse à celle qu'avait pratiquée le belliqueux président de la N. A. M. Le contrôle de la Société passa aux mains d’un principal actionnaire, Frank W. Gardner, dont les sympathies de vieille date à l'égard du mouvement unioniste furent exploitées pour rétablir l'entente avec les ouvriers. Vainement un actionnaire, C. W. Post, qui était l’un des employeurs les plus fortement engagés dans la lutte contre l'unionisme et le contrat collectif de travail, essaya-t-il d'obtenir une injonction judiciaire-pour défendre aux représentants de la firme Buck de s entendre avec les organisations ouvrières. Sa demande fut rejetée. La paix fut signée. La Fédération américaine du Travail recommanda à ses adhérents la reprise des relations avec la maison Buck et les détenteurs de ses produits. Et, en revanche, le 27 janvier 1911, les procédures d'injonction furent officiellement abandonnées par le plaignant. 26 20 février rorr (x). la Cour suprème constatait qu'il résultait des conclusions des conseils des deux parties que la question soulevée par la procédure principale de demande en injonction était devenue une question académique (moot question) par suite du règlement amiable du procès entre les parties et déclarait, en Conséquence, que les appels devaient être rayés. Mais la procédure de Contempt, à raison de sa nature spéciale, continua sa marche et la Cour suprême fut appelée dans son arrêt
forme que dans le fond des . pe em nement édictées par les cours locales contre les divigr de PACE | | Elle annula ces condamnations, non pas toutefois : en invoquant la licéité des faits incriminés, mais en se basant. uniquement sur l incorrection de la procédure suivie. Les. sentences du juge Wright et de la Cour d’ appel du district : de Colombie reposaient, estima-t-elle, sur une confusion . flagrante entre deux sortes de contempt of court A d'actions ou de none: à raison de violation des ordres du tribunal : 1° le contempt criminel, poursuite publique, intentée au-nom de l'Etat en vue de garantir les intérêts | sociaux et de « venger » les injures faites à la Cour, qui tend à l'application de sanctions. punitives, comme Vemprisonnement pour un temps fixe, ou l amende perçue par. les caisses publiques ; 2° le contempi civil, ee d'équité appartenant au domaine du droit privé, action donnée au particulier lésé par la violation d’une inj jonction | judiciaire et intentée par lui en son nom, par ses propres | moyens, en vue d'obtenir restitution du dommage causé par cette violation ou protection contre lui et qui aboutit | à des mesures de réparations au profit du demandeur, Les. ordres d'emprisonnement de personnes rebelles à l'autorité de la Cour se rencontrent, sans doute, dans les deux sortes de contempt, mais avec une fonction et une portée différentes. Dans le contempt criminel, ils poursuivent Un 40 | but d’exemplarité et ont une nature essentiellement puni- 4
tive. La condamnation est ferme, irrévocable. Le”
1) Gompers v. Buck’s Siove and Range C°, 31, Supreme Court. Reporter, 492-502. & x
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_ condamné n'a pas le moyen de s'y soustraire ou de
: l’abréger. Dans le contempt civil, l’'emprisonnement est * | > CC
_ purement coercitif. Il est pratiqué comme un moyen de
pression pour amener le condamné à accomplir un acte que le tribunal lui ordonne de faire et doit, par consé- -queni, cesser, quand il a procuré le résultat voulu. Selon - la formule populaire, le prisonnier a alors « dans sa poche _ la clef de sa prison ». Ces principes rappelés, la Cour suprême constatait que la procédure de contempt avait, ‘dans Pespèce, été engagée au nom de la Compagnie Buck el pour la défense de ses seuls intérêts économiques ; que tous les actes dont elle se composait avaient été accomplis pour le compte de la Compagnie d’une part, et des défendeurs de l’autre, par leurs conseils et échangés entre ces conseils ; qu'elle ne pouvait done conduire qu à des sanctions restitutives à côté desquelles l’emprisonnement ne pouvait jouer que comme un instrument auxiliaire de Coercition ; que l'arrêt attaqué avait fait une fausse application de la loi en donnant à une instance civile d'équité des conclusions — prononciation de peines fermes d'emprisonnement — qui ne sont admissibles que dans une poursuite criminelle publique. La Cour suprême ajoutait que, d’ailleurs, la procédure de conlemptl suivie par la Compagnie Buck s'était présentée, en fait, comme une action incidente greflée sur la demande principale d'’in- Jonction, qu'elle devait, par conséquent, suivre le sort de l’action principale et tombait nécessairement par le fait de l’'arrangement intervenu entre les parties au sujet de cette
action originaire.
La grande Cour fédérale clôturait cette partie de sa déci-
Sion par un appel discret à la modération et au calme.
Les résultats visés par les juridictions du district de
bc au rang de Du arbitres cn cessera n
d'être armées pour protéger les droits des citoyens. «€ Mai l'extrême amplitude de ce pouvoir est un avertissement de n’en user qu'avec une extrême discrétion et commande de ne jamais l'exercer quand il n’est pas nécessaire ou opportun ». Et, après avoir clairement laissé entendre que les circonstances de l'affaire ne le rendaient. ce ni nécessaire, ni opportun », elle renvoyait la cause devant les. Cours de Colombie « avec l instruction que les pro océdures instituées par la Compagnie des poêles et fourneaux Buck devaient être. abandonnées, mais sans préjudice au pour ; voir et au droit de la Cour suprême du district de Columbia de punir par une procédure adéquate le contempt com . mis contre elle, s'ilen a été commis un ». Le sage conseil qui accompagnait cette conclusion ne fut pas entendu des magistrats auxquels il s’adressait. Le juge Wright, dont la sentence venait d'être infirmée, ne se tint pas pour battu. Il réunit, pour examiner s'il convenait d'instituer des poursuites publiques de contempt contre les acquittés : d'hier, une commission d’attorneys dont l'avis ne pouvait ne faire doute, parce qu'il l'avait composée des trois hommes, James Beck, Daniel Davenport et J. Darlington, qui -
s'étaient montrés les plus dévoués serviteurs de l’Associa-
tion Américaine contre le Boycott. À la demande de cette commission, la Cour se saisit elle-même d'une nouvelle % action pénale et, sans s'arrêter aux objections en apparence décisives qui étaient tirées de la prescription,
réédicta par la bouche du juge Wright ses condamnations
* _ antérieures contre Gompers et ses deux collègues, le e 12 juin 1912. La Cour d'appel du district de Colombie ramena toutefois la condamnation de Gompers à trente Jours de prison et changea en amendes de 500 livres les peines d'emprisonnement prononcées contre Mitchell et Morrison. L'exécution de ce dernier arrêt fut elle-même suspendue, le 22 mai 1913, pour permettre un appel à la _ Gour suprême fédérale qui, de nouveau et définitivement cette fois, exerça son. action diplomatique d'apaisement, en annulant une procédure de contempt criminelle enga-. gée après l'écoulement du délai de pr escriplion. |
[l convenait de noter au passage ces dernières péripéties . d'une bataille judiciaire contre Gompers qui a singulièrement contribué à consolider sa situation de leader du trade-unionisme américain. Mais ces péripéties n’ont eu aucune Influence sérieuse sur le développement du chapitre de - jurisprudence fédérale que nous étudions. Si !'arrêt de la Cour suprême du 15 mai TOII à exercé une influence décisive sur le dégagement de cette jurisprudence, c’est par ses pages initiales où, avant de développer les raisons précédemment indiquées qui allaient l’amener à libérer les dirigeants de l'A. F. L. des condamnations prononcées contre eux à la suite de la procédure de contempi civil instituée par la maison Buck, la Cour a tenu à prévenir les leaders trade-unionistes qu'elle n’entendait pas leur donner par là la liberté de poursuivre leurs entreprises de boycottage, et à signaler aux industriels, qui pourraient être victimes dans l'avenir de manœuvres d'encerclement commercial ayant la même ampleur nationale, l'existence de voies plus rapides et plus sûres que celles qu'avait suivies Van Cleave pour obtenir la répres-
sion Judiciaire de ces agissements. C’est cette partie ini-
la re et de la: presse et de ses ne constiti nelles, le savant juge s ’efforce de démontrer que cette
perte n’est nullement abrégée par une injonction où la seule question posée est celle du « pouvoir pour une Cour 4. d'équité d'interdire aux défendeurs la. continuation d un | boycott qui, par des mots ou des signaux imprimés ou donnés oralement, cause ou menace de causer Un domnage irréparable » (1). | RARES « Les Cours, dit-il, diffèrent sur ce qui constitue de a qui peut être interdit. Toutes tiennent qe il faut : qu’il y ait une conspiration causant un dommage irrépa- k rable à l’affaire ow à la fortune. du plaignant. Quelques- .unes admettent que tout boycott contre le plaignant par " une coalition de personnes, qui ne sont pas e en liaison directe avec lui dans l'affaire, peut être interdit. D’ autres tiennent que seul le ‘boycott secondaire peut former objet | d'injonction, quand la conspiration aboutit, non seule. ment à léser le plaignant, mais aussi accessoirement à contraindre ou tenter de contraindre ses clients à s abstes nir de commercer avec lui par la menace que, s ils ne le font pas, ils seront eux-mêmes boycottés. D'autres id tent qu'aucun boycott ne peut être interdit s’il n'entraîne des actes de violence physique ou une intimidation causée ‘par des menaces de violences physiques ». Fe Mais, quelles que soient les exigences de chaque juri-.
(1) 31, Supreme Court Reporter, pp. 496-497. | x
diction particulière quant aux conditions dans lesquelles
l’injonction contre un boycott peut être émise, quand ces exigences sont remplies, le courant très apparent de l’auto-
rité est'en ce sens que la publication de lettres, de circu-
laires et autres documents imprimés constitue un moyen
par lequel. un boycott est illicitement continué et que leur usage dans ce but peut constituer la violation de l’ordre formulé dans une injonction Ga) ».
«Quoique le bill (2) dans ce cas ait allégué que le commerce éntre Etats du plaignant ait été entravé, il n’a point été demandé de remède en vertu de l’Acte contre les irusis. Mais, si la prétention était fondée qu'aucune Cour, en pareille circonstance, ne peut interdire par injonction un boycott quand des paroles ou des imprimés sont employés comme l’un des instruments pour le rendre effectif, alors il ne serait pas possible de faire intervenir linjonction même quand le commerce entre Etats est
eéntravé par le moyen: d’une liste noire, d’un boycott ou
d’un autre emploi de l'écriture pour accomplir cette fin.
- Et cela, malgré le $ 4 du dit acte Sherman qui dispose
que, quand ce commerce est illégalement entravé, l’attor-
ney général a le devoir d'instituer des procédures d'équité
pour prévenir et faire interdire par injonction les violalions du statut ».
« Dans Lœwe v. Lawlor (3) le statut a été déclaré applicable à toute combinaison illégale qui aboutit à limiter le
commerce entre Etats. Dans ce cas les dommages dont la
(1) Suit l'indication d’une longue série d’arrêts invoqués en ce
sens, arrêts émanant la plupart de Cours d'Etats, quelques-uns de la Cour suprême fédérale elle-même.
(2) Requête introductive d'instance de la procédure d'équité.
avec une multitude de membres, signifie qu'ils ont par là “a
Di de à
a été général Il couvrait tous les nioyens ilégaus me le 4
coalitions illicites du capital que les . illicites du travail, et, pensons-nous également, aussi bien les entra ves occasionnées par des trusts, des arrangements en vue de pools que celles résultant de listes noires, de boycotts, contrainte, menaces, intimidation et qu ‘elles puissent être rendues effectives, totalement ou partiellement, par des actes, des mots ou des écrits imprimés. RSS - |
« Les pouvoirs de protection ou d'interdiction de. la 4 Cour s'étendent à toute invention et à tout expédient par lesquels la propriété est irréparablement endommagée ou le commerce est illégalement entravé. Admettre que l'entrave au commerce en vertu de l'acte, Sherman. contre les trusls ou en-vertu des principes généraux de la oi. (coutumière) peut être interdite par injonction, mais que les moyens par lesquels cette entrave est accomplie ne | peuvent pas l'être, ce serait rendre la loi impuissante DRE
« La société elle-même est une organisation et ne doit LEE pas s opposer à la création d'organisations dans des buts sociaux, Commerciaux où dans tout autre but licite. C'est
se que la loi reconnaît le SEE des ouvriers à s'unir et
curant ainsi la force, l'influence et le pouvoir Fee donnes l'association. Par l'effet de ce droit de puissantes unions du travail ont été organisées ». (
Mais le fait même qu'il est licite de former ces corps,
acquis un vaste pouvoir en présence duquel l'individu peut
a être désarmé. Ce pouvoir, quand il est illégalement employé contre une personne isolée, ne peut être détourné par celle-ci qu’en achetant la paix au prix de se soumettre à des termes qui impliquent le sacrifice de droits protégés par la constitution ou.en s’accrochant à ces droits et en jaisant appel (pour les protéger) aux pouvoirs préventifs d’une Cour d'équité. Quand cet appel est fait, c'est le devoir du gouvernement de protéger l'homme isolé contre la masse aussi bien! que la masse contre (l'exploitation d'\un seul individu ».
« Dans Le cas d’une conspiration illicite, l'entente pour agir de concert quand le signal est publié donne aux mots «unfair » (déloyal), « We don't patronize » (nous ne donnerons pas notre clientèle à...) ou expressions Similaires une force qui n’est pas inhérente aux mots en eux-mêmes et qui, par conséquent, excède tout le droit possible de libre parole qu'un individu peut avoir. En pareilles circonStances ils deviennent ce qu’on peut appeler des « actes verbaux », et comme tels sont aussi sujets à injonction que l’usage de toute autre force par laquelle la propriété _est illégalement endommagée. Quand les faits en pareils cas Le comportent, une Cour ayant juridiction sur les parlies et sur la matière, a le pouvoir d'accorder une injonclion »
Les conditions mêmes dans lesquelles intervenaient ces déclarations de principes en accentuaient la portée. On aurait pu soulever contre leur opportunité les objections d'ordre technique que le juge Harlan devait opposer quel-
ques jours plus tard dans son dissent du 29 mai 1977 (1 }T
(1) U. our dmerican: Tobacco ;:Co9r dans: 31," Supreme sCOUrE Reporter, p. 653.
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entendant dans ses deux premières sections, à du suite mots limitation au commerce (restraint of trade), le. qualificatif déraisonnable. On aurait pu faire valoir, dans ; _ notre Cas, comme dans ceux qui suscitèrent les protestations bruÿantes du juge Harlan, que les vues développées | par la Cour en ce qui coñcerne le champ d’ application de l'acte Sherman étaient sans influence directe sur la solution du procès à la barre et que, n'étant pas “exigées par le jeu de la litigation, elles ne devaient avoir que la valeur doctrinale ou persuasive d’un obiter dictum, et non- Ja force obligatoire des judicial dicta. Mais l'action directrice qu'ont exercée sur la marche de la jurisprudence fédérale les trois grands arrêts de mai I{I1 nous avertit précisément que les critères de classification des « dires Judiciaires » au point de vue de leur autorité, que Ja doc lrine anglaise à légués à la doctrine américaine, ne sau- Re raient être appliqués d’une façon automatique. Elle montre que des déclarations solennelles et réfléchies de principe, — telles que celles qui ont été formulées par. la) Cour dans les deux arrêts du 15 mai 1911, Soit pour ras-.
surer le monde des affaires — arrêt du trust du pétrole, —
() Standard Où C° v. U. $., 31, Supreme Court Ra 502-534. — DALLOZ,-1912, 1, 33 (sous requêtes, 3 mai 1911), avec note de : M. PERCEROU. C'est l'arrêt qui, dans le Supreme Court Reporter, | Suit immédiatement celui de la Buck's Stove and Range Co. Ces deux interprétations du Sherman Act, l’une extensive du côté des coalitions du travail, l’autre restrictive du côté des coalitions du Capital, sont de même date et se complètent l’une l'autre. — Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 150-163.
_soit pour contenir turbulence des OT ganisations du tra-
ail, — prennent en fait une force légale et une puissance d’exemplarité beaucoup plus grandes encore quand la Cour les émet spontanément, à la façon des « arrêts de règlement » (1) du vieux droit français, que quand elles Jui sont arrachées par la nécessité de répondre aux conclusions posées par les parties. À
Les dirigeants de la Fédération Américaine du Travail né s'y sont pas trompés. Les satisfactions immédiates que leur donnait l’annulation de la première sentence de condamnation du juge Wright ne leur ont pas fermé les _ yeux sur la gravité-des menaces que l'arrêt du 15 mai 1gu1 ‘faisait planer pour l'avenir sur les ee du travail. La référence faite dans cet arrêt à la décision du _3 février 1908 dans Loewe v. Lawlor ne pouvait leur laisser aucune illusion à cet égard. Elle affirmait la volonté inébranlable de l'unanimité de la Cour de tenir pour une loi définitivement assise l’application du Sherman Act aux _coalitions du capital et de tirer de ce principe dégagé par l'arrêt de Loewe v. Lawlor toutes ses conséquences logiques. L'arrêt de 1908 avait admis que, par l’invocation du Sherman Act, les industriels boycottés dans leur clientèle des autres Etats, en même temps que dans la clientèle de leur Etat, pouvaient, obtenir, en vertu de la section 7, de triples dommages-intérêts. L'arrêt du 15 mai 1911 en concluait qu’ils devaient aussi être autorisés, par application de la section 4 du même acte, à porter leurs ‘demandes en injonction en vue de se défendre contre les
mêmes boycottages devant les juridictions fédérales. Gette
(1) Sur ce rapprochement avec l'ancien droit français, cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 150, note 2.
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conclusion n Pia al
a intérêts. Il est di fficile supposer quan des juges de 1911 n ait aperçu cette grave objection. ] die à cet es constituait une nouvelle et caracté
ne de l’activité Le she Malgré la défaillance d’une de ses troupes de cho, l’Associalion Américaine contre le Boycott avait Fo à ment réussi sa manœuvre d'ensemble, La décision du. 3 février 1908 l'avait rendue maîtresse des positions convoitées. L'arrêt du 15 mai rgrr avait fait perdre à l'adversaire tout espoir de l'en déloger. Définitivement battu sur le terrain judiciaire, l'état-major de l’armée du travail organisé devait nécessairement chercher sa revanche sur un autre terrain. :
CHAPITRE IV
ee
_ La riposte législative de la Fédération américaine du travail
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Les décisions de principe émises en 1008 êt I9II Par 2 |
È : la Cour suprème fédéraie tiennent, dans l’histoire du ira _ trade-unionisme américain, la place correspondante à . celle qu'occupe, dans l'histoire du trade-unionisme | . anglais, la campagne de réaction judiciaire contre les .
activités syndicalistes si vigoureusement soulignée par les De
arrêts dela Chambre des Lords des 22 juillet ét a Æ 5 août rgo1 dans le Taff Vale Case (1) et Quinn v. À Ras Leathem (2), et du 14 avril 1905 dans les procès de la
Fédération des Mineurs du South Wales (3) et de l’Asso-
ciation des Mineurs du Yorkshire (4). Ces offensives judi
ciaires tendaient, l’une ét Jautre, à arrêter la propa- | sgande de généralisation forcée de l’unionisme et les ingé- . rences des fédérations ouvrières dans la direction du tra-
vail en atteignant ces organisations dans leur trésor de
HER" (01), -Apreal Cases, 426-445. Cf. l'analyse économique de cet ensemble d’arrêts donnée par MANTOUX et ALFASSA La crise du trade-unionisme, Paris, 19083.
(2) L. R. (1901), Appeal Cases, 495-543. Traduit et commenté par René HOFFHERR dans le tome IV de la Bibliothèque de l’Institut de droit comparé, pp. 129-180.
(3) L. R. (1905), Appeal Cases, 239-255. v 2 4
(4) L. R. (1905), Appeal Cases, 256-283. a.
siècle ont. amené t fsb litéurs Re
sur le terrain civil re de CORRE ouvrière défas r
sion ndidane par le vote du de ne. ®
essentielles de cette charte anglaise. dé bats. ouvrières, : car ce texte à eu une répercussion fort sensibles sur Le marche de la législation des Etats-Unis. Un an à peine après sa nl un homme de science, d'esprit.
ouvert et impartial, le professeur Seager, le signalait dans une des meilleurs revues de science politique (3}, comme un modèle à proposer au Congrès américain. “Eat communauté de la langue et des institutions juridiques a facilité la diffusion de ce document dans les cercles dirigeants du trade- unionisme américain dont il à précisé et. guidé les demandes de réforme légale. Il nous paraît e impossible de contester l'exactitude de l'affirmation, émise par le juge Amidon dans un récent arrêt du 8. jan- … vier 1923 (4), qué le pr incipal des textes de législation ouvrière du statut fédéral du 15 octobre 1914, — larti- |
(1) 38 et 39, Victoria C. 86 ; loi du 13 août 1875. HS :
(2) 6, Edward, 7, ch. 47; loi du 21 décembre 1906. ÉCCR
(8) The legal Status of trade-unions in the United Kingdom with conclusions applicables to the U. S., dans 2% Political Science Quarterly, 611-629 (décembre 1907).
(4) Great Northern Ry C° v. Brosseau, 286, RS HET 417: =
cle 20 — a été, sinon copié sur l'acte anglais du 1 décembre 1906, tout au moins dicté par un esprit très marqué d'imitation.
Le Trade Disputes Act anglais dispose
Section 1. — « Le paragraphe suivant sera ajouté comme un nouveau paragraphe après le premier paragraphe de la section III de l’Acte sur les conspirations et
la protection de la propriété de 1875 (1) :
« Un acte fait dans la poursuite d’une entente ou d'un arrangement de deux ou plusieurs personnes, quand il: est fait en vue ou en aide (in contemplation or _furtherance) (2) d’une dispute du travail, ne sera « actionna-
ble » (3) que dans le cas où, même accompli sans cette
(1) Le premier paragraphe de la section 3 du Conspiracy and Protection of Property Act, de 187%, portait : « Une entente ou un arrangement entre deux ou plusieurs personnes pour faire ou amener à faire un acte en vue ou en aide d’une dispute du travail entre employeurs et employés ne sera point indictable (c’est-à-dire susceptible de fonder des poursuites pénales), comme & conspiration » quand cet acte commis par une seule personne ne* serait point punissable comme crime. »
(2) Le mot « contemplation » ne vise pas, comme le remarque le Maître des Rôles Cozens-Hardy, dans Conway v. Wade (1908), 2, K. B., 249, tout acte individuel fait en vue de provoquer une querelle du travail, mais l'acte accompli à l’occasion ou dans l'attente et la préparation d’un conflit collectif existant ou imminent. Le mot « furtherance » paraît envisager plus spécialement l'assistance ou l’encouragément apportés à l’une des parties dans la querelle en cours. Cf. SLESSER-BAKER, Law of Trade-Unions, Londres, Nisbet, 1921, p. 206.
(3) Le mot actionable ne pourrait être traduit que par la périphrase « générateur d'action civile ». 11 s'oppose au mot « indictable » du premier paragraphe de la section 3 de l’acte de 18%, qui ya le sens de « générateur de poursuites pénales » et qui. lui, a au moins un équivalent lointain et approximatif dans le terme « punissable ». Il rend une nuance de la pensée juridique universelle qui, dans le français d'aujourd'hui, semble difficile à exprimer par un terme technique. |
entente OÙ Cet arrangement,
il serait act A
Section Get
son ou nm un lieu où une personne D ou travaille, ou ë mène son affaire, ou peut se trouver, si elles s V: rendent. + (ou y stationnent) uniquement dans le but d’ obtenir où communiquer paisiblement une information ou de per-. suader pacifiquement à une autre personne de travailler : ou s'abstenir de travailler (3). # |
$ > : « La section 7 du Conspiracy and Protection op Property Act de 1875 est ici abrogée à partir des mots à «se rendre à ou près de » (attending at or near) jusqu à la fin de cette section (4).
Section III. — « Un acte fait par une personne en vue : ou en aide d'une dispute du travail ne sera point « action
nable » sur le seul fondement qu'il induit quelque autre
(1) Ce premier article protège les unions du travail contre l'application à leur encontre de la théorie de la « conspiration » dans ses formes extensives, employée pour réprimer des actes dont la prétendue illégalité n’est due qu’à l'entente concertée pour les accomplir, théorie employée notamment par Lord LINDLEY dans Quinn v. Leathem (L. R., 1901, A. C., 538) pour réprimer le boycottage. Cf. René HOFFHERR, Le boycollage devant les Cours ; anglaises, pp. 53, 160. — SAYRE, Criminal Conspiracy, dans. RUN Har- : vard Law Review, pp. 343, 427. Er a
(2) Le mot « attend » éveille ici l'idée d'attente, de stationnement. Mais on se demande s'il peut s'étendre jusqu’à englober la garde persistante (watching), SLESSER-BAKER, L. C., p. 217. Par.
(3) Cette section légalise le picketing pacifique. (422
(4) Sur la signification de ce second RÉASTA PRES SLESSER- - BAKER, Trade-Union Law, p. 217. %
ce | personne à rompre un contrat de louage de services ou qu'il est une intervention (interference with) (1) dans le commerce, l'affaire ou l'emploi de quelque autre personne ou un empiètement (interference with) sur le droit de quelque autre personne de disposer de son travail ou
de son capital comme bon lui semble (2).
Section IV. — $ 1% : « Aucune action contre une trade-
» (1) Ce terme consacré de la phraséologie légale moderne, qui éveille à la fois l'idée d’empiètement et l'idée d’entrave, est encore intraduisible, parce qu'il exprime une idée volontairement vague qui, comme le montrait merveilleusement Lord James of Hereford, dans son opinion sur le cas d’Allen v. Flood, L.R. (1898), Appeal Cases, pp. 175 et suiv., se dérobe dès qu’on cherche à l’analyser. Cf. FOUILLAND, dans le tome 3 de la Bibliothèque de l’'Instilut de droit comparé, pp. 284-286.
(2) La section 3 couvre simultanément les unions du travail contre deux excroissances modernes de la théorie des torts ou délits civils qui s'étaient développées comme instruments de combat judiciaire contre elles : 1° le délit de provocation de tiers à la rupture de contrats (procuring and inducing the breach of contracts) que la Cour d'appel anglaise avait un instant étendu dans Temperton v. Russell (L. R., 1893, 1, Queen's Bench Division, 715), et dans Flood v. Jackson (L. R., 1895, 2, Queen's Bench Division, 24), à la simple provocation à ne pas renouveler des contrats ou à ne pas en conclure de NOUVEAUX : 29 le «uélit d’entraves (même sans violence ou dol, par le seul emploi collectif et excessif de la concurrence économique) au libre exercice par autrui de son droit de travailler ou de commercer : construction bâtie sur une assimilation, au point de vue de la défense contre les tiers, de certains droits publics subjectifs ou de certaines expectatives de droits aux droits individuels déterminés, acquis et privatifs, que la Chambre des Lords avait repoussée dans Allen v. Flood (1898, Appeal Cases, pp. 67-181), mais qui s'était glissée dans la jurisprudence des Cours sous l'influence du dictum de Lord Lindley dans Quinn v. Leathem (L. R., 1901, Appeal Cases, p. 494 — René HOFFHERR, L. C., pp. 166 et suiv.). Cf. sur tous ces points, l'étude de Jean FOUILLAND, tome 3 de la Bibliothèque de l'Institut de droit comparé, où l’on trouvera un commentaire d'ensemble des faits judiciaires qui ont donné naissance à cette section du Trade Disputes Act.
(1) Cette partie du texte est destinée à cn dans a mesure où elle s'appliquait aux disputes du travail, la jurisprudence du Taff Vale Case qui, dès 1901, avait ouvert en Angleterre la voie où la Cour suprême fédérale s’est engagée par & décision du 5 juin 1922, dans le Coronado Case (4, Supreme Court Reporter, 570), en décidant que les trade-unions, quoique k non munies de la personnalité civile, peuvent être. poursuivies | même af law en leur nom collectif et sur leurs fonds- de pré-. voyance, à raison de délits civils commis par leurs GAP où. leurs agents. es
(2) Précisions tendant à empêcher que déaivale pratique | d'une poursuite en responsabilité civile contre une union. du. ; travail soit atteint par le développement ou, l'extension de la R pratique consacrée pour les procédures d'équité par l'Ordre. 16, règle 9, des Rules of Supreme Court (Cf. Duke of Bedford v. EUis, LE. R., 1904, A. C., 1-26), qui permet, quand il y a de: nombreuses personnes ayant le même intérêt dans une affaire, de: m'en mettre, par autorisation de la Cour, en cause que quelques-unes prises tant en leur nom personnel que comme représentantes de. toutes les autres. Cette pratique pouvait servir, au moins dans é les causes d'équité, à obtenir condamnation contre le groupement ouvrier en le poursuivant en la personne de quelques-uns: £ de ses chefs ou de ses membres (SLESSER-BAKER, L. ©, p. 56). Cette application a notamment été consacrée. aux Etats-Unis dans le jugement rendu par la Cour d’appel du district de: Colom- ê bie, le 11 mars 1909, par la bouche du juge Robb, dans l’affaire _ de. la, Compagnie de poêles et fourneaux Buck (38 Lawyer's Annotated Reports, New Series, p. 743). De cette pratique des Cours d'équité, il était facile de passer à l'admission des. sonne . même de common law, contre les unions du travail comme la. fait la décision du Taff Vale Case, en Angleterre, en 1901, et aux LT Etats-Unis la décision rendue par la Cour suprême fédérale, le = 5 juin 1922, dans le Coronado Case (42, Supreme Court Repor- 2 ter, 575). Sur les rapports entre l’action contre la trade-union en.
son nom enregistré et le succédané visé dans cette partie du. #4
texte, cf. LAMBERT : note au DaLLoz, 1922, 2, 153 et suiv., sous le Coronado Case. ; z
_ à raison d'un acte civilement délictueux (tortious act) (x)
allégué avoir été commis par ou pour le compte de la
‘trade-union, ne pourra être accueillie par aucune cour (2).
8 2 : « Cette section n'affectera en rien l'aptitude des
trustees d'une trade-union à être poursuivis dans les con-
ditions prévues ‘par Le Trade-Union Act de 1871, sec-
tion 9, sauf toutefois dans la mesure où il s'agirait de
poursuites pour un acte civilement délictueux commis |
par l’union:ou pour son compte en vue ou en aide d’une
dispute du travail (3).
Section V. — (Le $ 1°” indique comment l'acte devra
être cité et le $ 2 définit le mot trade-union.)
$ 3 : « Dans cet acte et dans le Conspiracy and Protection of Property Act de 1875, l'expression « dispute du travail » signifie toute dispute entre employeurs et ouvriers ou entre ouvriers et ouvriers (4) qui se lie à
(1) Le Conspiracy and Protection of Property Act de 1875 avait interdit aux tribunaux de connaître d’un certain nombre de pour-
suites contre les trade-unions fondées sur l'érection jurispru-
dentielle en infractions pénales de divers emplois de la contrainte syndicale. L'acte de 1906 suit la même voie pour barrer la
“route à des poursuites civiles basées sur l’invocation de délits
civils similaires.
‘(R) Il semble bien que, par la dtssusition très générale de cet article, le législateur ait voulu barrer les procédures d’injonction en même temps et dans les mêmes conditions que les procès
en dommages-intérêts. Sur les doutes auxquels pourrait toute-
fois prêter l'emploi des mots « allégué avoir été commis », cf. SLESSER-BAKER, 1. C., p. 228.
(3) Disposition que la réserve finale ml sans grande portée pratique. SLESSER-BAKER, L. C., PP. 228-229.
(4) Le législateur de 1906 a profité ici de l'expérience faite par
le législateur de 1875. En limitant l’exemption de responsabilité
conférée aux trade-unions par sa section 3 aux actes accomplis en vue ou en aide d’une dispute du travail entre employeurs ‘et ouvriers, ce dernier avait laissé ouvertes de nombreuses fuites dans
_le barrage qu'il avait voulu opposer aux ingérences judiciaires
Faite TAN
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ou non au service de l'employeur avec lequel Ÿ ‘élève une.
A. C., 814-846), et les réactions plus récentes relevées par René
ie dans le commerce ou l'industrie, qu ‘elles soien
dispute du travail (x). Et dans la section 3 de l'acte me L tionné en dernier lieu (lacte de 1875), - les mots ent employeurs et ouvriers doivent être rayés. » (2). L'acte anglais du 21 décembre 1906 a été act E ment une victoire décisive du trade- unionisme anglais Victoire obtenue par l'interposition de ses forces dans L: lutte électorale. On comprend aisément le retentissemen que cette victoire ouvrièré à eue aux Etats-Unis, à un
heure où la bataille juridique entre l'Association Améri
caine contre le Boycott et la Fédération Américaine Travail battait son plein. L'exemple qu'elle donnait, les encouragements qu'elle apportait aux dirigeants de la grande fédération ouvrière ont puissamment contribué |
leur faire surmonter leur répugnance pour l'action poli-
tique. é 3 dans les conflits du travail. En faisant suivre les termes anciens « employeurs et employés » des mots complémentaires | où ouvriers et ouvriers », le législateur de 1906 a limité ces ttes : mais sans les arrêter complètement, comme le montrent l'arrêt.
de la Chambre des Lords dans Larkin v. Long (L. R,., 1915,
HOFFHERR : Le boycottage devant les Cours anglaises, p. 125, et qui, depuis la publication de ce livre, ont encore été accentuées par la décision du juge Coleridge dans le cas de Blackall.
(1) Les mots soulignés au texte constituent l'une des parties les plus riches de signification et de conséquences de l'acte Ne de 1906. On verra plus loin quelles graves et difficiles contro-. … 7 verses sont sorties, aux Etats-Unis, de leur omission dans la 10 SA E fédérale du 15 octobre 1914. : 4
(2) C'est-à-dire qu'ils y seront complétés par l'addition : entre # ouvriers et ouvriers. a
er C'est à la suite des mesures de rigueur prises par les juges Gould et Wright pour la répression du boycottage
des poêles Buck, et du premier arrêt de la Cour suprème
dans l'affaire des chapeliers de Danbury, que l'A. F. L. se
décida à intervenir systématiquement dans les diverses consultations du corps électoral fédéral pour proposer aux divers partis l'inscription dans leurs « platforms » de son programme de réformes législatives ouvrières, et faire pencher, par l'apport de ses voix, la balance électorale en faveur de celui ou de ceux qui consentiraient à s'approprier ce programme. De là, l’appui fourni par elle, non seulement aux candidats unionistes, mais aussi aux démocrates et plus tard aux progressistes. Appui qui : réduisit notablement la majorité républicaine dans la campagne de 1908, fit passer aux démocrates la majorité dans la Chambre des représentants en 1911 et leur valut la maîtrise définitive du gouvernement en 1913. Aussi les dispositions des Congrès à prêter une oreille favorable “aux réclamations du travail organisé sont-elles allées s’accentuant constamment à partir du 61° Congrès, élu en 1908, jusqu à l'élection du 64°. On voit alors introduire dans ces divers Congrès, à côté d'une série de projets de lois sociales de portée plus générale, dé nombreux bills tendant à accorder aux organisations du travail une « position stratégique avantageuse » par rapport au patronat et au travail non unioniste (1). Quelques-uns de ces bills inspirés par l'A. F. L. réclament avec une particulière insistance des modifications à la loi Sherman pour mettre les unions ouvrières à l'abri de condamnations
_ pécuniaires d'ordre plus pénal que restitutif et des injonc-
(1) WRIGHT, dans 29, Quarterly Journal of Economics, 251-253.
premiers coups ou de voir : s'affirmer la menace i aim nente. D’autres tendent à assurer à ces mêmes tradeunions le libre usage de leurs instruments habituels de
lutte économique : grève, boycott et picketing.…
Déjà des projets de cette nature avaient été introduits. avec l'appui de l'A. F. L. devant le 60° Congrès : “mais
n'avaient pas pu Y Maui le stade de la discussion “en: sous-comités. La force politique, dont l'A. F. L. avait fait. preuve lors de la consultation électorale de 1908, imposa
la reprise immédiate devant le 61° ‘Congrès. de proposi=
tions analogues, bills ou amendements à d’autres pro-
jets de loi destinés à combattre, soit l'emploi des injonc-
tions judiciaires, soit l'application de la loi Sherman dans
les conflits du travail. Ils allèrent un peu plus loin que …
devant la précédente législature ; deux furent même votés
par la Chambre des représentants. Mais tous furent arrè-
tés au plus tard par le Sénat. Le 62° Congrès marqua, en dépit des habiles manœuvres du lobbyste du National
Council for Industrial Defense, Mr. Emery, un nouveau
progrès de la propagande des organisations du travail. 14
Des nombreux bills, destinés à abriter le travail organisé
contre la jurisprudence des arrêts de rg08 et 1911, l'un
du moins — un amendement à une loi de finance défen-
dant d'employer les crédits ouverts par cette loi en pour-
suites contre les unions ouvrières sous prétexte de viola- | Ÿ tions de l'acte Sherman — passa devant les deux Cham- "4 bres, mais fut arrêté par le veto du président Taft, le “4 h mars 1913. La victoire des démocrates à l'élection sui- É
vante, en leur assurant le contrôle du 63° Congrès …
(1913-1915), permit à l'A. F. LE. de les mettre en demeure +
de tenir les promesses faites pour obtenir son concours.
ms"
id _ L'amendement financier paralysé par le veto du président Taft fut immédiatement repris, voté et promulgué par le président Wilson. Pour éviter les lenteurs de procédure qui avaient fait échouer les bills antérieurs, les demandes de réformes plus générales et plus durables du travaik organisé furent réalisés par voie d’amendements à l'un des deux grands statuts qui, dans les derniers mois de 1914, vinrent refondre et compléter la législation des trusts, le Claÿton Act du 15 octobre 1914. Ges articles, destinés à réaliser, au moins en apparencé, les vœux de VA. F. L., sont connus sous le nom de sections du travail du Clayton Act (1). À vrai dire, le cercle de ces sections du travail est assez mal défini. On y range parfois un certain nombre de textes destinés à réglementer la procédure de délivrance des injonctions judiciaires et qui, par là même qu'ils diminuaient l'arbitraire de cette procédure, ont pu être considérés comme protecteurs des organisations du travail.
Le premier de ces textes procéduraux n'avait d'autre _ but que de combler une lacune dans la répression des _trusts. Il mérite pourtant d’être reproduit. Car, nous le verrons bientôt, il n’a pas tardé à être retourné contre les unions du travail pour consolider la jurisprudence inaugurée par l'arrêt du 15 mai rg1r, dans l'affaire du boycottage des poêles Buck.
Section XVI. — « Toute personne, maison, société ou association aura le droit de demander et obtenir, devant toute Cour des Etats-Unis, ayant juridiction sur les parties, une ordonnance préventive contre la menace d’une
(1) Une traduction intégrale du Clayton Act a été donnée dans Pannuaire international de législation agricole, IV, 1914, pp. 59 et. Suiv:
et ce d’après les règles qui gouvernent pareilles pour-
convenable contre les conséquences d’ une in] onction
perte ou Lu un dommiage qui pourrait lation de la loi contre les trusts, y comp is les arti
cles 2, 3, 7 et 8 de cette loi, dans Îles mêmes conditi et d'après les mêmes principes qui régissent de dés. vrance des ordonnances préventives par Îles tribunau d'équité lorsqu'une perte ou un dommage sont à crain-
dre par suite de la menace d'une certaine mamière d' agi
suites. Une injonction provisoire pourra également être
accordée, moyennant la signature d’un cautionnement
accordée à tort et s’il est démontré que le danger d’une perte ou d’un dommage irréparable est immédiat. » |
Les sections XVII, XVII et XIX prennent des précautions pour limiter la fréquence et la durée des plus dangereuses, parce que les plus rapidement improvisées, de £ ces mesures d'équité, les injonctions provisoires, pour ; assurer autant que possible l’audition et la défense des ù intéressés avant l'émission de ces ordres judiciaires d'abstention et limiter le nombre des personnes al quelles ils sont opposables. | An
Les sections XXI et XXII règlent la marche des poursui- 4 tes de contempt of court (mépris de cour) dans leur cn 454 pour sanctionner les injonctions délivrées en vertu du Sherman Act. De ces dispositions de procédure quasi- ! pénale, une seule a une allure vraiment novatrice et eût constitué, si elle avait eu chance de s'appliquer, une mesure vraiment efficace de protection pour les chefs trade-unionistes contre le renouvellement d'errements judiciaires semblables à ceux du juge Wright. C'est celle de la section XXIT, $ 2, qui dispose que : « dans tous les
cas qui rentreront dans le champ de cet acte, la vérificas n +
tion et le jugement des faits (trial) (allégués comme fondement du contempt of court) pourront être opérés par la Cour ou, sur demande de l'accusé, par un jury ». Mais l'arrêt rendu par la Cour fédérale du district sud de !à Floride, le 24 novembre 1922, dans In re Atchinson (x), n'a pas hésité à déclarer inconstitutionnelle cette partie de la section XXII qui, en prétendant ouvrir à des inculpés de contempt le droit au jury, porte atteinte aux droits naturels et constitutionnellement garantis des Cours de Justice.
Après cette annulation de la section XXII, $ 2, prononcée sans doute par une simple Cour de circuit, mais qui ne risque guère d’être désavouée par les juridictions supérieures , il ne reste dans le Clayton Act que deux sections qui méritent réellement le nom de sections du travail.
La première débute par l’une de ces déclarations grandiloquentes, mais dénuées de sanctions pratiques, que l'on rencontre si souvent dans les actes législatifs ou constitutionnels destinés à apaiser les mouvements d’agitation populaire,
Section VI. — « Le travail d’un être humain n'est point une marchandise ou un objet de commerce. Rien de ce qui est contenu dans les lois contre les trusts ne sera interprété comme défendant l'existence ou le fonctionnement des organisations industrielles, agricoles ou horticoles instituées dans des buts de secours mutuels et n'ayant pas de capital-actions, ou qui ne sont pas conduites dans un but de lucre, ni encore comme empêchant ou restreignant les membres individuels de ces organisa”
tions de remplir légalement leurs he légitimes. Et
(1) 284, Federal Reporter, 604-607.
ou interprétées . Me nb isou ill gales
® J'amendement voté au cours des travaux préparatoires par
conspirations en restriction du commerce en vertu des lois contre les trusts. » a PE “Re Se: :
Il est surprenant que des esprits aussi réalistes que Samuel Gompers et ses lieutenants aient pu croire à la vertu magique de la phrase initiale de ce texte à, qu'après avoir expérimenté pendant plusieurs années son. ; impuissance à remplacer des réalités juridiques, ils aient . aidé, en 1919, la délégation britannique à la faire trans : porter en tête de la « déclaration des droits ouvriers » par laquelle l’article 423 du Traité de Versailles ouvre le. chapitre consacré à l’organisation internationale du tra- : vail (x). La suite de cette section VI semblait, au premier abord, procurer des satisfactions moins platoniques | aux chefs ouvriers qui, d'une lecture superficielle, pour ne vaient conclure qu’elle réalisait après coup la limitation i
du Sherman Act aux seules coalitions du capital que
le Sénat, puis oublié dans la rédaction définitive, ava tenté d'imposer ab initio. Mais, à la formule claire, générale, impérative d'exception proposée en faveur des coal tions ouvrières, agricoles et horticoles par le sénateu Sherman, la section VI substituait des dispositions ambiguës, hésitantes, trop faciles à tourner. Elle enfonçait une porte ouverte en décidant que les unions du travail ne. À pouvaient être considérées comme constituant, par k À seul fait de leur formation, des « restraints of trade » ou. U des « tentatives de monopole » réprimées par le statut. |
Car ce n'était pas pour combattre leur existence que la 4
(1) Cf. VaBre : Le droit international du travail, tome V de 14550 Bibliothèque de l'Institut de droit comparé, PP. 100-101. Fe
n eo TL
| jurisprudence dot si recouru à l'acte Sherman, mais seulement pour arrêter les manifestations les plus modernes de leur activité : le boycottage, le picketing et la grève de sympathie. En déclarant que les membres de
ces organisations ne pouvaient être empêchés de « rem-
plir légalement (c'est-à-dire par des moyens licites) leurs objets légitimes », elle laissait; en fait, toute liberté aux
: tribunaux pour établir la liste des buts et des moyens _ Jicites d'action syndicale et pour continuer à réprimer
comme illicites, sous le couvert du Sherman Act, le |
boycottage et ses auxiliaires. -
Finalement, l'effort utile accompli au cours de la dis-
cussion de Sherman Act par les défenseurs du travail
organisé s'est condensé dans un dernier article où sont venus se fondre les « anti-injonctions Pills » et les bills à fin de légalisation du boycott et d'autres pr atiques simi-
._ laires déposés devant les législatures précédentes.
NE
Section FR — $ LE A usn ordre d'abstention ou
. injonction ne sera accordé par une Cour des Etats- Unis
et un juge ou des juges de ces Cours dans un cas entre employeur et employés, ou entre employeurs et employés,
‘ ou entre employés, ou enire personnes employées et per- _ sonnes cherchant emploi, roulant sur ou né d’une dispute _ au sujet des termes ou conditions de l'emploi, à moins b quil ne soit nécessaire pour empêcher un dommage È _irréparable à la propriété ou à un droit de propriété de Bla partie requérante, dommage pour lequel il n'y ait pas 4 de remède , adéquat dans le common law (opposé à Er équité). Et (dans ce dernier cas) cette propriété, ou ce - droit de propriété, devront être définis avec précision dans
la requête qui devra être présentée par écrit et sous la
attorney. fe à -$ 2 : « Aucun ordre d’abstention ou injonction de ce genre n'interdira à une personne ou à des personnes, agissant isolément ou de concert, de mettre fin à une relation de louage de services, ou de cesser d' accomplir | une tâche ou un travail, ou de recommander ou con- s seiller à d’autres de le faire, ou de se rendre ou se tenir (attend) dans un lieu où cette personne ou ces personnes peuvent se trouver licitement dans le but d'obtenir ou - : de communiquer paisiblement des renseignements, où | 4 de persuader paisiblement une personne de travailler ou de s'abstenir de travailler, ou de cesser de soutenir (patro- à nize), ou d'occuper l’une des parties au différend, ou de recommander et de conseiller à d’autres ou de les persua- 4 der par des moyens pacifiques et légitimes de le faire, ou 4 de payer, ou de donner, ou de refuser à une personne engagée dans cette dispute des secours de grève, ou autres à choses ou sommes de valeur, où de s'assembler paisible- = ment d’une manière licite et pour des objets licites, ou de #4 | faire tout autre acte ou toute autre chose qui pourraient 3 être légitimement faits en l'absence de cette dispute par ne. une des pérsonnes qui y sont parties. Et aucuns des actes spécifiés dans ce paragraphe ne seront considérés et tenus D être des violations d’une loi quelconque des Etats-Unis. » M. Visiblement, on à cherché à reproduire et condenser n. dans ce texte toutes les réformes essentielles formulées 4 dans les cinq sections de l'acte anglais du 21 décembre 1906, mais on ne les a reproduites qu'en les entourant de réserves et de réticences qui risquaient fort de les émasculer.
La section IV du Trade Disputes Act, qui interdit d’une 4
façon si absolue aux tribunaux britanniques de connaître d'actions pour torts ou délits civils dirigées contre les membres ou officiers des unions du travail, à raison de leurs activités syndicales, né retrouve plus qu’un écho timide et affaibli dans le premier paragraphe de cette section ÀX qui, après avoir interdit théoriquement aux Cours fédérales de délivrer des injonctions dans les conflits du travail, s'empresse d’écarter cette défense pour le cas où l'injonction serait nécessaire pour empêcher un dommage irréparable à la propriété. Exception qui devait infailliblement manger la règle alors que la jurisprudence américaine, par une très saine appréciation des conditions économiques du temps, voyait dans cette source de revenus qu'est pour l'industriel son « affaire » ou son exploitation économique, son fonds de commerce ou l’ensemble de ses relations contractuelles, une forme “de la propriété égale en dignité et surtout en importance | pratique à la propriété immobilière (1). Si le second paragraphe de la section XX du Clayton Act reproduit avec une _ relative fidélité, dans sa première partie, la disposition de l'acte anglais (section ID, destinée à légaliser le picketing pacifique, il corrige cette audace en répétant à satiété, dans les membres de phrase qui suivent, que les actes qu'il exonère de responsabilité civile doivent tre, non seulement « paisibles », mais aussi « lawful NC SE à-dire considérés comme licites par les Cours de justice, interprètes du common law. Il subordonne aussi, et plus nettement, à ce même tempérament, facilement destructif de la règle, l'introduction aux Etats-Unis de la
« défense » ou de « l’excuse légale » ouverte en Angle-
(1) LAMBERT : Gouvernement des juges;: pp. 170:1;1.
de 1906, contre les actions fondées sur. la éorie d provocation délictueuse de tiers à rompre leurs con
(procuring and inducing the breach of contracts). Si section XX de “2 loi fédérale du 5 octobre ee a
se quoique plus étroite — elle n'a pas, en reva che, osé s'approprier la définition autrement audacieus et beaucoup plus riche en conséquences, que cette mèên
section V, : 3, a mie du mot « ouvriers » en tant. qu
comme le léislaute anglais, sur fa légalité des grèv F
suscitées par les fédérations ouvrières dans la poursu
de leur campagne de généralisation du contrat collectif
de (none Er pe de ces contradictions inti
n'ont pas. secrètement Sd, pour : 1 et l'avort ment au moins partiel des réformes que leur avail imp sées la pression électorale de la Fédération Américaine du
Travail
CHAPITRE V
La jurisprudence des années 1915-1917.
| Les répercussions de la guerre :
et de la mobilisation civile
L'American Anti-boycott Association accueillit sans {trop d'émotion l’apparente défaite que marquait pour elle la promulgation des sections du travail du Clayton Act. Dans une brochure de propagande écrite pour cette Association, son dévoué conseil technique, Daniel Davenport, écrivait : « Dans la forme où il a été finalement voté, cet acte apporte peu de changements aux lois existantes sur
les unions du travail, les injonctions et les contempts of court, êt ces changements sont de faible importance pratique. » (1) Et, dans une allocution au Congrès annuel
_ de l'Association du barreau américain, en 1914, l'ex-pré-
_sident Taft affirmait, avec la haute autorité que lui don-
nait son expérience judiciaire, que les Cours seraient nécessairement amenées par les principes de l'interprétation traditionnelle à ne donner aux nouveaux textes que des applications fort limitées (2). L'étude des arrêts de 1921 montrera que les prévisions de ces défenseurs de
(1) An analysis of labor unions. sections of the Clayton anti-
trust, Bilk.
(2) LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 167.
nisme saluèrent, au contraire, avec un enthousiasme quel
sance que Dre excès d' HR e Les des du tra e-unio-
que peu naïf les formules de rhétorique qui, par leur pré-
sence sur la face des sections VI et XX, dissimulaient l'insuffisance et l’incohérence du contenu de ces sections. Dans son éditorial du numéro de novembre 1914 de l'American Federationist, Samuel Gompers disait : € Les sections du travail du Clayton Act sont une grande vic-
toire pour le travail organisé. En aucun autre pays au
monde, il n'y a une énonciation de principe fondamental
comparable à l'affirmation incisive, virile, de la sec-
tion VI. Cette déclaration législative que « le travail
d’un être humain n'est ni une marchandise, ni un article ë
de commerce » est la Magna Carta industrielle sur laquelle à
le monde ouvrier bâtira son édifice de liberté indus-
trielle. »
Les leaders de la Fédération Américaine du Travail
n’ont pas tardé à déchanter et, quelques mois plus tard, 3
le dernier acte judiciaire de l'affaire des chapeliers de Danbury leur démontrait que, si le Bill de franchises ou 7 d'exemptions ouvrières qu'ils voyaient, avec les yeux de la foi, luire au travers du Clayton Act devait un jour
devenir une réalité judiciaire, il était en tout cas impuis-
sant à les libérer des poursuites en injonction et des
actions en triples dommages-intérêts actuellement en
cours. Le 5 janvier 1915 (1), la Cour Suprême des Etats-
Unis liquidait définitivement la vieille affaire de boycot-
tage qui avait déjà donné naissance à son célèbre arrêt
du 3 février 1908, en repoussant à l’unanimité tous les
(1) Martin Lawlor v. Loewe, 35, Supreme Court Repor- 4
ter, 170-173.
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moyens de droit invoqués à l'appui du pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'appel du second circuit qui avail confirmé le Jugement de la Cour de district, par lequel
avaient été prononcées les formidables condamnations
Pécuniaires contre 197 Ouvriers unionistes que nous avons antérieurement signalées.
Dans une opinion unanime, exprimée par l'organe du Juge Holmes, la Cour rappelait comme un dogme judiclaire définitivement établi l'interprétation * extensive qu'elle avait donnée, en 1908, au Sherman Act. Elle accentuait même cette interprétation en invoquant sa décision dans le cas de l'Association des marchands détaillants de bois de Charpente des Etats de PES (EE un cas, on se le rappelle, de boycottage entre commer- Ççanits — pour établir que « indépendamment d’une contrainte ou même d’une entente pour observer ses ordres, la circulation d'une liste de « Commerçants déloyaux » (unfair dealers) manifestement destinée à mettre le ban sur ceux dont les noms ÿ apparaissent, auprès d’un COrps important de clients possibles, combinée avec une vue d'action conjointe et en anticipation à ces avis imprimés, tombe sous les prohibitions du Sherman Act quand elle tend à restreindre et restreint effectivement le commerce entre Etats. » (9)
€ I faudrait, ajoutait-elle, plus que l’aveuglement de la justice pour ne pas voir que les nombreuses branches de l’Union des Chapeliers et de la Fédération du Travail, dont les défendeurs sont membres, en exécution d’un plan émanant de leurs quartiers généraux, ont fait usage de
(1) Eastern Staies Retail Lumber Dealer's Association v: United
States, 34, Supreme Court Reporter, 951.
(2) 35, Supreme Court, 172.
pour soumettre es ou à leurs a Or employé le label de l'union et une grève des ouvriers des plaignanis a été ordonnée et établie dans la même fin, et ne l'objet visé, la destruction du commerce des plaignants = affecte la qualité de ces actes. Loewe v. Lawlor, 208, Ua
gpl, 299. Nous sommes d'accord avec la Cour de circuit d'appel (à reconnaître) qu'une coalition et une conspiration interdites par le statut ont été prouvées et que la seule question qui put se poser se ramenait à la responsabilité . des défendeurs pour ce qui a été fait avec J'approbation
NS
où par l'organe des sociétés prénomimées. »
Après avoir ainsi écarté les objections contre Vapplication de la loi contre les trusts aux coalitions ouvrières, sans daigner présenter d'autre argument que l'autorité au précédent judiciaire de 1908, et proclamé L'illégalité on soi de toute publication de liste noire par des groupements ouvriers dans des buts de boycottage, la Cour suprême s’attachait à démontrer plus attentivement la valeur légale du précieux procédé'de contre-boycottage qu'avait forgé l'Association Américaine contre le Boycott en faisant mettre en cause comme défendeurs, à côté des militants, de simples adhérents de l'Union du travail boycottante : « La Cour (de district) a en substance donné comme instruction au jury que, si ces membres ont continué à payer leurs cotisations et (par là) à déléguer pouvoir à leurs officiers pour entraver illégalement le commerce entre Etats des plaignants dans des circonstances que les dits membres connaissaient ou auraient dû connaître, et. si ces officiers étaient autorisés à croire qu'ils agissaient à en ces matières en leur autorité déléguée, alors ces mem-
bres étaient responsables conjointement : ceux-là, et
ro ne ns Ex A | 53 :
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_ pas d’autres. Il nous semble que cette instruction a suffi-
Samment respecté les droits des défendeurs et que les défendeurs ont obtenu tout ce qu'ils étaient qualifiés à demander en n'étant pas tenus responsables sans que leur Connaissance des faits soit établie aux yeux de la loi. C'est tabler sur la crédulité que demander à quelqu'un de croire
que des individus, qui étaient membres des unions du tra-
vail à cette époque, ne savaient pas que le boycott pri-_
maire et secondaire et l'usage de la liste « We don't patronize » ou liste « de commerçants déloyaux » étaient les moyens que ces unions comptaient employer dans l'effort Pour unioniser les ateliers. Il est fort possible qu'ils aient Cru que c'était licite. Voir Gompers v. U. S. 233. U. S. 60%: D'après la constitution des chapeliers unis, les « directeurs ont à user de tous les moyens en leur pouvoir » Pour amener à eux ceux des ateliers de chapellerie « qui ne sont pas dans leur juridiction ». Leurs règlements prévoient qu'un fonds distinct sera constitué pour les grèves, lock-outs et l'agitation pour le label de l'Union. Il est défendu aux adhérents d'acheter des chapeaux « non
_unmionistes ». La Fédération du Travail, à laquelle les Cha-
peliers sont affiliés, s’est assignée comme l’un de ses objets d'organiser le monde ouvrier, en aidant les unions affiliées dans leurs querelles du travail et à cette fin, avant les pré-
sentis troubles, elle a prévu dans sa constitution la pour-
Suite de ce qu'elle appelle des boycotts légaux et en à
effectivement poursuivi beaucoup. Sa conduite, dans le Cas présent et dans les cas antérieurs, a été rendue publique, spécialement pour les adhérents, de toutes les façons possibles. Si les termes des documents précités, à première vue-el sans explication, n’autorisent pas Ce qui à été fait,
la preuve de ce qui a été fait publiquement et habituelle-
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ment montre leur signification et la façon dont ils ont
interprétés. Le jury ne pouvait pas ne pas constater que, par l’usage des unions, les actes incriminés étaient autorisés, et autorisés sans regard à leur action sur le commerce. : entre Etats. Nous jugeons inutile de reproduire les preuves ce de la publicité que cette lutte particulière a reçue dans les journaux ordinaires et dans les feuilles syndicales, preuves qui rendent presque inconcevable que les défendeurs, qui tous vivent dans le voisinage des plaignants, n'aient pas | su ce qui avait été fait dans ce cas particulier. Alors même qu'ils ne l’auraient pas su, ils étaient tenus de ‘connaître | les statuts de leurs sociétés et ils peuvent bien être tenus, tout au moins, avoir connu comment les termes de ces statuts ont été interprétés en action. Nous n'avons rien à ajouter à ce qui a été dit par la Cour de circuit d'appels quant à la preuve constituée par le paiement des cotisations après l'engagement de cette instance. Et finalement, rien ne montre que les défendeurs aient souffert une injustice et qu'il y ait eu une erreur quelconque qui: requière que le jugement soit renversé. » | Du Sherman Act, dont l’invocation était nécessaire pour : “2 donner en l'espèce compétence à la juridiction fédérale, la Cour suprême faisait ainsi sortir un original instrument de défense et de contre-attaque patronales dans la | lutte autour de l’union shop. Instrument qui, à raison de. 54 la difficulté d'exécuter les condamnations obtenues sur des 4 budgets ouvriers, se fut vite émoussé par un usage intensif, mais qui, employé avec discrétion et surtout à l’état de menace, pouvait fort efficacement contribuer à détourner les trade-unions du recours au boycottage. Mais, ce qui frappe surtout, dans cet arrêt, rendu moins de trois mois après la promulgation du Clayton Act, c’est
l'absence de toute allusion, fut-ce de caractère critique ou polémique, aux réformes tentées par l'acte du 15 octobre 1914 et à l'interprétation restrictive donnée par ses auteurs aux dispositions de l'acte Sherman. C'est la sereine tranquillité avec laquelle la Cour continue à ciseler sa jurisprudence de 1908 sans se soucier de la campagne de protestation législative que semblait avoir couronnée le vote du Clayton Act et sans paraître soupçonner que cet acte ait pu songer à faire entrer ses propres docirines en lutte avec l’intersrétation Judiciaire de l'acte contre les trusts du 2 juillet 1890. Le ton même de cet arrêt du 5 janvier 1919 laissait déjà pressentir que les Juges suprêmes traiteraient comme un geste sans impor- _ lance, comme une amusette législative, les démonstrations verbeuses et contradictoires des sections 6 et 20 du Clayton Act. |
Gette première impression fut confirmée et fortifiée par d’autres décisions postérieures de la grande Cour fédérale. Et, tout d’abord, par les “discussions que souleva entre ses menbres à l'audience du r1 juin 1917 le règlement du procès de la manufacture de bois de charpente Paine (1). Nous ne voulons pas, pour l'instant, entrer dans l'analyse de cette affaire que nous estimons inséparable de la dis- Cussion du plus important des trois arrêts de 1921, le cas des presses à imprimer Duplex. Qu'il nous suffise done de noter ici que, dans l'espèce, la Cour avait à se prononcer sur la légalité de poursuites en in jonction intentées par la Compagnie demanderesse contre une union du travail à raison de faits qui se rattachaient beaucoup plus à la pratique du label unioniste qu'à celle du boycottage propre-
: (1) Paine Lumber C° v. Neal, 37, Supreme Court Rep., 718-725.
la voie ; l'injonction pour réprimer a
que le juge Pitney, appuyé par trois autres membres dissi-
dents, se prononçait, au contraire, pour l'admissibilité de
ft
la demande. L'interprète de la minorité fut amené à exa- = _miner si ke droit à injonction, qu'il jugeait avoir été j ouvert à la partie plaignante par l'acte Sherman, ne Jui avait pas été retiré après coup par le Clayton Act. Et 1. s'efforça de démontrer que ni la section 6, ni la section 20. de ce dernier acte n'avaient introduit une police lé tive en opposition avec l'interprétation judiciaire anté-
rieurement donnée au Sherman Act. L'orateur de la majo- ee.
rité, le juge Holmes, déclara, il est vrai, que Pere s.
ment il pensait que le statut du 15 octobre 1914 avait
voulu combattre ou paralyser cette interprétation ; mais “
il s'empressait d'ajouter que sur ce point il était dans la EN :
minorité. Il résulte donc clairement de la comparaison de | l'opinion délivrée par le juge Holmes et du dissent que,
quoique sur ce point il n'eut pas encore été émis de dictum
CAR
faisant autorité, la question n'ayant été prévue et résolue
que par la minorité, il existait, dès le milieu de 1917, au
sein de la Cour suprême, une majorité disposée à considé-
rer que les sections du Clayton Act n'avaient pu apporter 2
aucune retouche appréciable à la jurisprudence anté-
rieure. Fi is
On peut aussi citer comme une manifestation des
mêmes tendances, quoique le Sherman Act n'y fut plus en
jeu, l'arrêt rendu par la Cour suprême le 10 décem-
FE
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e bre 1 917 (1) dans le procès de Ja Compagnie de Charbons
et de Coke Hitchman : un des incidents judiciaires les” plus marquants de la longue lutte des Travailleurs Unis des mines d'Amérique pour « organiser » les exploitations charbonnières de la Virginie de l'Ouest restées ‘rebelles à
l’unionisation, qui, dans ces dernières années, a fait naître
_ de sanglantes tragédies et a provoqué le fameux arrêt de
proscription contre la politique d'unionisation en ellemême et contre le check-off system rendu en 1921 par une : Cour de district dans Borderland Coal C° v. Gasaway (2). Dans lespèce du 10 décembre 1917, la juridiction fédérale était saisie d’une demande d'injonction à raison de la diversité de citoyennetés des plaïdeurs, et non de l'action exercée par les manœuvres unionistes sur le commerce entre Etats. Le débat se mouvait donc en dehors du cercle de l’Acte Sherman ; mais la section 20 du Clayton Act ne
se limite pas non plus à ce cercle. Dans son premier para-
_ graphe elle interdit aux Cours fédérales de connaître de
demandes d'injonction dans les disputes du travail sans
aucunement distinguer selon qu'elles sont fondées sur la loi contre les trusts ou sur le common law. L'opinion émise au nom de la majorité par le juge Pitney, malgré les _ dissents des juges Brandeis, Holmes et Clarke, n'en valida pas moins une injonction interdisant aux défendeurs, non pas seulement « d'unioniser une mine sans le consentement du patron », mais de préparer cette unionisation en
accueillant dans leurs rangs des ouvriers de la mine anti-
{(1).38, Supreme Court Reporter, 65. -
(2) Cf. 35, Harvard Law Review, 459, et l'analyse de l'arrêt de la Cour d'appel du *% circuit, du 15 décembre 1921, qui a ramenéà des proportions plus usuelles la portée de l'injonction délivrée en première instance. ; |
unioniste qui, pour y trouver emploi, avaient promis de ne pas se syndiquer, et leur défendant même de teni RE secrètes ces adhésions (1). Alors que le second paragraphe de. cette même section 20 semblait dans ses formules ini-_ tiales et terminales avoir voulu légaliser les actes de propagande syndicale en vue de grèves ou de boycotts toujours nécessairement dommageables au patronat, tant qu'ils restaient pacifiques, l'opinion de la majorité dans le cas Hitchman déclarait, au contraire : « Une autre erreur fondamentale des défendeurs consiste dans l'affirmation que toutes les mesures auxquèlles ils peuvent recourir | (pour unioniser les ouvriers) sont licites tant qu'elles sont « pacifiques », c’est-à-dire tant qu’elles ne vont ni jusqu'à la violence physique, ni Jusqu'à la contrainte par la menace de cette violence. À notre avis toute violation des droits légaux des plaignants (droit au libre exercice du commerce) concertée par les défendeurs dans le but de leur infliger un dommage, ou ayant nécessairement cet effet, est aussi évidemment prohibée par la loi que si elle entraînait une rupture de la paix. Une coalition pour ame
ner des violations concertées de contrats par les employés des plaignants constitue cette violation ». Ici encore, comme dans Lawlor v. Loewe, il n'était même pas fait allusion à l'existence du Clayton Act et de sa section 20. Mais les juges proclamaient comme principes fondamen:-
taux de la loi des règles exactement inverses à celles que
(1) Sur cette partie de l'opinion de la majorité, cf. les discus- Sions critiques de Reed POWELL, Collective Bargaining before the Supreme Court (33, Political Science Quarterly, 396 et sSuiv.), reproduit dans COMMONS, Trade-Unionism ‘and labor problems, IL, PP. 651-666.
les leaders trade-unionistes avaient cru lire dans cette section 20 (1).
Les arrêts de 1915 et 1917, malgré leur silence, et par
leur silence même à l'égard du Clayton Act — que seule la minorité avait mentionné dans le cas de la Compagnie Paine et pour l’écarter — ne laissaient guère de doute sur l'attitude finale que la Cour suprême adopterait à l'égard de cet acte. Mais tous étaient intervenus dans des poursuites engagées, ou même jugées en première instance, avant la promulgation du statut du 15 octobre 1914. Il était, à la rigueur, permis de croire que cette neutralisation judiciaire de l’acte avait un caractère temporaire et tenait à des motifs tirés de la non-rétroactivité des lois. Les dirigeants trade-unionistes pouvaient encore, dans leur foi robuste à la législation, espérer que, quand des procès nés depuis l'entrée en force du Clayton Act obligeraient la Cour à interpréter directement et officiellement les Sections 6 et 20, elle serait amenée, par un plus Mmür examen de ces textes, à leur reconnaître quelque signification pratique.
Mais, entre temps, l'attention du peuple américain s'était concentrée sur des événements plus graves que les querelles intestines du travail et les luttes procédurales qui les prolongeaient. Le 6 avril rg17 le président Wilson avait proclamé l'existence de l’état de guerre entre l’Allemagne et les Etats-Unis. L'entrée de l'Amérique dans la
guerre mondiale a entraîné une mobilisation de toutes les
(1) Même remarque pour l'arrêt moins frappant, à raison des questions de procédure qui le compliquaient, rendu par la Cour à la même date du 10 décembre 1917, dans Eagle Glass and Manufacturing C° v.‘Rowe, 38, Supreme Court Reporter, 80-85 : arrêt étroitement lié au cas Hitchman.
Railroad Wages and Working Conditions, ou Les Bureaux |
forces de production tie que
pu opérer qu’en s appuyant à à la fois sur lé organisati | centrales du Ce. et sur la Fédération PAS
suite des ue a de la de hationale La a | mation du 26 décembre 1917, par laquelle le président
Wilson prenait possession, en vertu de l'Army SRE | ton Act du 29 août 1916, de tout l'ensemble des réseaux ferroviaires américains (r) a fait disparaître momentant-… | ment l'une des plus redoutables formes de la bataille économique entre le patronat et le travail Organisé, en imettant les puissantes fédérations d'employés de chemins de ler e en face d’un nouveau patron, l'Etat, qui a prêté une oreille: > plus ouverte à leurs réclamations et à su maintenir la paix dans cette branche de l'industrie. nationalisée, tant par sa des agences administratives, comme la Commission d’ en quête sur les salaires des cet de fer et le Board of.
de conciliation créés par une entente entre les Rp tants de l'administration des chemins de fer et les « quatre grosses » amicales de cheminots (2) que par des mesu- | res législatives, telles que l'acte Adamson sur la journée de huit heures (3). L'acte du 10 août I91, en conférant
(1) Henry HULL, Some legal aspects of federal control of. rTailways, dans 31, Harvard Law Review, 860-874e; F. HAIGH DIXON, Federal operation of railroads during the war, dans 33, Quar-_ terly Journal of Economics, 577. NE
(2) Gordon S. WATKINS, Labor problems and labor administration in the U. S. during the world war, dans University of Illinois Studies in social sciences, tome VII, n° 4, pp. 144-148.
- (3) 30, Harvard Law Review, 63-66 ;: LAMBERT, Gouvernement des | juges, 84-85.
Fa président le contrôle de la production et de la distribu-
_ tion des vivres et des combustibles (1) lui a permis d’exercer par l'organe des administrations créées en vertu de cette loi (2) en même temps qu’une action régulatrice sur là fixation des prix (3) et la distribution des denrées alimentaires, une influence pacificatrice sur les rapports entre les industriels contrôlés et leurs employés. En sa qualité de principal, et souvent d'unique client, des indus- _tries travaillant pour la guerre, le gouvernement à pu imposer à ses fournisseurs, par les clauses de ses contrats de commande, des observances d’une relative uniformité dans la fixation des salaires ou des conditions du travail de leur personnel (4). Et cette situation de prédominance économique lui à fourni de fort efficaces moyens d'appuyer l’action pacificatrice des agences de conciliation ou d’arbi. trage industriels organisées, soit par son département de la guerre, soit par son département du travail (5). Aussi les années de guerre ont-elles marqué une période d’acal-
mie dans la lutte juridique entre le travail organisé et le
(1) C. G. DITIMAR, The wheat and flour trade under food administration control, dans 33, Quarterly Journal of Economics, 1 : -Ioshua BERNHARDT, Government control of sugar during the war, même volume, p. 672. -
OF W. Taussrc, Price-fixing as seen by a price-fixer, dans 33, Quarterly Journal of Economics, 205.
(3) Cf. les observations du juge Sater dans l'arrêt de la Cour du district sud de l'Ohio, du 24 novembre 1922, sur le cas de U. S. v. GORDIN (287, Federal Reporter, 565).
(4) Louis B. WEHLE, Labor problems in the U. S. during the war, 32, Quarterly Journal of Economics, 333. Cf. un second arti- . cle du même auteur dans le tome 33 de cette revue, pp. 321-343.
(5) Louis B. WEHLE, The adjustement of labor disputes incident to production for war in the U. S., 32, Quarterly Journal of Economics, 122-141. Gordon S. WATKINS, Labor problems in the U. S. during the world war, p. 222.
ha à de la vitesse acquise, à fondiior tes ap cessation des hostilités. Il à fallu du temps pour par une série de mesures échelonnées de reconstruction, l'économie Dos d’ avant- t-guerre. Ce n’est, notan L
nisés doi nous avons suivi les répercussions D dans la jurisprudence fédérale. Et c’est alors que la Cor suprême des Etats-Unis a été amenée à préciser et dével
per en 1921 les doctrines AUENTERS dans ses arrêts
1908 et de 1011. Age | è se Fe ARE
_ La jurisprudence de l’année 1921
Cette jurisprudence contient une véritable réglemen-
tation d'ensemble de la matière : réglementation remar-
quable nu la hardiesse de ses He et Au
ae :
ui très tentent divisée.
CHAPITRE PREMIER
L'affaire de la Ci: des Presses à Imprimer Duplex
Les faits de la cause
Au début de 1914, la Compagnie Duplex introduisit devant la Cour de district sud de-New-York une demande de délivrance d’injonction judiciaire pour arrêter un boycottage organisé contre les produits de son usine.
_ Constituée et investie de la personnalité civile, en vertu des lois du Michigan, la Compagnie Duplex se livrait à la fabrication des presses à imprimer dans son usine de Battle Creek. Elle occupait environ 200 machinistes dans ses ateliers et, en outre, une cinquantaine d'employés de bureau, de voyageurs de commerce et d’experts-machinistes chargés de veiller à l'installation des presses dans les ateliers des clients. Sa principale manufacture produisait des presses de gros calibre et de mécanisme compliqué, dont la mise en place et en état de travail exigeait une grande dépense de forces et de temps. Ces presses, vendues dans toutes les parties des Etats-Unis et à l'étranger, avaient toutefois, à raison de leur destination plus particulière aux besoins du journalisme, comme principal marché la cité de New-York.
L'installation en était faite par des ouvriers de l’acheteur,
sous la surveillance de machinistes particulièrement expé- : rimentés fournis par le vendeur. |
La firme Duplex conduisait ses affaires sous une politique de boutique ouverte ou « open shop ». Mais, en. | fait, parmi ses ouvriers s'était glissée une très petite minorité de travailleurs appartenant à l’« Union internationale des Machinistes ». Cette fédération ouvrière, qui comptait alors plus de 60.000 membres, était arrivée à faire accepter son type de contrat collectif, en particulier ses heures de travail et son échelle de salaires, à toutes les maisons concurrentes de la Compagnie Duplex.
Mais les difficultés créées aux patrons unionistes par la
concurrence des produits de la Compagnie Duplex, dont
le coût de production était grevé de moindres frais de main-d'œuvre, étaient sur le point d'amener la plupart d'entre eux à rompre avec la fédération ouvrière pour revenir au marchandage individuel. En présence de cette menace de voir remettre en question tous les résultats antérieurs de sa propagande syndicaliste, l’Union des. Machinistes entreprit de contraindre la Compagnie Duplex à unioniser à son tour ses ateliers et à y établir la journée de huit heures et les taux de salaires unionistes. Le conflit provoqué par ces causes économiques profondes se déclanche en 1913.
En août 1913, l'Association internationale des Machinistes ordonne la grève dans l'usine de Battle Creek — à la suite d’incidents que nous trouverons soigneusement décrits dans le dissent du juge Brandeis devant la Cour suprême. — Cet ordre de grève entraîne le départ des machinistes unionisés, qui n'étaient qu’au nombre de rr, et de trois des spécialistes qui dirigeaient la mise en place des presses pour le compte de la Compagnie. Mais la
déféction. d’un si petit Des d'ouvriers ne pouvait pas troubler bien profondément la marche de l’industrie et
les ventes comme les expéditions continuèrent malgré cette déclaration de grève. Aussi, pour réduire la résistance des employeurs, l'Union internationale recourut-elle rapidement au boycottage.
Les actes contre lesquels la firme boycottée demandait protection judiciaire n'étaient que l’application dans le centre principal de vente de cette firme — la cité de New-York — d’un programme dressé par l'Union Internationale pour assurer dans toute l'étendue des Etats-Unis le boycottage de ses produits. Il s'agissait d’une série de mesures de combat organisées par le District n° 15 de l'Union internationale des Machinistes — subdivision régionale ayant New-York dans son territoire — et par la loge locale n° 328 de cette même Union internationale : associations ouvrières sans personnalité civile, dont aucun des membres — où du moins des dirigeants — n'était et n'avait jamais été employé de la maison boycottée et n'avait eu jusque-là ‘COrporativement aucune relation économique avec elle. Ces actes pouvaient se résumer en ceci : avertissement aux clients qu'ils feraient mieux de ne pas acheter des presses Duplex, ou, s'ils en avaient déjà achetées, de ne pas les installer ; — menace, pour le cas où ils ne se conformeraient pas à ce conseil, de provoquer des grèves de sympathie dans d’autres commerces ; — notification à la compagnie de camionnage, habituellement employée par le plaignant pour transporter les presses, de s’abstenir de le faire, afin d'éviter des troubles chez elle ; — incitation d'employés de la compagnie de camionnage et d'ouvriers des clients de la
Compagnie Duplex à se mettre en grève pour empêcher
cées sur les ouvriers unionisés en Le ienapet de se voir
retirer leurs cartes syndicales et d'être inscrits sur les listes noires comme jaunes (scabs) s'ils aidaient à ins
taller des presses, ; menace de grève contre une “entreprise
d'exposition pour le cas où elle exposerait les presses du
plaignant ; — recours à une série d’autres procédés pour S
empêcher la vente des presses Duplex dans la ville et les
environs de New-York en causant des dommages ou mena- S
çant d'en causer aux clients actuels ou futurs de l'usine x
de Battle Creek et à ceux qui transporteraient, mettraient en place ou feraient fonctionner ces presses (x).
Le district et la loge locale comprenaient un trop grand nombre de membres pour qu'il fut pratiquement possible à la Compagnie de les mettre tous en cause. Il lui fallut se rabattre sur l'expédient ouvert par la règle 38 des equity rules (2) fédérales. Cette importante disposition des Règles de Cours fédérales, que nous retrou-
verons plus loin, vient au secours de l'individu qui se
trouve en contestation juridique avec une série de personnes qu'unit en fait une communauté d'intérêts et de situation, mais que leur multiplicité même ne permet pas de lier individuellement dans une même poursuite. Elle
lui permet d'obtenir une décision opposable à ces Hu ples contradicteurs en amenant en justice l’un ou quel ques-uns seulement d'entre eux pris comme représen-
tants naturels de tous les autres. Par application de cette
(1) Cf. l'exposé des faits donné par le Juge Rogers devant la Cour d'appel de Circuit (252, Federal Reporter, 783). (2) 226, U. S., 659 ; 33, Supreme Court Reporter, 29.
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règle 38, la Coinpagnie choisit pour les constituer défen- _deurs trois des dirigeants des associations organisatrices du boycott sur la place de New-York : Emil J. Decring et
William Bramley, pris tant en leur nom personnel que comme représentants et agents dans l'espèce (business agents) du Distriet n° 15 (ou de ses membres) et Michael T. Neyland, cité et en son nom personnel et comme représentant et agent de la loge locale n° 328.
Pour saisir la juridiction fédérale, la compagnie invoquait d’abord la « diversité de citoyenneté » des parties. |
— Le demandeur était citoyen de l'Etat de Michigan, et les défendeurs de l'Etat de New-York. — Elle alléguait, en outre, que les actes incriminés se rattachaient à une coalition (conspiracy) plus générale pour restreindre son « commerce entre Etats » et constituaient dès lors la violation d’une loi fédérale : le Sherman Act. L'action avait été engagée avant, mais n'était arrivée à audition qu'après la promulgation du Clayton Act.
La Cour de district repoussa la demande d'injonction (x) et sa décision fut confirmée par la Cour d'appel le 25 mai 1918 (2). Le cas fut entendu dans cette dernière cour par les juges de circuit Rogers et Hough et par le juge de district Learned Hand. Ils s’accordèrent à reconnaître que la conduite des défendeurs consistait essentiellement en efforts faits pour rendre impossible au plaignant la continuation de son commerce de presses à imprimer entre le Michigan et New-York ; que, tendant ainsi à entraver le commerce entre Etats de la Duplex. Printing C°, cette conduite serait tombée, avant la mise en vigueur de l'acte fédéral du 15 octobre 1914, sous le
(4) 247, Federal Reporter, 192.
(2)-252, Federal Reporter, 722.
Cour suprême des Etats-Unis dans l'affaire des mo
liers de Danbury (r). Mais l'application de cette jurispru-
dence de Loewe v. Lawlor n’avait-elle pas été paralysé. par le Clayton Act ? Les « sections du travail » » de ce
statut fédéral n ‘interdisaient-elles pas d'employer “le Sherman Act à la répression du boycottage et n'entevaient-elles pas aux cours fédérales le droit de délivrer des injonctions en pareille occurrence ? Sur ce point, les | membres de la cour de circuit d’ appel se divisèrent. Les
juges Hough et Learned Hand, entraînant par leur.
accord la décision du tribunal, se prononcèrent pour
l'affirmative, alors que leur collègue Rogers se rangeait
à la thèse inverse, % Principal porte-parole de la majorité, 1e juge Hough à se déclara lié, par les termes de la section 20 du Clayton à Act, qui défendent la délivrance d’ injonctions « dans une instance entre employeurs et employés, ou ‘entre pere. sonnes employées et celles qui cherchent un emploi, quand le différend est relatif aux termes et conditions de l'emploi ». ARE | La question qui se pose, dit-il, est celle-ci : Le litige actuel est-il un litige entre employeurs et employés né sa d'une querelle sur les termes et conditions d' emploi ? La réponse est liée à cette autre question : les actes énumérés dans cette section 20 (grève, picketing pacifique, provocation pacifique d'autrui à rompre ses contrats ou retirer sa clientèle) ne sont-ils permis que dans les conflits entre. 74 un employeur et les ouvriers employés (ou peut-être aussi
(1) Loewe %. Lawlor, 808, U. S., 274; 28, Sup. .C. Ken 301, et Lawlor v. Loewe, 235, U. S., 088; 35, SUD. C. REP 0
qui ont été employés) dans ses divers établissements ; où sont-ils autorisés toutes les fois que les parties en lutte sont, d'une part, des employeurs, et, de l’autre, des employés pris génériquement ?... Il n'y a pas encore de décision faisant autorité sur ce sujet... Il est donc nécessaire de formuler une opinion sur une matière neuve. Il existait bien une querelle — et une querelle sur les conditions d’un louage de services — dans l’usine du plaignant longtemps avant que celte action n'ait été introduite et avant aüssi que le plan de campagne — le boycotage — dont se plaint la Compagnie, ait été sérieusement poursuivi. En tous cas, l'Union des Machinistes aurait créé cette querelle, en déclarant la grève au plaignant, si elle n'avait pas encore existé jusque-là. Cette querelle avait bien: trait aux conditions d'engagement, puisque chaque gréviste et chacun des machinistes syndiqués contestaient au plaignant ou à toute autre maison se trouvant dans la même situation le droit d'employer d’autres ouvriers que les membres de l'Union. Et pour l’interprétation de la disposition du statut, il est absolument indifférent qu'une très faible proportion seulement des ouvriers occupés dans l’usine du Michigan ait prêté attention à l'ordre de grève. La dispute existait, et existait dès le début, entre le plaignant et les principaux défendeurs, parmi lesquels se trouve d'ailleurs comprise par représentation la douzaine de travailleurs syndiqués de l'usine. Au fond des choses, il s'agit ici d’une querelle entre les deux maîtres de ces ouvriers : le syndicat, maître social, et le maître qui paie les salaires. Mais, à moins , qu'on ne donne à ces mots du Clayton Act « employeurs et employés » une signification anormale et inusitée, ils.
doivent s'appliquer aux querelles de classes ou de clans
la section 20 qui vise Linea te de tiers à rompre leurs contrats, le juge Hough concluait : È
c Dans la mesure où il est permis aux cours d'étud er les travaux préparatoires et l’ histoire contemporaine pou éclairer l'interprétation d'un statut, nous considérons que le but visé, annoncé et généralement connu de la sec tion 20 (peut- être en liaison avec la section 6) a été rendre légal le boycotiage secondaire, au moins en tant
au’il consiste à refuser de travailler pour quelqu’ ‘un qi fait du commerce avec l’adversaire. On nous répète avec, insistance que cette règle donne au travailleur le choix d'être le paria ou l’esclave de l'organisation syndicali te et à l'employeur un échappatoire douteux à la faillite par le sentier de la servitude commerciale. Cela peut être vrai, mais le résultat est imposé par un acte du Congrès, Le remède est politique et non judiciaire. De rk
Le juge Rogers, protestant dans un long et contre la décision de la majorité, s’efforça de démontrer que la. disposition du Clayton Act devait être ‘interprétée ‘dax #
le sens le plus restrictif.
La question de savoir si une injonction peut être émise dépend, dit-il, de Se Fe pee au
pas devenus te Cet acte ne vise que 1e So dans une querelle entre employeurs et employés. Les
parties au présent procès ne rentrent pas dans cette clas- | sification. Aucun des défendeurs n’est actuellement — et: 2
n'a jamais été — employé du plaignant et le remède +
judiciaire demandé par ce dernier ne tend point à le
protéger contre Ja mise en grève d'ouvriers employés à la fabrication de ses presses à imprimer. Si toutefois l'on prétend que l'intention du Congrès a été que l'acte s’applique à tout cas naissant d’une dispute du travail, même alors qu'aucune des parties défenderesses n'a jamais été au service du plaignant, cela n’empêcherait point l’émission de l'injonction ; car il faut noter que l'acte ne _prohibe pas la délivrance d’une injonction d’une façon
absolue, même dans les conflits entre employeurs et
_ employés. L'injonction peut encore être accordée entre.
employeur et employés quand c’est nécessaire pour empêcher un dommage irréparable à la propriété ou au droit de propriété de la partie demanderesse, Et c’est un point de droit assez bien fixé pour qu'il ne soit pas néces- -saire de citer des autorités que les actes qui causent la destruction de la propriété ou de l’industrie d’une personne ou troublent cette personne dans l'exploitation de
son commerce, en détruisant sa clientèle ou ses profits,
constituent un dommage irréparable et justifient l'émis-
sion d’une injonction. » (1)
Quelque fortement motivée qu'elle fût au point de vue _ de l'interprétation des sections du travail du Clayton Act, la décision de la majorité de la cour d'appel dans l'arrêt du 25 mai 1918 était certainement, comme le faisait justement remarquer le juge dissident, en opposition avec la jurisprudence antérieure de la Cour suprême fédé-
rale. Aussi la Compagnie des presses à imprimer Duplex
(1) Cf. pour l'analyse de cet arrêt de la Cour d'Appel : LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 171-176, et Decisions of Courts and Opinions affecting labor 1918 (n° 258 du Bulletin of the United States, Bureau of Labor Statistics), pp. 109-115.
un dotion Sn ainsi les juges suprêmes à résoudr définitivement la question de droit, bien délimitée, 8 levée par l'opposition entre la décision attaquée et k
dissent du juge Rogers : le boycottage secondaire, inter-
dit et réprimé par la jurisprudence fédérale antérieure, a-t-il été rendu licite par la section 0 du Clayton Act ? Cette question avait sans doute été déjà tranchée implicitement par la Cour suprême dans le sens de la néga- _— tive (1). Mais la résistance d’une de ses cours subordonnées et les objections présentées par deux des plus hautes notabilités de la judicature fédérale devaient l’amener ‘ar 54 reprendre plus attentivement l'examen du problème ét à le résoudre d'une façon plus directe et plus explicite. +2
Ici encore, comme dans tant d’autres des grandes sentences régulatrices de sa politique du commerce et du travail, la Cour n'’arriva pas à se former une opinion una-. nime. Alors qu’une majorité de six membres se prononça en faveur du maintien et de l’accentuation de sa jurisprudence antérieure, trois de ses membres reprirent 3 la thèse des juges Hough et Learned Hand, devenue ainsi en dernière instance la thèse dissidente. ; =
La décision de la Cour (2?)
Après avoir exposé les faits de la cause, l'opinion délivrée au nom de la Cour par le juge Pitney, s’exprima ainsi en arrivant au point de droit :
(1) Hiütchman Coal C° v. Mitchell, 245, U. S., 229, 38, SUPTEME 0 Court Rep., 65, et Eagle Glass and Mfg. Co v. Howe, 245, U. S., 27 15: 38, Supreme Court Rep., 80.
(2) 854, U. S., 443 et suiv.; 41, Supreme Court Rep., 174-181.
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« Le Clayton Act a été promulgué après l'introduction
du procès, mais plus de deux ans avant qu'il soit venu à
audition. Il est clair que les Cours inférieures avaient raison de lui donner effet ;: mais la question qui se pose est de savoir si elles lui ont donné l'effet qui convenait. En
tant que l'acte (a) traite de la délivrance d'injonctions au
profit de particuliers demandeurs, (b) en subordonne l'émission à certaines conditions dans des cas spéciaux et (c) modifie par ailleurs Je Sherman Act, il est entré en vigueur à partir de sa promulgation et a été applicable aux demandes d'injonction alors pendantes. Cette sorte de recours n'opère évidemment que pour l'avenir et le droit des parties à l'obtenir est déterminé par la législation en
. force au moment de l’audition de la requête (1). =
Le Clayton Act, par sa section 1 (2), englobe le Sherman Act dans la définition des « lois contre Les trusts » et, dans Sa section 16 (3), donne aux parties privées le droit au secours de l'in Jonction dans toute Cour des Etats-Unis contre les menaces de perte ou de domm age résultant d’une violation des « lois contre lès trusts », sous les conditions et suivant les principes qui règlent l'octroi de ce secours
_par les Cours d'équité. Il est évident que cette disposition
est destinée à combler une lacune du Sherman Act que
quelques-unes des Cours fédérales, — dont notre Cour
(1) State of Pennsylvania v. Wheeling and Belmont Bridge C», 18, Howard’'s Reports, 421-431 ; 15, L. Ed., 435. Cf. United States v. Schooner Peggy, 1, Cranch, 103-110, 2. L. Ed., 49 ; Sampeyrac v. United States, 7, PElers’ US; Sup. C. Reports, 228-239 ; 8, L. Ed., 665: Mills v. Green, 159, U:S., 651-653 ; 16, Supreme Court Reporter, 132 : Dinsmore V. Southern Express Co 188 TELUS 11510 22) Sup; CR: 45; Berry v. Davis, 242, U. S., 468-470 : 37, Sup. C. R., 208. ;
(2) Compiled Statutes, 8 8835 a.
(3) Compiled Statutes, $ 8835 0.
ouvrir à une partie privée le recours à Poe en ou.
de ses dispositions. | | Que l'affaire de fabrication et de mise en place de presses
à imprimer du plaignant constitue un droit de propriété,
qualifié pour être protégé contre les dommages ou les entraves illicites ; que le libre accès aux canaux du GoMmerce entre Etats soit nécessaire à la conduite fructueuse de cette affaire ; qu’une vaste coalition, à laquelle ont pris part les défendeurs et les associations qu'ils représentent,
ait été formée pour empêcher et entraver le commerce
entre Etats du plaignant par les ImOYENS précédemment
indiqués : et que le résultat en ait été que le plaignant a subi un dommage important dans son commerce entre Etats et est menacé dans l'avenir d’autres pertes et dom- d
mages irréparables ; — c'est ce qu'établissent de claires et
indiscutables preuves. Par conséquent, le droit à injonc- oi.
tion est certain si la menace de pertes est due à une viola- : tion du Clayton Act. < :
Reportons-nous tout d’abord à l'acte ancien (Shane Act). Ce qu'il déclare illégal par sa première section (2) . est :
« Tout contrat, combinaison en forme de trust ou autre- me: nent, ou conspiration en restriction du commerce entre di les divers Etats, ou avec les nations étrangères... »
La définition acceptée de la conspir ation est « une COM-
binaison de deux où plusieurs personnes pour atteindre
par une action concertée une fin criminelle ou illicite, ou
(1) 244, U. S., 459-471 ; 37, Supreme Court Reporter, 718. (2) Compiled Statutes, $ 8820.
SP EUN
pour attéindre une fin qui n’est pas en elle-même crimi-
nelle ou illégale par des moyens criminels ou illégaux. » (Pettibone v. United States) (x). Quand le but est illicite, il ne peut pas être obtenu même par des moyens qui, en dehors de là seraient licites ; et, alors mème que le but serait légal, il ne peut pas être atteint par des moyens criminels où illicites. |
Les actes incriminés ont la nature d'une intervention
dans. le commerce entre Etats du plaignant, tendant à exercer sur lui une action coercitive et réalisée par le
- Moyen de ce qui est communément appelé un « boycottage
secondaire », c’est-à-dire une entente, non pas simplement pour s'abstenir de faire du commerce avec le plaignant’
ou conseiller et persuader par des moyens pacifiques aux
“clients du plaignant de le quitter (boycottage primaire),
mais pour exercer une pression coercitive sur ces chents, actuels ou en perspective, afin de les amener à retirer ou refuser leurs clientèles au plaignant par la crainte des pertes ou du dommage dont ils sont menacés pour le cas
Où ils traiteraient avec lui.
Gomme nous le verrons, la distinction reconnue entre le boycottage primaire et le boycottage secondaire est fon-
_damentale en ce qui concerne l' interprétation à donner au
Clayton Act. Mais pour déterminer dans quelle mesure le droit à injonction existe en vertu de cet acte et du Sherman Act, il importe beaucoup moins de savoir si l’une et l’autre de ces sortes de boycottage sont licites ou illicites sous l'empire du « common law » ou des «statuts » des divers
Etats. Car ces deux actes, passés par le Congrès dans l'exer-" cice de son pouvoir, de régler le commerce entre Etats,
(1) 148, U. S., 197-203 ; 13, Supreme Court Reporter, 542.
du locales. A Dans Loewe v. Lawlor (HI out y avait eu a pour contraindre les plaignants à unioniser leur usine en les
empêchant de manufacturer des articles destinés au trans
port hors de l'Etat, et aussi en empêchant les acheteurs de
revendre les marchandises acquises des plaignants et de
négocier de nouveaux achats avec les plaignants, par. le
Le
moyen d’un boycottage des produits des plaignants et des e.
revendeurs traitant avec eux, cette Cour admit qu’ il M avait 4 là une conspiration tendant à restreindre le commerce : susceptible d’être poursuivie par application de la sec. ; tion 7 du Sherman Act (2) et s’exprima à cet égard de ta ne suivante : (3) k Le me.
« L'acte prohibe toute combinaison quelle qu elle soi pour obtenir une action qui entrave d'une façon grave k libre cours du commerce entre Etats, ou restreigne 1 liberté d’un commerçant de se livrer à cette catégori d'affaires. La combinaison incriminée tombe dans la class d’entraves au commerce qui tendent à contraindre le tiers et les étrangers à ne poursuivre leur négoce que sou les conditions que la coalition leur impose. »_ 2 Et, quand cette affaire revint devant la Cour pour onde fois (4), il y fut proclamé que l'usage du boyco “3
‘2 lage primaire et secondaire et la mise en circulation d'une
liste de revendeurs mis à l’index (unfair dealers) dans le
) 208, U. S., 274 ; 28, Supreme Court Reporter, 301. ) Compiled Statutes, section 8829.
3) 208, U. S., 293 ; 28, Supreme Court Reporter, 303. ) 235, U. S:, 522-534 ; 35, Supreme Court Reporter, 170.
but d’ dance les clients du plaignant et d'amener ainsi ce dernier à se soumettre aux demandes des défendeurs, par là même qu'ils avaient pour effet d’entraver le commerce entre Etats du plaignant, donnaient naissance à poursuites.
Dans Eastern States Lumber Assoëiation v. United States (1) des marchands en gTos avaient été soumis à une contrainte simplement par la mise en circulation parmi les détaillants, membres de l'association, d’une information en forme de « liste noire », destinée à agir sur les détaillants pour les détourner: de traiter avec les grossistes inscrits sur la liste. Il fut déclaré que c'était là une violation du Sherman Act. Rappelant cette décision, la Cour dit dans Lawlor v. Loewe (2)
«Ge cas établit que, même en dehors d’une contrainte ou même d’un accord pour faire observer son invitation, la mise en circulation d’une liste de commerçants déloyvaux (unfair dealers) manifestement destinée à mettre de ban sur ceux dont les noms y sont portés auprès d’un corps important de clients possibles .… tombe sous les prohibitions du Sherman Act quand elle tend à restreindre et res- _treint effectivement le commerce entre les Etats. »
Il est réglé par ces décisions qu'une restriction de ce genre produite par une persuasion pacifique rentre tout autant dans le champ de Ja prohibition que celle qui est accomplie par la force ou par des menaces de violence ; et elle ne saurait être justifiée par le fait que ceux qui participent à la combinaison ou conspiration peuvent avoir eu en vue quelqu'objet avantageux pour eux ou leurs
(1) 234, U. S., 600 ; 34, Supreme Court Reporter, 951. (2) 235, U. S., 534 : 35, Supreme Court Reporter, 172.
associés qu'ils auraient eu la liberté À de poursuivre l'absence du statut. Êre PATES ASE - Sur la question de savoir si des dispositions du Clayton “1 Act défendent la délivrance d’une injonction dans les cir- . constances du présent cas, la Cour de circuit d'appel s’est ii divisée : la majorité tenant que, en vertu de la section 20, « peut être en liaison avec la section 6 », il ne peut pas : y avoir d'injonction. Ces sections sont notées en marge. Les défendeurs cherchent à en faire sortir la légitimation de leur conduite, Quant à la section 6, il nous semble que si sa principale importance dans la discussion actuelle vient ? de ce qu’elle déclare ne pas autoriser et de la limite qu elle 0 impose à l'immunité conférée. Cette section prend comme point de départ que les objets normaux d'une organisation du travail doivent être légitimés et déclare que rien dans ; 3 les lois contre les trusts ne devra être interprété défendre 0 l'existence ou l’activité de ces organisations ou interdire à leurs membres de poursuivre leurs objets légitimes ; ct qu'une telle organisation ne doit pas être regardée en ellez 4 même — simplement à cause de son existence ou de son action — comme constituant une combinaison ou cons- 54 piration illégale en restriction du commerce. Mais il ny. |: a rien dans la section qui exempte cette organisation ou 7 ses membres de responsabilités quand elle s’écarte ou. | quand ils s’écartent de ces objets normaux et légitimes ct s'engagent en fait dans une combinaison ou cop o pour entraver le commerce. Aucune interprétation saine S ou logiquement possible ne peut la présenter comme auto: 4 risant une activité qui, sans ce texte, serait illicite ou “14 comme permettant à une organisation normalement légale à
de servir de masque à une combinaison ou conspiration
ee | en vue de restreindre le commerce telle que la définissent les lois contre les trusts.
Le principal appui est cherché dans la section 20. Elle réglemente l'octroi des astreintes et des injonctions par . les Cours des Etats-Unis dans certaines classes de cas désignés par rapport : a) aux conditions d'obtention de ce remède et à la procédu ure à suivre pour l'obtenir ; b) au Caractère des actes qui doivent être exemptés de Ja possibilité d'interdiction judiciaire et, dans sa partie finale, elle déclare qu'aucun des actes spécifiés ne sera tenu constituer une violation d'une loi quelconque des Etats-Unis. Toutes ses dispositions sont soumises à une limitation générale relative à la nature de la controverse et à la qualité des parties quelle met en présence. IL faut qu'il
s'agisse d’un « cas entre emiployeurs et employés, ou entre employés, ou ‘entre personnes employées et personnes cherchant emploi, et né d’une querelle sur des termes et conditions d'emploi. »
Le premier paragraphe ne fait que consigner en forme « statutaire » des restrictions à l'octroi d’ injonctions déjà : antérieurement établies et d’une application générale dans la pratique d'équité des Cours des Etats-Unis. Il est sim plement déclaratoire de la loi telle qu'elle existait jusquelà. Le second paragraphe déclare « qu aucun ordre d'interdiction judiciaire ou aucune injonction » ne prohibéra certaine conduite qu'il spécifie — manifestement en se référant toujours à un « cas entre employeur et employés ou... et né d'une dispute sur les termes et conditions d'engageménts », c'est-à-dire à ce cas tel que le définit le premier paragraphe. Il est fort clair que la restriction à l'usage de l’injonction n’est édictée qu'en faveur seulement de ceux qui sont engagés comme par-
ties dans une querelle du type ainsi délimité. Les mots
définissant la conduite permise contiennent des limita-
tions particulières qui cadrent avec la réserve générale
formulée en ce qui concerne la nature du cas et de la.
querelle, que la section entend viser ; et ces mots de con-
clusion : « aucun des actes spécifiés dans ce paragraphe
ne sera considéré ou traité comme étant la violation d’une
loi des Etats-Unis », doivent être lus à la lumière du con-
texte et signifient seulement que ces actes ne doivent point être tenus tels quand ils sont commis par des parties intéressées « dans une querelle concernant les ter-
mes et conditions d'engagement ». Si ces mots de quali-
fication (ou de limitation) sont destinés à avoir un sens
et une portée, ils doivent aboutir à restreindre le bénéfice
de l'interdiction de délivrer des injonctions — et aussi la
libération des dispositions des lois contre les trusts et des.
autres lois des Etats-Unis — aux parties qui se trouvent en relation directe et immédiate dans une querelle du
travail telle qu'elle vient d'être définie.
La majorité de la Cour d'appel paraît avoir adopté
l'opinion que les mots « employeurs et employés », tels qu ils se rencontrent dans la section XX, doivent être traités comme se référant « aux classes ou clans économiques
(business class) auxquels appartiennent respectivement les
parties litigantes » et que, puisqu'il s’est élevé une dis-
pute à l’usine du plaignant, dans le Michigan, au sujet.
des conditions du travail — une dispute créée, a-t-on dit, si elle n'existait pas déjà par l’acte de l’Union des Machinistes, qui a proclamé la grève dans l'usine — la section XX a eu pour effet de permettre aux membres de l’Union des Machinistes habitant dans d’autres régions
et qui sont au nombre d'environ 60.000, quoique n ayant
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de relations de louage de services avec le plaignant, ni passées, ni présentes, ni en Perspective, de faire leur cette. dispute et de se mettre à Organiser des grèves de sympathie, un picketing et un boycottage contre des employeurs Qui n'étaient pas intéressés dans l’usine du plaignant et n'avaient de relations avec lui que par la voie de l'achat de ses produits dans la marche ordinaire du commerce entre Etats, et alors qu'il n'existait point de disputes entre les employeurs et leurs employés au sujet des termes et Conditions du travail.
Nous estimons que cette interprétation est absolument inadmissible. Sans doute, il faut donner à la section XX tout l'effet que comportent ses termes en lant qu’expression du but Poursuivi par le Congrès. Mais il faut aussi garder à l'esprit que celte section impose une restriction exceptionnelle et extraordinaire aux Pouvoirs d'équité des Cours des Etats-Unis et à l'opération générale des lois contre les trusts : restriction qui à la nature d’un privilège, ou d’une immunité spéciale à une classe particulière, entraînant un détriment Correspondant pour le public général. Et ce serait violer des règles de l’inter- Prétation des statuts qui ont une application générale ct une importance étendue que d'élargir ce privilège spécial en recourant à une interprétation large de cette section, et en ignorant ou négligeant les mots de limitation qui Sy trouvent. On donnera plein et légitime effet à chacun de ses mots en limitant ce privilège exceptionnel — comme la signification naturelle des mots le limite — à ceux qui sont immédiatement et substantiellement engagés comme parties dans une dispute actuelle au sujet des termes ct conditions de leur propre engagement, passé,
présent ou en perspective. L'interprétation extensive
adoptée par la majorité de la cour mérite igno 1 tuellement l'effet des mots restrictifs et limitatifs fe cet
section. Le Congrès a eu dans l'esprit des controverses |
industrielles particulières et non une guerre générale dé 4 classe. « Termes ou conditions d'engagement » sont les . seules sources de querelle reconnues comme de nature à 1 faire entrer en jeu les exceptions, et ce serait faire vio- 4
lence au langage circonspect du texte que d'étendre 2)
l'exemption au delà des parties affectées par la cause de dispute immédiatement et matériellement, et non pas simplement dans leurs inclinations de sentiment ou de sympathie. | “ae La section XX ne peut pas non plus être regardée comme traitant tous les membres d’une organisation du travail comme parties à une « dispute relative à des ter- 5 mes et conditions d'engagement » qui n ‘affectent directement qu'un petit nombre d’entre eux et conférant ainsi
à tous ses membres collectivement et individuellement —
LT pee à, PET
alors même qu'ils seraient de nombreux milliers de milles | et quelque éloignés qu'ils soient du conflit actuel — les : 4 exemptions que le Congrès n'a expressément conférées qu'aux parties à la querelle. Ce serait élargir par inter- ‘4 prétation les dispositions de la section XX qui ne font ris 4 mention des organisations du travail et les rendre ainsi @ inconciliables avec la section VI, qui traite spécialement | à le sujet et doit être estimée comme exprimant la mesure et la limite de l’immunité que le Congrès a voulu lier à la simple qualité de membre de pareille organisation. Ent même temps, ce serait virtuellement admettre abrogé à 1 tion implicite (by implication) de la prohibition du Sherman Act en tant qu'elle concerne les organisations À
du travail, quoique les abrogations implicites ne soient
pas vues avec faveur. Et, pratiquement, comme on l’a noté dans Loewe v. Lawlor (x), ce serait conférer à des
associations libres (voluntary) d'individus, qui se forment dans l'intérieur des divers Etats, un contrôle sur le commerce entre Etats qui est refusé aux gouvernements des Etats eux-mêmes.
L'effet limitatif des mots, qui décrivent la nature de la dispute et là qualité des parties qui y sont engagées, est encore accentué par les phrases qui définissent la conduite qui n'est pas sujette à injonction et ne doit pas être traitée comme une violation des lois des Etats-Unis, phrases ainsi conçues :
a) « Terminer toute relation de louage de services. el persuader à d’autres, par des moyens pacifiques, de faire de même » ;
b) « Attendre dans un lieu où cette personne ou ces personnes peuvent légitimement se tenir, dans le but d'obtenir où communiquer pacifiquement des informations, ou de persuader pacifiquement une personné de travailler ou de s'abstenir de travailler » : |
€) « Gesser de servir ou d'employer une partie à cette dispute. recommander à d'autres, leur conseiller ou leur persuader, par des moyens pacifiques et légaux, d'en faire autant » 2
d) « Payer... à une personne engagée dans cette dispute des subsides de grèves... M:
€) « Faire un acte ou une chose qui aurait pu légitimement être fait en l'absence de cette dispute par l’une des personnes qui y sont parties. » \
L'insistance apportée à répéter les mots « licite » et
COMPEE-TUTS., 303-304 ; 28, Supreme Courts Reporter, 308.
références à le ns. et aux ne à ‘ta debut démen- LE tent énergiquement l'intention législative de conférer une
immunité générale pour les actes accomplis en viôla: de. vi
tion des lois contre les trusts ou illégaux à d’autres points de vue. Le sujet du boycottage est traité spécifiquement
dans le passage visant le fait de « cesser de donner sa :
clientèle » (patronize), et, par la force très claire du langage employé, l'exception est limitée à la pression exercée par « une partie à cette dispute » par le moyen d’une « pacifique et licite » influence sur les neutres. Il n'y a là rien qui autorise les défendeurs ou les organisations qu'ils ji représentent à user soit de menaces, soit de persuasion pour provoquer des grèves ou une cessation du travail de … la part d'employés de clients, actuels ou en perspective, du plaignant ou de la compagnie de camionnage employée par les clients, dans le but de contraindre ces. clients à rompre ou s'abstenir d'engager des relations commerciales avec le plaignant et d'amener ainsi le plai-. gnant à s'incliner devant la demande qui forme l’objet de
la dispute. Susciter une grève de sympathie pour aider
à la réalisation d’un boycottage secondaire ne saurait être considéré comme une persuasion « pacifique et légitime ». Par sa nature, c’est une menace d'infliger des dommages à un employeur, entre lequel et ses employés n'existe pas de dispute, pour l’entraîner contre sa volonté dans un plan concerté pour infliger des dommages à un autre employeur. qui est en disputé avec ses employés.
La majorité de la Cour de circuit d'appel, traitant fort Justement ce cas comme un cas de boycottage secondaire, à basé sa décision sur la croyance que le but de la section XX avait été de légaliser le boycottage secon-
Nr
| daire « au moins en tant qu'il consiste à refuser de tra- “vailler pour quelqu'un qui commerce avec le principal offenseur ». Caractérisant cette section comme « aveuglément rédigée » et concédant que la signification qu'elle lui attribue est une signification très large, la cour s'est reportée à l’histoire législative du Clayton Act pour y chercher un appui à l'interprétation adoptée. Examinons cette partie de son argümentation.
Par des décisions répétées de cette cour, il a été posé en règle bien établie que les débats du Congrès exprimant .. les vues et les motifs des membres individuels ne sont pas un bon guide et qu'on ne peut pas s'y reporter pour déterminer la pensée et le but du corps légiférant (x). Mais les rapports des comités de la Chambre ou du Sénat se tiennent sur un pied beaucoup plus solide et peuvent être regardés comme une exposition de l'intention législative dans un Cas Où, par ailleurs, la signification d’un statut est obscure (2). Et cette jurisprudence a été étendue
aux exposés explicatifs de la nature d’un supplément de _ rapport présentés par un membre du comité à l'appui . d’un bill au moment de sa discussion et de son vote (3).
Dans le cas du Clayton Act, les rapports imprimés des comités ne sont pas explicites en ce qui concerne le sens de la clause « ceasing io patronize » dans ce qui est
(1) Aidridge v. Williams, 3, Howard, 9, 21: United States v. Union Pacific R. R: Co. 31, U. S., 72; United States v. Freight Association, 166, U. S., 318 ; 17, ne Court Reporter, 540.
(2) Binns v. United States 194, U. S., 426-495 ; 24, Supreme Court Reporter, 816.
(3) Binns v. U. S. Supra ; Penna. Raïlroad Co v. International Coal Co, 230, U. S., 184 ; 33, Supreme Court Reporter, 893 ; United States v. Coca Cola Co, 241, U. S., 265 ; 36, Supreme Court Reporter, 573 ; United. States v. St-Paul M. and M. y CAT S ES . 310-318 ; 38, Supreme Court. Reporter, 525.
du Sénat n° 698, 63° Congrès, 2 sessiOn, pp. ri. dernier n'étant qu'une reproduction: du premier.) Mais k ils contiennent des extraits d'opinions judiciaires et d'un manuel alors récent qui admettent la légitimité du boycottage primaire et expriment une opinion opposée 4 en ce qui concerne le boycottage secondaire ou coercitif. ‘ Et, dans l’ensemble, ils sont loin de manifester 1’ intention d'écarter la prohibition des « restraints of trade es en faveur du boycottage secondaire. | HR
Toutefois, ce rapport a été complété à cet égard par le | rapporteur (spokesman) du comité de la Chambre (Mr. Webb), qui a défendu le bill pendant qu'il était en discussion à la Chambre. La question de savoir si le bill légalisait le _boycottage secondaire ayant été soulevée, 4 répondit menant le et sans aucune équivoque, par la négative (1). C'était là — déclara-t-il en substance os
(1) Extraits du. Congressional Record, tome 51, partie 20, 63 Congrès, 2° session (p. 9652) ;
Mr. VOLSTEAD. — Est-ce que ce bill ne légaliserait pas aussi un boycott secondaire ? if
Mr. WEB. — Monsieur le Président, je ne crois pas qu vil léga- FES, lise un boycott secondaire. Ë
Mr. VOLSTEAD. — Messieurs, veuillez me permettre de lire ces. quelques lignes : « Et aucun ordre judiciaire d'abstention ou ce n’interdira à personne... LH
.de cesser de donner sa clientèle à ceux qui employent l'une € ne parties. à cette querelle, ou même de recommander, conseiller, k ou persuader à d'autres personnes (others) par des moyens pacifiques de le faire. » . 2
Mais, ne veut-on pas dire par les mots « autres personnes 5 _ (others) dans ce cas ceux qui n’ont rien à faire dans la dis | pute ? SA Mr. WEBB. — Non, parce qu'il est dit à, la ligne 15 « de cesser de donner sa clientèle à, ou d'employer une des parties à læ pt dispute ». |
me ee os
_ un sujet qui se trouvait déjà soumis à examen quand le
bill fut rédigé et la section, telle qu’elle était présentée et défendue par le rapport, avait été soigneusement préparée dans le but arrêté d’exclure le boycottage secondaire et limiter le boycottage aux parties à la dispute en perméttant à ces parties de cesser de commercer (patro- _ nize) et de demander à d’autres de cesser de commercer
Mr. VOLSTEAD. — Peut-on douter que ceci est destiné à légaliser ‘ ou même légalise déjà Îe boycott. secondaire ?
Mr. WEgB. — Je prends plaisir à répondre franchement à mon ami Monsieur Volstead, qu’en rédigeant cette section, on à fait grande attention à ne pas légaliser le boycott secondaire, et nous ne croyons pas qu’on l'ait légalisé. Il se peut qu'il y ait une . divergence d'opinion à cet égard, mais l'opinion du comité est que la section ne légalise pas du tout le boycott secondaire. Elle légalise le boycott primaire ; elle légalise la grève, et elle légalise d'autres faits qui sont indiqués dans la section 18 (maintenant 20) ; mais je répète vigoureusement que notre intention n'a pas été de légaliser le boycott secondaire.
(Page 9653) :
Mr. WEBs. — Cette section fut rédigée avec soin, il y a au moins deux ans, et ceux qui l’ont écrite ont absolument voulu que le boycott secondaire soit exclu. La Chambre des Représentants la vota par environ 843 voix pour et 16 voix contre, sans "que : la: question du boycott secondaire ait été soulevée. Pourquoi-? Parce qu'il fut bien clairement établi que la section ne comportait ni mention ni autorisation du boycott secondaire.
(Page 9658) :
Mr. WEBB. — Monsieur le Président, je voterais pour l’amendement proposé par M. Volstead si je n'étais pas convaincu qu’il est rendu inutile par la section en question. Les termes dont le gentleman vient de donner lecture n’autorisent pas le boycott secondaire, et, de plus, on ne saurait, même en les torturant, arriver à leur donner cette signification. Ce qu'ils autorisent, c'est de cesser de donner sa clientèle à l’une des parties à la dispute et de recommander à d'autres de cesser de donner leur clientèle à cette même partie : ce n’est pas là un boycott secondaire et personne ne peut attribuer à cela la signification d’un boycott secondaire. Par conséquent, cette section n'autorise pas le boycott secondaire.
Je le répète — et je crois exprimer la pensée de presque tous
ST
Ce n'était pas son but d'autoriser le ot el pas u un
membre du comité n'aurait voté une disposition l autori-
sant. Un amendement explicatif était inutile. La section
telle que la présentait le rapport exprimait si bien le but réellement visé, qu'il n’était pas possible, même en la torturant, de la ramener à une interprétation autorisant | le boycottage secondaire. Tel fut le dernier mot du comité de la Chambre sur le sujet et ce mot fut dit dans des circonstances telles et avec une insistance Si impressionnante, que ce n’est pas aller trop loin que dire que, sans cet exposé de la signification de Ja section, celle-ci n'aurait pas été votée sous la forme où la présentait le rapport. C'est en substance sous cette forme qu’elle est devenue une loi ; et puisque, dans notre opinion, son interprétation naturelle est entièrement d’ accord avec son but tel qu'il vient d'être déclaré, nous n'avons plus besoin d'ajouter grand chose. | Les conséquences extrêmes et malfaisantes de l'interprétalion adoptée par la cour inférieure ne doivent PERLES
être ignorées. Le cas présent en fournit un exemple signi-
licatif et convaincant. Une controverse ordinaire dans une,
manufacture, c'est-à-dire une querelle sur des conditions
de travail et d'engagement, a été regardée comme une
les membres du Comité judiciaire — si cette section avait léga- ‘lisé le boycott secondaire, il n'y aurait pas eu une seule Voix
en faveur du bill. Le Comité ne se propose pas de l’autoriser, et. je ne crois pas qu'un seul représentant veuille le faire. Nous limitons le boycott aux parties en lutte et, en même temps, nous autorisons les parties à cesser de donner leur clientèle à l’adversaire et à demander à d’autres (others) de ne plus donner leur clientèle à cette même partie. |
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occasion suffisante pour imposer un embargo général sur les produits de cette manufacture et leur fermer, par un blocus à étendue nationale, les canaux du commerce entre Etats : embargo réalisé en suscitant des grèves de sympathie et un boycottage secondaire contre les clients du plaignant et en causant ainsi un grand et incalculable dommage à nombre de gens innocents et n'ayant ni liaison quelconque avec la dispute originaire et effective, ni influence sur elle — gens qui constituent, d’ailleurs, le public général, sur qui retombent finalement les frais et dont l'intérêt vital au maintien de la liberté du com. _merce à constitué la préoccupation principale et domi-* nante du Congrès dans l'émission des lois contre les trusts dont la section, objet de notre examen actuel, fait après tout partie.
Puisque nous arrivons ainsi à la conclusion que le plaignant à un droit clair à injonction, en vertu du Sherman Act tel qu'il est amendé par le Clayton ACL devient inutile de rechercher si le même résultat se produirait sous l'empire du Common Law ou des statuts locaux : étant donné qu’on ne suggère point que l'action quon y puiserait puisse être plus large que celle à laquelle le plaignant est admis à recourir en vertu des actes du Congrès.
IL y a donc lieu à une injonction contre les défendeurs et les associations qu'ils représentent et contre tous les membres de ces associations pour leur défendre, conformément aux conclusions de la requête, d'entraver la. vente, le transport ou la délivrance dans le commerce entre Etats de presses à imprimer fabriquées par le plaignant, ou le transport, le camionnage, l'installation,
l'emploi, la mise en montre ou la réparation de ces
se livrant à l'achat, parue cette injonction doit contenir ne dééee ss d'user de la force, de menaces, de. commandements, e même de la persuasion dans le but ou avec l'effet d' amener une personne ou des personnes à cesser leurs servie ces, où à ne pas fournir leurs services, om à s'abstenir ou cesser de travailler pour une personne, firme ou cor- | poration qui est acheteur actuel ou en perspective de
presses à imprimer du plaignant, ou qui se livre au trans-
les associations qu'ils na menaceraient d'a accom plir pour la réalisation du boycottage secondaire doive t aussi être inclus dans linjonction… Le
Dépens accordés au plaignant, décret de la Cour infé rieure cassé et cause renvoyée à la Cour de district pou procédures ultérieures en conformité avec cette opinion
SECTION lil
Le Dissent
Cette “airs de la cour qe PAT A —- Aveo. l'auto
— Pillégalité du boycottage se même sous l'empire du Clayton Act, n’a pas été obtenue sans discussion ni résistance. Trois de ses membres l'ont com- -
battue jusqu’au bout et ont manifesté leur désapprobation
dans un dissent. Protestation rédigée par le juge Brandeis, avec l’assentiment des juges Holmes et Clarke. Ge
_ dissent s'exprime ainsi
« La Compagnie Duplex, manufacture de presses à imprimer les journaux, cherche à faire interdire aux « officiels » de l'Union des Machinistes et d’unions affiliées d’entraver ses affaires en poussant les membres de leurs associations à ne pas travailler pour le plaignant et
aussi pour ses clients dans la mesure où il s'agirait de
. faire fonctionner les machines fabriquées par lui... À la
différence de ce qui se présentait dans Httchman Coal _and Coke C° v. Mitchell. (1), on n’accusait point ici les défendeurs d'avoir induit des employés à rompre leurs contrats. Et il n’est point allégué non plus que les défendeurs aient menacé d'actes de violence. Mais le plaignant fait valoir que les actes incriminés violent et le common law de New-York, et le Sherman Act, et que le secours de l’injonction lui est, dès lors, ouvert et par la loi de l'Etat-et par la section XVI du Clayton Act du 15 octo-. bre 1914.
Les défendeurs reconnaissent qu'ils sont intervenus dans les affaires du plaignant pour les entraver. Mais ils justifient cette intervention par la raison suivante : Il ny a aux Etats-Unis que quatre manufacturiers de ce genre et ceux-ci sont en active compétition. Entre 1909 et 1913, l'Union des Machinistes a amené trois d'entre eux à. reconnaître l’Union et traiter avec elle, à accorder la journée de huit heures, à établir une échelle de salaires
minima et à se conformer à d’autres exigences de l’Union.
(1) 245, U. S., 229 ; 38, Supreme Court Reporter, 65.
du temps une journée de dix heures, refusé d’ établir ne
échelle de salaires minima et rejeté les autres standards
de l’Union. Sur ce, deux des trois manufacturiers qui 2
avaient accepté les conditions de l'Union, notifièrent art
celle-ci qu'ils seraient obligés de mettre fin à ne }
accords avec elle si leur concurrent, la Compagnie oi
Duplex, n’entrait pas aussi dans cette même convention
avec le syndicat ouvrier qui, en donnant des conditions |
plus favorables au travail, faisait peser des charges plus lourdes sur l'employeur. Parce que la. Compagnie Duplex avait refusé de conclure cet accord, et afin de l’'amener
à le consentir, l'Union des Machinistes déclara une grève
dans son usine et, pour aider cette grève, donna comme
instruction à ses membres et aux membres des Cross
affiliées de ne pas travailler à l'installation des presses
que le plaignant avait expédiées à à New-York. Les défen- " deurs font valoir que, d'après le common law de New
York, où les actes incriminés ont été accomplis et où
l’action a été introduite, et aussi d’après la section XX, +
du Clayion Act, les faits ci-dessus indiqués constituent une justification de leur intervention dans l'affaire du
_ plaignant.
Premièrement. — En ce qui coneerne leurs droits sous
l'empire du common law, la justification des défendeurs
consiste dans l’invocation de leur propre intérêt. C'est …
pour appuyer la grève instituée dans l'usine du plaignant
qu'ils ont développé ailleurs la grève contre ses produits. S'ils ont nui au plaignant, ce n’est pas par malice, mais
Fu — 195 Fe | pour ne propre etene Ils prétendent que le refus de la Compagnie Duplex de traiter avec l'Union des Machinistes et d’ observer ses standards menace les intérêts, non seulement de ceux des membres de l'Union qui étaient employés dans son usine, mais aussi de tous les membres | des. diverses Unions affiliées qui sont employés par les concurrents du plaignant et dont le plaignant a, en réalité, attaqué aussi! les standards plus avancés : et qu'aucun des défendeurs et aucune des personnes qu'ils se sont efforcés d’amenñer à s'abstenir de $ ‘employer au placement ou à la mise en marche des presses à imprimer fabriquées par le plaignant n’est un étranger ou un intrus. En d’autres termes, les défendeurs allèguent que la contestation entre la Compagnie et l'Union des Machinistes met en jeu les intérêts vitaux de chacune des personnes dont la coopération est recherchée. Etant tous liés ainsi par un intérêt commun, ne peuvent-ils pas s'unir pour se refuser à employer leur travail sur des articles ou marchandises dont la production même constitue une attaque à leur standard de vie ? En appliquant les principes du common law, la réponse, à mon avis, doit être : oui, si, en fait, ceux qui coopèrent ainsi ont bien un intérêt commun... |
L'évolution du droit par l'effet de laquelle les grèves, autrefois illégales et même criminelles, ont été reconnues licites; s'est, en général, produite en Amérique sans l'intervention de la législation. Ce renversement d’une solution du common law n a pas été dû au rejet par la cour d’un principe ancien et à l'adoption d'un autre à Sa place, mais à une plus juste vision des faits de la vie industrielle. On concède que, quoique la grève des
ouvriers dans l'usine du plaignant ait causé préjudice à
Clothing Cutters Assembly (4) et Erdman v. Mitchell) (Oo)
63, Law Reports Annotated, 534.
heures de raison de l'existence de l'intérêt eronnel, “quelque
cours ont.
l'intérêt personnel A grévistes suffisante pour Mens les dommrages infligés (Plant v. Woods (3), Lucke D.
Mais d’autres cours, répétant la même formule légale, ont trouvé qu'il y avait là une justification, parce qu ‘elles envisageaient les faits d’une façon différente (National Protective. Association v. Cummäing (6), Kemp LR Division n° 241 (7).et Roddy v. United Mine Workers) (8).
Quand la centralisation dans l'aménagement et le contrôle des affaires commerciales à entraîné une centralisa-
(1) 19, Massachusetts, 578 ; 78, Northeastern Reporier, 758 6, Law Reports Annotated (N. S.), 1067. TUE (2) COMMONS, History of Labor in the. United Siates, ous 8, CH 9:
(3) 176, Massachusetts, 492 ;: 57, Northeastern ReporiËr: 1011 51, Law Reports Annotated, 339. : RTE (4) 77, Maryland Reports, 396; 26, Atlantic Reporler, 505 ; 19, Law Reports Annotated, 408. SENS Re (5) 207, Pennsylvania Reports, 79 ; 56, Atlantic HÉDeNCEES "+
(6) 170, N. Y., 315: 63, Northeastern Reporter, 369 ; 58, Law Reports Annotated, 135. | ; ‘TA 53
(7) 255, Illinois, 213 ; 99, Northeastern, 389.
(8) 4, Oklahoma, 621 ; 139, Pacific Reporter, 126 ; Law Reporis
Annotated, 1915, D, 789.
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tion correspondante dans l’organisation ouvrière, il a fallu tenir compte de nouveaux faits. Un employeur isolé peut, comme c'est ici le cas, menacer la stabilité de l'organisation entière et les standards de tous ses mem- _bres : et, quand cela se produit, l’Union, pour se protéger elle-même, se refusera naturellement à travailler sur le matériel fourni par lui, en quelque lieu qu'il se trouve. Quand cette! situation s’est présentée pour les premières fois devant les cours, les juges ont conclu que l'intervention de l'acquéreur des matériaux ou de l'outillage établissait une sorte d’isolateur que ne pouvait pénétrer la relation directe de l'employeur et des ouvriers, et la grève contre le matériel (les matières premières ou l’outillage) fut considérée comme une grève dirigée contre l’acheteur par des tiers non intéressés (Burnham v. Dowd (x), Purvis v. United Brotherhood (2), Booth v. Burgess) (3). Mais d’autres cours, avec une plus juste ‘appréciation des faits de l’industrie, ont reconnu l'unité d'intérêts de toute l’Union et compris que, en se refusant à employer dans son travail les produits et le matériel
qui la menacent, l’Union ne fait que se refuser à aider à sa propre destruction (Bossert v. Dhuy (4), Cohn & Roth Electric C° v. Bricklayers (5), Gill Engraving C° v.
(1) 217, Massachusetts, 351; 104, Northeastern Reporter, 841; .51, Law Reports Annotated (N. S.), 778.
(2) 214, Pensyluania, 348 ; 63, Atlantic Reporter, 585 ; 12, Law Reports Annotated (N. S.), 642.
(3) 72, New-Jersey Equity Reports, 181; 65, Atlantic Reporter: 286:
(4) 221, New-York, 342 ; 117, Northeastern Reporter, 582.
(5) 9, Connecticut, 161 ; 101, Atlantic Reporter, 659 ; 6, American Law Reports, 887
St-Paul Building Trades G). et Pierce ul ee (4).
AT
comme l'ont visiblement dit les deux cours inférieures, que les défendeurs et ceux dont ils cherchaient la coopération avaient un intérêt commun que le plaignant ménaçait. Cette façon de voir est en harmonie avec celle de la : Cour d'appel de New-York (5). Car, dans l'Etat de New- York — quoique des boycottages comme gens de Loewe v. Lawlor (6) soient illégaux, parce que ‘dirigés non contre un produit, mais contre ceux qui l'accueillaient dans leur commer ce, et parce que conduite par une com ù binaison de personnes unies, non pas dans un intérêt commun, mais seulement par la sympathie (Auburn | Draying C° v. Wardwell) (7), il est licite pour tous les membres d'une Union, par quelque personne qu'ils soient
employés, de se refuser à travailler sur des matériaux ou
avec des outils dont la production affaiblit l'Union +4
(1) 214, Federal Reporter, 411; Décision d'une Cour de district fédérale. ;
(2) 136, North Carolina, 683: 49, Southeastern Reporter, 177: 68, Law Reports Annotated, 760. Cr
(3) 136, Minnesota, 167 : 161, Northwestern Reporter, 520. (4) 156, California, 70,765 103; Pacific Reporter, 324.
(5) Juridiction suprême de l'Etat de New-York appliquant les lois et le common law de cet Etat.
(6) 208, U. S., 274; 98, Supreme Court Réporier, ‘301.
(7) 227, New-York, 1 : 124, Northeastern Reporter, 97 ; 6, Annotated Law Reports, 901.
| | | ne io = (Bossert v. Dhuy (x), Reardon v. Caton (2), Paine Lum- _ber C° v. Neal) (3). ae nd L'adoption volontaire de la règle de conduite de ne pas travailler sur des matériaux ou avec des outils faits par une main-d'œuvre non syndiquée ne diffère qu’en degré de l’observation volontaire de cette attitude et de son application spontanée à un cas déterminé. Et cette détermination se distingue entièrement du boycottage général d'un commerçant ou d’un manufacturier particuliers dans l'intention malicieuse et avec le but de détruire la clientèle ou l'affaire de ce commerçant ou manufacturier. » (Bossert v. Dhuy.)
À mon avis donc, le plaignant n’a pas de cause d'action
en vertu du common law de New-York.
Deuxièmement. — Quant aux lois contre les trusts des Etats-Unis, la section XX du Clayton Act déclare :
« Aucun des actes spécifiés dans ce paragraphe ne pourra être considéré ou tenu être la violation d’une loi des Etats-Unis. »
Les actes qui sont ainsi visés sont, qu'ils soient a£commplis isolément ou de concert :
(Le juge Brandeis reproduit ici la citation de phrases de la section XX du Clayton Act déjà relevées dans l'opinion du juge Pitney.)
Ge statut a été le fruit d’une incessante agitation qui s'est poursuivie pendant plus de vingt ans et qui était destinée à égaliser devant la loi la situation des ouvriers
et de l'employeur en tant que combattants industriels.
(1) 221, N. Y., 355 ; 117, Northeastern Reporter, 584. (2) 189, App. Dir., 501 ; 178, New-York Supplement, 718. {3) 244, U. S., 459 ; 37, Supreme Court Reporter, 718.
la doctrine de l'entente ou combinaison ne es.
FAR TS Pie Ur
et, dans un certain nombre de régions du pays, dés debian: rations judiciaires de l'illégalité — au point de vue du common law — du picketing et de la provocation de tiers à quitter leur travail.
Les motifs bobo contre cette die jurispru- | ; dence sont évidents. Ceux que soulève la doctrine des combinaisons ou ententes malicieuses demandent, au us
(1) Théorie qui forme pendant, dans l’histoire de la jurispru- re dence anglo-américaine, à l'emploi fait par la jurisprudence frani- . ee çaise, dans les conflits du travail, de la théorie de l’abus de j $ droits, et dont le développement fortement gêné, sinon arrêté, en Angleterre, par la condamnation prononcée par Ja, Chanbeos des Lords, dans Allen v. Flood (Cf. FOUILLAND, Bibliothèque de ‘4 l'Institut de droit comparé de Lyon, tome II, pp. 279 et suiv.), dé ss s'est poursuivi avec beaucoup plus de régularité et d'anpies : | aux Etats-Unis. | | 7 :.. FÉVR
Le juge Brandeis renvoie pour l'exposé de cette doctrine aÛx travaux suivants : Ernst FREUND, Malice and unlawful me rence, 11, Harvard Law Review, 449 ; E. F. Mc CLENNEN, Rights 100 of trulers and laborers, dans 16, Harvard Law Review, 237 ; CARE Jeremiah SMITH, Crucial issues in labor litigations, dans 20, Han ward Law Review,.429 ; COMMONS-ANDREWS, Principles of Labor | legislation, 95-416; Hoxtr, Trade Unionism in he United States, 231; GROAT, Attitude of American Courts toward labor. es cases, 76-77, 221-246 ; J. W. BRYAN, The development of english law Of conspiracy, 147. |
Sur la place que les protestations contre cette diese Ne tenue dans l’agitation ouvrière en faveur de réformes législatives, notamment en Angleterre, il cite : Report of the industrial : SA commission, 1901, tome XVII, p. CXIV, pp. 515, 556; Report of . royal commission on trade disputes and trade Combinations, 1906, p. 12 ; Report of Commission on industrial relations, 1915, pp. 135, S 21. |
Et il clôt sa note en rappelant que Ges tentatives pour attaquer cette doctrine par la voie de la législation se sont produites. devant les Chambres fédérales au cours des 52e, 56e et 57° Congrès.
contraire, quelque explication. En vertu de cette doctrine, le dommage résultant d’actes — comme le fait de se mettre en grève, de retirer sa clientèle ou persuader à d’autres de le faire — qui a eux seuls n'engendreraient qu'un damnum absque injurta, parce que nés de la-concurrence commerciale, deviennent générateurs d'action quand ils sont accomplis dans un but que le juge considère comme socialement ou économiquement mauvais et, en conséquence, flétrit du qualificatif malicieux ou illé-
gal (1). On a objecté que si cette classification jurispru-
(4) On voit assez, par cette formule, que les juges américains se sont efforcés, en définissant la notion de l’usage malicieux du droit de coalition ouvrière, d'échapper aux reproches de, subjectivisme et d’arbitraire si justement adressés dans le célebre cas anglais d’Allen v. Flood (L. R., 1898, Appeal Cases, pp. 1181), par Lord Watson (FOUILLAND, Allen v. Flood, p, 12) et par le Lord Chancelier Herschell (FOUILLAND, p. 236), à la doctrine de la Cour d'appel anglaise qui, par les arrêts de Bowen v. Hall (L. R. 6 Q. B. D., 333), de Temperton v. Russell (BR 1809311, 0:B., 715): et de Flood v. Jackson. (LA, KR, 1895; 2, O. B., 36), avait prétendu ériger la volonté de nuire — ou même finalement la volonté de se procurer un avantage au * détriment d'autrui (FOUILLAND, 1. C., p. 295) — en un facteur suffisant à lui seul pour faire dégénérer l’usage d'un droit en un abus délictueux, source de responsabilité civile. En implantant cette doctrine sur le sol américain, les Cours se sont préoccupées de lui donner une allure plus objective par la substitution aux recherches toujours aléatoires d'intention d'une recherche de la destination économique des diverses formes de l'exercice du &roit. Par là, la théorie jurisprudentielle américaine de la combinaison ou coalition malicieuse tend, en s’éloignant du modèle fourni par la jurisprudence anglaise du XIX® siècle, à se rapprocher de la jurisprudence française sur l'abus du droit de grève (Pic, Traité élémentaire de législation ouvrière, 5° éd., $ 308-312), dans le même effort pour arriver à une classification objective des mobiles d'action envisagés et jugés d’après les faits qui en constituent les manifestations extérieures. Que cette réaction contre le subjectivisme naturel de toute théorie de l'abus ou de l'usage malicieux des droits ait donné des résultats efficaces, c'est ce que nie le juge Brandeis, dans la suite de som dissent.
NP
économiques ne des juges et se leur ; ntou ra _elle met obstacle à toute situation d’ égalité entre les tx vailleurs et l'employeur : que, si elle repose sur l'opinio ° individuelle des juges, la plus grande confusion existera quant à la détermination des buts licites et des buts illi. : cites (1). Et c’est, en tout cas, le Congrès — et non les juges — qui est le corps compétent pour déclarer ce que
demande l’ordre publie (public pat cy) au. a de la lutte industrielle.
En 1914, les idées de ceux qui réclamaient une inter- | vention législative s'étaient clairement cristallisées en ce qui concerne la méthode à employer pour réagir contre l'inégalité et l’incertitude de la loi. Cela devait être obtenu ; en légalisant expressément certains actes sans tenir compte des effets qu'ils produisent en fait sur d'autres personnes. Pour eux, il fallait que le Congrès extraye l'élément d’« injuria » (d'action sans droit ou HR 2) sement de droit) des dommages en résultant, au lieu de laisser les juges déterminer selon leurs propres vues éco 4 nomiques et sociales si le dommage infligé à un 4 employeur dans une lutte industrielle était un « damnum absque injuria », parce que incident d'une concurrence commerciale, ou une faute légale (legal injury), parce que, dans leur opinion, socialement ou économiquement
critiquable. Cette idée fut présentée aux comités qui 14
(A) Cf. DICEY : The combination Laws as illustrating the relation between law and opinion in England during the nineteentn ; century, 17, Harvard Law Review, 511-532. « La confusion même du présent état de la loi correspond à un état confus de l'opi-: nion et l’illustre. » | RS
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ie sh
o + rapportèrent le Clayton Act (1). La loi qui en est sortie énumère certains actes qui antérieurement avaient été. tenus comme illégaux, toutes lies fois que les cours avaient désapprouvé les buts dans lesquels ils étaient accomplis ; elle déclare ensuite que, quand ces actes ont été commis au cours d'une dispute industrielle, ils ne doivent pas être tenus comme violant une loi quelconque des Etats- Unis. En d’autres termes, le Clayton Act a substitué l'opinion du Congrès sur la légitimité du but poursuivi à celle des divers juges et il a ainsi déclaré que les relations entre employeurs de travail et ouvriers sont des relations de compéütion, que la concurrence organisée n'est pas malfaisante en elle-même et qu'elle justitie les dommages nécessairement infligés dans sa marche (2). Le rapport.
de la majorité et le rapport de la minorité du Comité de
(1) IL y fut dit que cette doctrine « rend absolument instable la 101... et place le chancelier (juge d'équité) au centre de l’organisation du travail, dès que commence une grève, comme l’arbitre de la conduite de cette organisation et le maître de ses destinées », 62e Congrès, 2 session. Auditions devant un 3souscomité u Comité judiciaire du Sénat. H. R. (House Reports), 23635, p. 429.
En outre, il fut allégué que l’incorporation de cette idée dans le Sherman Act, avait fait violence au droit de grève — au droit de cesser. le travail collectivement — et au droit de retirer sa clientèle et convenir de la retirer collectivement. Mémoire de Samuel GOMPERS, Hearings before the House Committee on the Judiciary on Trust Legislation (Auditions devant le Comité judiciaire de la Chambre sur la Législation des Trusts), 63e Congrès, eesSessionsiT."1IT: D. 1808.
(2) Cf. ce passage : « Il n’y a apparemment que deux lignes d'action possibles : premièrement, restreindre les” droits et pouvoirs des employeurs pour les faire cadrer en substance avec les droits et pouvoirs actuellement accordés aux trade-unions. Ou, secondement, écarter toutes les restrictions qui, actuellement, empêchent la liberté d'action des deux parties dans les disputes industrielles, en ne gardant que les restrictions ordinaires de
Re]
qu’elle est restreinte aux cas « entre un employeur et ses
cherchent emploi, et roulant sur une dispute ou nés d'une
lent pas le SC hcltiae Act. | | La Compagnie Duplex prétend que la section 20 » du Clayton Act ne s'applique pes au ess à la barre, parce
employés ou entre employeurs et employés, ou entr employés, ou entre personnes employées et personnes qui
dispute au sujet de termes et conditions d’ engagement ct de travail ». Le cas à la barre, dit-elle, s’est élevé entre : un employeur du Michigan et des ouvriers de New-York qui n'étaient pas à son service et ne roulait pas sur leurs *
conditions d'engagement. Mais ne Congrès n’a pas vu n.
droit civil ou de droit criminel pour la préservation de la vie of. de la propriété individuelle et de la paix publique. .
« La première méthode a été expérimentée et a absolument | échoué... La seule méthode pratique semble donc être la suppression de toutes les restrictions à la liberté des deux parties, en légalisant ainsi la grève, Je lockout, le boycottage, Ia liste : noire, l'appel aux briseurs de grèves et le picketing pacifique. »°. 008 Report of the Committee on Industrial Relations, 1915, p. 136. À
(1) La majorité déclare que la section « énumère des actes spécifiques que la meilleure opinion des Cours tient comme rentrant dans le droit des parties impliquées d’un côté ou de l'autre dans une dispute du travail », droit qu’il à été nécessaire. d'affirmer à cause « des vues, divergentes que les Cours ont. exprimées sur le sujet et des désaccords entre les Cours sur e À l'application de règles reconnues ». La minorité expose que la 5 section établit une règle fixe défendant, sous certaines condi- Dr tions, d'interdire par injonction certains actes qui peuvent être É ou n'être pas inspirés par un motif malicieux, ou par la volonté de causer un dommage illicite, etc. 63e Congrès, 2e session, House Report 627, p. 30 et 2e partie, appendice A, p. 20. d
_ la disposition en question aux employeurs et aux ouvriers
… à leur service. En insérant dans ce texte les mots
« employeurs et employés » et « personnes employées et personnes cherchant emploi », il a montré qu'il ne visait
pas seulement une relation légale entre un employeur
déterminé et ses employés. En outre, la prétention du
plaignant veut trop prouver. S'il fallait donner aux mots une interprétation technique stricte, le statut n'aurait point en fait d'application dans les querelles entre ‘employeurs de travail et ouvriers, puisque les actes mêmes auxquels il s'applique rompent la continuité de la relation légale. ({ron Moulder's Union v. Allis-Chalmers (à) ;
— Louisville, etc. Ry C° v. Wilson (2). La prétention d'ail-
leurs que ce procès n’est pas un litige né d’une dispute sur les termes ou conditions de travail d’une des parties est, à mon avis, fondée sur une fausse conception des faits. | Parce que je suis arrivé à la conclusion que, et le
(b: 166, Federal Reporter, 45, 58-53.
(2) 138, U. S., 501-505; 11, Supreme Court Reporter. 405. Les arrêts, ici, invoqués par le juge Brandeis, voient dans la grève et ses incidents une rupture collective, ou plutôt une série de ruptures individuelles du contrat de service par le fait des ouvriers. La jurisprudence fédérale se rencontre donc, dans son
appréciation des effets de la grève sur les relations économiques
antérieures du patron et des ouvriers, avec la jurisprudence de la Cour de cassation (Cass.,. req., 18 mars 1902, D. 1902, 415: 32387: Cass., civ., 4 mai 1904, D. 1904, I, 289 ; 13 novembre 1906, D. 1907, I, 372 ; 15 mai 1907, D. 1907, I, 36) et du Tribunal fédéral suisse (5 juillet 1905, Sirey 1906, 4, 4), si vivement et si jnfructueusement critiquée par la majorité de la doctrine française (PIC, Traité élémentaire de législation ouvrière, 5° éd., $ 311-315, et les autorités citées par lui dans les notes de ce livre et dans son article : De la rupture ou de la suppression du contrat de travail par l'effet des grèves ouvrières ou des lockouts RRreurRe dans la Revue trimestrielle de droit civil de 1905).
développées dans l’industrie peuvent être telles que ceux
existent et ce n’est pas leur fonction de fixer les limites
clament le droit des ta ES UsS leur lutte aux limites que peut justifier l'intérêt personnel je ne voudrais pas qu'on me considérât comme attachant une sanction constitutionnelle ou morale à ce droit. Tous les droits sont liés et subordonnés aux fins sociales pour lesquelles ils existent ; au-dessus de tous les droits,
place le devoir envers la communauté. Les: son
qui y sont engagés ne puissent plus continuer Jeur tie sans danger pour la communauté. Mais ce n’est pas aux
juges qu'il appartient de déterminer si ces conditions Ps ra
de la lutte permise et de déclarer les devoirs imposés par Ne. la nouvelle siluation. C'est la fonction de dE législature | ‘4 qui, en limitant les droits individuels et cotlécutes d° agres- NE 4 sion et de défense, peut substituer des procédures de Jus 20 tice à la méthode plus Rod de jugement par la. % guerre. » Re DRE
SECTION IV | SU HTC
de: à PRE DA LE La signification de l'arrêt du 3 janvier 1921 0 :4 L'échec de la parade législative des organisations du travail
S1°,— LA CONSOLIDATION DE LA JURISPRUDENCE ANTÉRIEURE LL UM PAR LE OLAYTON AÂcrT
Cet arrêt a tout d’abord fixé, par un dictum judiciaire, très formel, fort impératif, la signification de la section 20 du Clayton Act par rapport à la jurisprudence antérieure qui avait fait sortir du Sherman Act uné répression des S activités jugées dangereuses des unions du travail. Fixation que nous devrions regarder comme définitive et ne
pouvant plus être remise en question désormais que par
une intervention législative, si la doctrine du stare decisis fonctionnait, sur le terrain brûlant des grands conflits | économiques soulevés par la concentration industrielle, : avec son degré habituel de précision relative. Car la question de savoir si les sections du travail du Clayton Act ont été destinées à arrêter ou endiguer la jurisprudence de Loewe v. Lawlor,ou, au contraire, à la stabiliser et à Ja couvrir de la ratification de la loi, a été étudiée, au cours des débats qui ont précédé l'arrêt du 3 Janvier 1921,
avec toute l'ampleur désirable. Les deux thèses ont trouvé sur le banc des défenseurs également ardents qui, de part
€t d'autre, ont recouru pour les justifier au même pro-.
cédé : linvocation des débats parlementaires préliminaires au vote du statut du 15 octobre 1914. Travaux préparatoires sans doute aussi obscurs et aussi malléables que ceux du Sherman Act (1) que la majorité et la minorité de la Cour suprême purent invoquer également en 1897 dans le cas de la Trans-Missouri Freight Association (2), en faveur de leurs vues opposées sur la définition des trusts prohibés et d’où l’on put faire sortir, lors des débats judiciaires de 1908, des arguments aussi nom- _breux en faveur et à l'encontre de l'extension aux coalitions ouvrières des mesures de combat contre les trusts.
Cet appel en témoignage des débats parlementaires, même limité comme le réclame le juge Pitney aux rapports écrits des commissions des Chambres et aux commentaires oraux présentés par les rapporteurs, est le
résultat äe l'abandon partiel d'un principe fondamental
de l'interprétation de la loi statutaire que les juristes américains avaient emprunté à leurs ancêtres anglais.
.® LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 143-147. | {2) 166, U.S., 290 ; 324, Federal Anti-trust Decisions, I, 148.
dns hr CE ES
prudence ouvrière des cours cles — Je cas de
Compagnie de chemins de fer Taff Vale (1) — et par le.
Conseil de l’Union des cheminots défenderesse, et par. Lord Macnaghten, qui, d’ailleurs, après lui avoir rendu
hommage, s'empressaient de le violer. — Principe en
vertu duquel le texte législatif, une fois voté, doit se :
suffire à lui-même sans qu'on puisse compléter ou éclairer à
sa lettre par les commentaires de ses auteurs, et qui rejette, sans tolérer d'exceptions ni de tempéraments, |
tout emploi de l'interprétation par les travaux prépara-
toires. Cette règle cardinale de la « construction statu- |
taire » anglaise à été signalée au cours de la discussion d’une communication faite em 1919 à la Société de Législation comparée par M. Lévy Ullmann (2) comme l'une de ces singularités de la jurisprudence anglaise auxquelles
il faut renoncer à trouver une explication rationnelle et.
qui puisent leur origine dans des accidents plus ou moins. ;
mystérieux : de l’évolution du droit britannique (4e L'usage qui a été fait aux Etats-Unis des débats légis latifs pour éclairer en 1897 l'acte Sherman et en 10e
(1) Taff Vale Railwaay C° y. Amalgamated Societs of Railway
Servants, L. R. (1901), Appeal Cases, 434, 437. Le IR (2) Bulletin de la Société de législation comparée, T. 48, pp. ss. et suiv.
(G) Ce principe d'interprétation n'a jamais été appliqué aux x. Etats-Unis avec la même brutalité qu’en Angleterre, et la dis: 4%
tinction faite dans notre espèce par le juge Pitney entre les. À
rapports des comités et les opinions émises par des membres des législatures agissant à titre individuel, trouve appui dans des décisions judiciaires antérieures. Voir, sur ce point, une excellente annotation dans VII, American Law Reports Annotated, 697, et les développements du juge Sater, dans U. S. v. Gordin,
287, Federal Reporter, 572. FER
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l'acte Clayton n'illustre-t-il pas, « beaucoup mieux que
ne pourraient le faire les plus subtiles déductions », les
raisons d’être de cette prescription traditionnelle de la
sagesse judiciaire anglaise ? (1) Avait-elle tort de se
défier d’un procédé d'interprétation qui permet aux deux parties en présence devant la cour de placer avec une
égale vraisemblance leurs prétentions contradictoires sous
le couvert de la loi ? Même en France et dans les pays de l’Europe continentale, où se sont acclimatées les méthodes de travail des interprètes du Code civil fran-
_Çais, l’autorité des travaux préparatoires a été déclinant
avec le temps (2). Le besoin s'y est fait sentir, pour per- Mettre à la règle de droit de s'adapter aux conditions changeantes des temps, de couper les liens qui la rattachent aux accidents historiques qui lui ont donné naissance (3). L’un des maîtres de la science française, qui ont le plus énergiquement et le plus habilement réagi
(1) Dans un article de 31, Harvard Law Review, 861, Henry HULL SOME écrivait : « Nous sommes tous familiers avec l'attitude
de la Cour en construisant les statuts à la lumière de leur his-
toire. Quand l'histoire vient fortifier la construction trouvée, elle est habituellement citée. Mais, quand il n’en est plus ainsi, l'histoire est ignorée. » à
(2) Cf, en ce qui concerne la jurisprudence française : GENY, Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif, 2 éd.,
“1; p: 296, note 2, et, sur le mouvement de la jurisprudence alle-
mande avant et après l'adoption du Code civil de 1896-1900 GIERKE, Deutches Privatrecht, p. 18, note 54, et HEILFRON, eLehrbuch des bürgerlichen Rechts, $ 5, note 8.
(3) BOUVIER et JÈZE, Revue critique de législation et de jurisprudence, 1897, pp. 388-389 ; DEREUX, même revue, 1916, pp. 116-119; PERCEROU, Annales de droit commercial, 1898, p. 64; MORNET, Du rôle et des droits de la jurisprudence en matière Civile, thèse, Paris, 1904, pp. 152-166 ; MALLIEUX, L’exégèse des codes et La nalur, du raisonnement juridique, pp. 16-18, et la littérature allemande
analysée dans la seconde édition de l’œuvre précitée de GÉNY, II,
pp. 337 et suiv.
le Are souvent collective, qui crée la loi Ur - ca ne ii. Les discussions auxquelles les juges de la Cour pe
des Etats-Unis se sont livrés à l’occasion du cas de le Compagnie Duplex, nous montrent combien cétie recher- | che de la volonté collective des législateurs est difficile et. incertaine dans ses résultats. Sans doute, il semble à à première vue que cette volonté ait été assez exactement défi- | nie par les membres de la minorité de la cour. C'est avec . raison que le juge Brandeis déclare que le vote des sections du travail du Clayton Act a été provoqué par l'agitation ouvrière contre le gouvernement. par injonctions. et en particulier contre l'application faite à l'encontre des unions du travail des textes du Sherman Act : que la section 20, aussi bien que la section 6, ont eu pour but de calmer ce mouvement — en lui: donnant une satisfaction au moins partielle ou apparente — et de tenir — ou d’avoir l’air de tenir — les promesses faites au cours de la campagne législative de 1912 par un grand nombre de membres de la Chambre des Représentants aux électeurs trade-unionistes (2). Et il eut pu fortifier encore cette argumentation en rappelant toute la série des Anti 7 Injunction ou Anti-Conspiracy Bills, et des amendements: =
(1) GÉNY, L. ©. P. 295. A D:
(2) Cf. WRIGHT, Thé contest in Congress between organize® . j labor and organized business, dans 29 Quarterly Journal of Eco- me. nomics, 252-256. . | : Fa
| au Sherman Act. qui, dans les années précédentes, n'avaient finalement avorté que par l'arrivée à expiration de la législature avant l'achèvement des dernières opérations de vote ou par l'effet du veto du président Taft, et _ dont:la partie ouvrière du Clayton Act se présente historiquement comme l'aboutissement par l'effet de la double … victoire obtenue par! le parti démocratique aux élections législatives et présidentielles de 1912, grâce au concours des voix itrade-unionistes (r).
Mais, sous l'empire d’une constitution comme la constitution américaine, il ne suffit pas d'établir que le législateur a eu le désir de satisfaire les vœux des syndicats ouvriers pour démontrer qu'il ait réalisé ce désir. Il ne faut pas oublier, en effet, que, comme nous l'avons Tap- _pelé au seuil de notre étude, le Congrès est bridé dans son action législative par une série de limitations et de freins constitutionnels, parmi lesquels figure notamment l’obligation — proclamée par le 14° amendement à la constitution — de maintenir à tous légale protection des lois et l'interdiction, par voie de conséquence, de toute législation tendant à favoriser une classe au détriment de l’autre. La campagne menée par les organisations trade-unionisies au cours des élections de r910 et de 1912 visait à l'obtention d’une législation de ce genre. Îl eut donc été tmpossible au Congrès de consacrer franchement et pleinement ces vues ouvrières dans le statut du 15 octobre 1914, sans s’exposer à la censure constitutionnelle du : pouvoir judiciaire, C’est ce que démontre assez. l'expérience de la législature de Massachusetts (9) qui, ayant en la même année 1914 voté un statut local destiné à interdire
(1) H. W. LAIDLER, Boycotis and the lavor srugates, pp. 256-262. (2) Massachusetts APE. 1914, ch. 778. ;
son Etat , 1 C'est ce que démontre encore pu à directe
ment la sentence rendue le 19 décembre 1921 dans le cas +
de Truax v. Corrigan (2) par la Cour suprême des Etats-
Unis qui, quoique à la faible majorité de cinq voix contre |
quatre, a proclamé l'inconstitutionnalité d’un texte de LE
législation de l'Arizona (3) prohibant la délivrance d'in- à
jonctions dans les querelles du travail en termes interpré- 22
tés comme légalisant les formes habituelles du picketing et du boycottage, même secondaire. Que les auteurs du.
Clayton Act aient eu a préoccupation d'échapper à la à È
même mésaventure; qu'ils aient cherché à ne pas dépasser |
les limites assignées à l’activité législative par la jurispru-
dence des cours, cela ressort assez de la rédaction caute-
leuse dela section 20 qui ne soustrait les incidents de
grève énumérés par elle à l'application du Sherman Act.
Le
qu'autant qu'ils ont été accomplis « pacifiquement » et « légalement », c'est-à-dire — si l'on prend ce dernier
mot dans son sens technique — sans violer les traditions
du common law ou du droit fait par les juges, et qui, en 4 Es
formulant sa prohibition de l'injonction, la subordonne à
une exception assez large et assez élastique pour “absorber
la règle elle-même. Tout au plus peut-on dire que la majo-
rité législative de 1914 a été balancée entre deux craintes, la crainte de l'électeur et la crainte du blâme judiciaire,
sans qu'il soit possible de déterminer autrement que pes 4
(1) Bogni c. Perotti, 203, Mach Lits 26: 112, Northeastern de.
Reporter, 853. Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 167-168. (2) 42, Supreme Court Reporter, 124-146.
(3) Paragraphe 1464 du Code civil de l’Arizona, de 1913. .
conjecture la part exacte d'influence que chacune de ces deux forces inverses à exercée sur l'orientation finale de sa _ volonté,
Même en présence de la succession de faits historiques rappelée par le juge Brandeis, n'est-il pas permis de se demander si cette majorité législative a eu réellement la volonté de réaliser lès revendications des organisations du travail et si sa véritable préoccupation, en votant des textes comme la section 6 ou la section 0, n’a pas été sim- _plement d’arrêter ou de calmer la campagne trade-unioniste par des réformes sur le papier, qu’elle savait destinées à n'avoir aucune répercussion pratique ) Dans l'excellent historique des travaux préparatoires du Clayton Act, auquel nous nous sommes dé jà souvent reportés, Mr. Philip G. Wright (x) a décrit avec humour les perplexités éprouvées par les représentants de bien des circonscriptions où prédominait l'élément ouvrier en présence de la multiplication des projets de loi contre les _injonctions qui ont frayé les voies à la section 20 du statut du 15 octobre 1914. Il nous montre les congressistes affichant dans leurs manifestations oratoires et dans leurs rapports écrits le zèle le plus vif pour les revendications du travail, mais intriguant avec la même ardeur dans les couloirs pour empêcher par des artifices de procédure que les bills viennent. en discussion avant la fin de la session, puis se résignant, quand ces artifices ont échoué, à voter la réforme proposée, mais seulement après Sêtre préalablement assurés qu ‘elle sera arrêtée par l'opposition du Sénat ou par le veto du président Taft.
(1) The contest in Congress between organized labor and OTganized business, 29, Quarterly Journal of Economics, 247.
pour résister aux pressions du Fe do le pouvoir judiciaire? Ge point d'interrogation peut légitimement être posé. de Le Re
La méthode d’ interprétation, d'une plasticité singuliènent inquiétante, qu'est l'interprétation par les travaux
préparatoires, ne permet pas seulement de prêter au légis-
lateur de 1914, selon l'esprit dans lequel elle est maniée,
ou la volonté d’alléger au profit : des unions du travail les prohibitions tirées du Sherman Act, ou Ja volonté de ne
rien changer à l’état de choses antérieurement existant.
Elle se prête aussi complaisamment à la justification d’ une
troisième thèse, en apparence plus paradoxale : thèse.
attribuant aux auteurs du Clayton Act l'intention de consolider et d'aggraver le régime de gouvernement par injonction si vivement attaqué parles électeurs trade-
unionistes au cours de la consultation populaire de 1912.
C'est cette dernière thèse que consacre l'arrêt du 3 jan- ‘ ;
vier 1921. Et l’orateur de la majorité, le juge Pitney, l'a
étayée sur une argumentation juridique qui ne manque
ni de logique, ni d'habileté. L'insistance apportée à répé-
ter dans la section 20 le mot lawfully marque assez que le
législateur n’a autorisé les actes visés par cette section que at
dans la mesure où ils étaient déjà antérieurement reconnus licites par la « loi commune ». Il est donc incontestable
qu'il n’a pas voulu combattre la jurisprudence développée
sous le couvert du Sherman Act. À moins de supposer — |
LA
nd dt
supposition à irrévérencieuse — qu'il n'ait émis que des mots vides de signification, il faut donc admettre que son intervention s’est exercée dans le sens opposé, pour développer ou compléter l'application du Sherman Act aux coalitions du travail.
* Envisagé dans sa fonction principale, en tant qu'i ‘instrument de défense contre les activités monopolisatrices des grands trusts industriels, le Sherman Act contenait, en effet, une lacune que le Clayton Act est venu combler. L'acte de 1890 paraissait bien n’avoir ouvert qu'au gouvernement fédéral, représentant naturel de la imasse des consommateurs, la voie de l'injonction judiciaire qui seule fournit les moyens de prévenir les méfaits des trusts. Car sa section 4 ne prévoyait pas que les procédures d'équité puissent être mises en mouvement, pour assurer le respect des prohibitions du Statut, par d’autres que les attorneys des Etats- Unis. Le seul texte qui intervint pour organiser des sanctions accessibles aux particuliers et qui, Par conséquent, put servir à protéger les concurrents écrasés par les trusts, était la section 7 qui ne fournissait qu une action mi-restitutive, mi-pénale : l’action en triples donimages- intérêts, Cet agencement général des articles du Sherman Act contenait en lui-même une grave ôbjection contre l’invocation des lois contre les trusts pour justifier la délivrance, à la demande des particuliers, d’injonctions à à fin d'interdire de boycottage, le RSRes ou la
grève de sympathie.
_:+ [l'est vrai, que dans le reténtissant passage de l'arrêt du 15 mai rg11 où, par la bouche du juge Lamar (1), elle
(1) Samuel Gompers v. Buck’s Stove and Range Co (221, U. S., 418 ; $1, Supreme CRE Reporter, 497).
| jonctions, la défense patronale contre les activités boycot-
ue du Sherman Act : à assurer, même e par voie d' 1
trices des unions du travail, la Gour suprême des Etats- ne
Unis n'avait pas même paru soupçonner que pareille objection pût être soulevée contre les directives qu ‘elle donnait à la pratique des Cours subordonnées. Ha vrai.
dire, elle a fermé les yeux sur cette lacune du Sherman
Act jusqu'au jour où la section 16 du Clayton Act est
venue la combler, et même longtemps encore après He Elle ne l'a ouvertement reconnue qu'en 1917, à l'occasion de Paine Lumiber C° v. Neal (2), et par un arrêt rendu seulement à la majorité de cinq VOIX contre quatre, mais d'autant plus significatif qu'il visait l application du Shermar Act aux coalitions du travail, et particulièrement . la répression du boycottage. Il s'agissait, dans l'espèce, de statuer sur la recevabilité d’une demande d’ injonction, formée pour la défense de ses intérêts privés par une
fabrique d'objets de menuiserie et de charpente en vue
(D'At re semble pas douteux que ce soit à tort que l'arrêt. du.
23 février 1915 dans Wilder Manufacturing Co v. Corn: es “2
Refining C° (236, U. S., 65 ; 35, Supreme Court Reporter, 398). et, plus forte raison, l'arrêt ancien de Minnesota v. Northern as ties Co (194, U. S., 48 ; 24, Supreme Court Reporter, 598) aient
été invoqués par le juge Clarke dans Geddes v. Anaconda Copper. 4 4
Mining C° (245, U. S., 590 ; 41, Supreme Court Reporter, 210) et par le juge Van Devanter, dans General Inv. Co v. Lake
Shore & M. S. Ry C° (43, Supreme Court Reporter, 116), comme les premières manifestations d’une reconnaissance par la Cour
suprême de la lacune du Sherman Act. Que ces deux arrêts —
l'arrêt de 1915 aussi bien que l'arrêt ancien — soient étrangers
à la question ici posée, c'est ce que paraissent avoir définitivement établi les observations présentées par le juge Pitney, au nom de la minorité de la Cour, dans Paine Lumber CES V. Neal (244, U. S., 718 ; 37, Supreme Court Reporter, 788 723).
(2) Arrêt du 11 juin 1917 (37, Supreme Court Reporter, 718- 725).
en
Re a térdire exécution d’une convention collective _ de travai! conclue entre la branche New-Yorkaise de la
Fédération des amicales d'ouvriers charpentiers et les maîtres charpentiers de New-York pour prévenir les grèves
et les lock-outs. Par cet accord les patrons, qui avaient
accepté d'unioniser leurs industries, s'étaient engagés à ne pas employer et mettre en place des matériaux fabri-
qués par des maisons utilisant une main-d'œuvre non
syndiquée. Cette convention collective de travail aboutissait à fermer l'important débouché de New- York aux produits des manufactures de charpente restées fidèles à la politique de la « boutique ouverte ». L’une des firmes, écartées en fait du marché New-Yorkais par les contre-
coups économiques de cette entente, avait invoqué .le Sherman Act pour empêcher l'exécution de la dite entente.
par une injonction judiciaire. Les deux Cours inférieures, successivement saisies, avaient rejeté la demande d'injonction en constatant, que les actes incriminés n'étaient pas dirigés contre la Paine Lumber C° prise en particulier, et qu'elle ne pouvait justifier qu'elle eût subi d’autres dommages que ceux qui résultaient pour le public en général de cette mise en interdit local des matériaux non-
unionistes. La Cour suprême, appelée à se prononcer à son
tour, décida, malgré l'opposition d’une forte minorité, que les dispositions du Clayton Act ne pouvaient s'appliquer dans une affaire qui avait fait l’objet d'un jugement sur le fond de la Cour de première instance avant la promulgation du dit acte. Elle a été ainsi amenée à se prononcer | pour la première fois, — et à un moment où le problème ne présentait plus qu'un intérêt passager et presque hisiorique — sur la question de savoir si le Sherman Act, tel qu il existait avant la retouche de 1914, fermait ou non
aux particuliers | agissant dans
recours à l'injonction pour assurer la mis el
ses dispositions. del :
. La minorité de la Cour, dont les vues furent exprimées
| par- le juge Pitney, restant fidèle à l'esprit qui avait inspiré le dictum de l'arrêt du 15 mai 1911, s’efforça de démon- | trer que l'absence dans le Sherman Act d'une disposition ? autorisant expressément les particuliers à se garantir par une demande d'injonction contre la menace d'un dom- _ mage par suite de violations des textes de ce statut, n me 2 pliquait pas de refus aux particuliers de cette voie d'action ; +. qu'il aurait, au contraire, fallu une disposition relie pour retirer, dans ce cas particulier, aux Cours fédérales le pouvoir que leur confère le $ 2 de l’article 5 de la cons- | titution d'employer, pour la défense de toutes les prescriptions des lois fédérales, tous les remèdes fournis par la jurisprudence d'équité telle qu ‘elle est établie en Angle- ÿ terre. Mais la majorité de la Cour, s'exprimant par ‘organe du: juge Holmes, se prononça en sens contraire : « Dans V opinion de la majorité, les faits révèlent bien une viola- 7 tion de l’scte du 2 juillet 1890 ; mais une personne privée : ne peut pas former une demande en injonction en vertu | du $ l de cet acte, et surtout une demande d'injonction telle que celle-ci. Cette demande ne saurait être admise même si nous nous écartions de ce qui paraît avoir été la vue des Cours inférieures — qu'il n'a pas été apporté la preuve d’un dommage spécial — et si nous rejetions sur ce point ses conclusions de fait. Personne ne soutiendra qu’une injonction puisse être accordée aux parties qui ne justifient pas qu "un dommage sheet leur ait été injus- es.
tement causé » (x).
ette reine due. que la Cour suprême ne _ présentait encore qu'avec quelque hésitation en 1917, s'est précisée et consolidée à mesure que se raréfiaient les occasions d’eu tirer des conséquences pratiques, Ce n’est plus l'avis d’une faible majorité, c'est celui de tous ses collè-
_ gues que le juge Clarke à exprimé le 24 juin 1921 dans
Geddes v. Anaconda Copper Mining C° (x) en ces termes beaucoup plus nets : « C’est aujourd’hui un point de droit réglé que les remèdes prévus par l’acte contre les trusts de 1890 pour protéger les droits qu'il crée sont exclusifs et,
_ par conséquent, que, en s’en tenant uniquement à cet acte,
une action telle que celle-ci, — demande d’injonction
<manant d’un particulier — ne saurait être admise. Mais
la loi ne s'est fixée en ce sens que depuis que l’action a été commencée en 1911...». La Cour suprême proclame ici comme des données acquises de l’histoire juridique : que Sa jurisprudence finale à reconnu la lacune du Sherman Act ; 2° que cette jurisprudence date seulement de 1915 ou de 1917 (2). Elle se livre à ces recherches his- _‘toriques afin d'examiner ensuite si, et dans quelle mesure, une jurisprudence établie en 1917 peut être appliquée à _4es faits ou à des situations juridiques remontant à 1911 (3). C'est encore au nom d’une Cour unanime que le
(1) 254, U. S., 590 ; 41, Supreme Court. Reporter, 210.
(2) Cette date se Sécrur en 1915 Si l’invocation, par le juge ‘Clarke, de Wilder Manufacturing C° ». Corn Products Refining C°, à côté du Paine Lumber Case, avait réellement d’autres
raisons d’être que d'enrichir la liste des références dressée dans
cette opinion. Mais nous avons déjà constaté précédemment que cet arrêt du 23 février 1915 est, en réalité, complètement étranger à la question. La date véritable est donc celle de 1917.
(3) I1 y a là un curieux effort de réalisme juridique, pour transporter aux règles d’origine jurisprudentielle les principes de la non-rétroactivité des lois, et remédier par là — ou étudier les
tion 4 et en actions privées en recouvrement de domma-
obplété par le Cie A cette our a *jodis ÉD que ies remèdes civils spécialement prévus dans cet acte contre : la violation ou la menace de violation de ses textes ont. été conçus comme exclusifs et que ces remèdes consistaient seulement en demandes d’injonctions ‘introduites. 2 par les Etats-Unis dans l'intérêt public en vertu de la sec
ges-intérêts en vertu de la section 7. La présente action en. injonction formée par une corporation privée dans son. propre intérêt ne rentrait pas dans ces remèdes, et ne pou- , vait donc pas être validée en vertu de cet acte au temps où.
moyens de remédier — au principal inconvénient que présente le : développement jurisprudentiel du droit par opposition au développement législatif : risques d'insécurité juridique dus au jeu combiné de la clandestinité et-de la rétroactivité des revirements. de jurisprudence. (Cf. LAMBERT, Une réforme nécessaire des études
de droit civil, extrait de la Revue internationale de l’Enseigne-
ment, 1900, pp. 6 et 7; La Fonction du droit civil comparé, 1903, pp. 19-20.) Cet arrêt, qui pose, sans le scruter dans ses détails, le : problème général des effets de la jurisprudence nouvelle sur les
situations juridiques antérieures à son dégagement, mérite d'être \; rapproché de la jurisprudence constitutionnelle de Green v. Neal. |
(6, Peters, 291) et de Leffingwell v. Warren (2, Black., 599), qui,
depuis longtemps, a étudié ou fixé quelques-unes des répercus- . sions de la règle jurisprudentielle nouvelle sur les faits juridi-
ques postérieurs à sa fixation. C’est sans doute parce que la doc-
trine du stare decisis est officiellement reconnue aux Etats-Unis.
à la différence de ce qui se passe dans l’Europe continentale — : ut
mais qu’elle y est appliquée avec beaucoup plus de liberté qu’en Angleterre, que nous pouvons voir s’y dégager les premiers germes d'une théorie sociologique des évolutions de jurisprudence et de leurs effets qui déjà s'impose à l'attention, sinon des re lateurs, au moins des juges.
(1) 43, Supreme Court. Joe (Advance Sheets), 116.
il existait teen» ». +. jurisprudence an on rappelait encore au milieu de 1921 l'origine récente se pare, à la fin de 192», d'une auréole d'ancienneté. On est presque tenté de la considérer comme ayant existé de tout temps et de croire que c’est elle qui a nécessité l'insertion dans le Clayton Act au texte novateur de la section 16.
Il n'est pas douteux | que le but de cette section a été de réagir contre une jurisprudence antérieure jugée dangereuse pour les victimes des trusts : non pas la jurisprudence de la Cour suprême qui ne s’est dessinée que bien postérieurement, mais la jurisprudence des Cours fédérales subordonnées qui avait pris parti sur la question bien avant 1914, et dont le courant le plus général s'était fixé - dans le sens de la dénégation aux particuliers du droit à injonction sous l'empire du Sherman Act (1). Sans doute, le législateur de 1914 ne s'est préoccupé, en écrivant la section 16 que de la sauvegarde à donner contre les actiwibés monopolisatrices des coalitions du capital aux concur rents brimés par ces activités, Mais le bénéfice de sa réforme à été automatiquement étendu aux firmes lésées par les actes de boycottage des coalitions du travail en vertu de Ja jurisprudence de Loewe vw. Lawlor et de Gompers v. Buck's Siove $ Range C°-qui, dès 1908 et rgr1, avait déclaré le Sherman Act applicable indistinctement
aux deux sortes de coalitions : ouvrières ou patronales, Il
(1) Dans Paine Lumber Co v. Neal (37, Supreme Court Reporter, 723-724), l'orateur de la minorité s'était efforcé de démontrer . que, sur ce point, un profond désaccord s'était affirmé entre les Cours inférieures et qu'aucune directive prépondérante ne pouvait être dégagée de la diversité de leurs conclusions. Mais la lecture même de sa discussion des autorités antérieures laisse l'impression très forte qu'il se débat infructueusement pour échapper à l'évidence des faits.
_ber C° que ce texte restrictif était fourni par la section 20 qui établissait dans l'intérêt des organisations ouvrières. une politique en opposition avec celle que l’article- 16. appliquait aux trusts. Mais il s'était empressé d'ajouter que à
ce n’était là qu'une opinion personnelle et que sur ce point
ilest vrai, invoqué dès 1917 nu + cas 1e la Paine Lum.
il se trouvait dans la minorité. En rejetant sa suggestion,
la Cour suprême avait déjà, dans cet important arrêt du
11 juin 1917, affirmé bien clairement que, non seulement.
la section 20 du CGlayton Act n’était point destinée à HE “6
rer les unions du travail des menaces du Sherman Act,
mais que, par le contre-coup de l'innovation de la sec
tion 16, elle avait rendu ces menaces plus directes et plus: >
efficaces en conférant expressément aux patrons victimes
de boycottage, de picketing ou de grèves de sy mpathie na Se droit de recourir à l’injonction pour la défense de leurs
_ intérêts privés. C'est cette thèse de l'arrêt du 11 juin 1917,
consolidée depuis par d’autres décisions, qui est reprise 7e
evec plus de fermeté et de précision par la majorité de ia Cour dans l'affaire de la Compagnie Duplex. Elle prête
sans doute une attitude fort ambiguë au législateur de nr
1914 qui, après s'être mis en mouvement sous la poussée: d'une partie du corps électoral dans le but apparent de conquérir de nouvelles franchises aux unions du travail,
a finalement abouti à renforcer les barrières opposées par
la jurisprudence des Cours au développement de la con-
trainte syndicale. Mais elle repose sur un tissu de raisonnements qui, somme toute, se plie à toutes les exigences.
habituelles de la logique juridique.
Fe
mr 7,
nr ET,
ns cs
JS
= La Cour suprême arrive ainsi à s’approprier, en la géné-
ralisant, la formule lapidaire du juge Rogers : «Si Les faits
_incriminés n'étaient pas licites avant le Clayton Act, ils ne
le sont pas devenus depuis ». Ge statut n’a légalisé aucune
des manifestations de l’activité syndicaliste antérieurement condamnées par la jurisprudence (r). Ce qu'il a légalisé,
c'est le recours — assez difficile à justifier au point de vue
‘de l'interprétation des textes législatifs antérieurs, — à la
délivrance d’injonctions sur la demande de particuliers pour assurer le respect des interdictions prononcées par ectte jurisprudence. En présence de ce judicial dictum, émané de la plus haute Cour de justice, on peut dire de tout l’ensemble de la section 20 ce que le juge Pitney, en en abordant l'analyse, disait de la disposition de son premier paragraphe : « Elle est simplement déclaratoire
de la loi, telle qu’elle existait auparavant. »
$ 2. — La CONDAMNATION DU BOYCOTTAGE SOUS SES FORMES USUELLES
L'arrêt du 3 janvier 1921 a, en outre, — c'est son objet
immédiat et essentiel — proclamé l’illégalité du boycot-
(1) Le sort auquel se serait exposé le législateur de 1914 S'il l'avait fait franchement et ouvertement est assez clairement indiqué par un passage de l'opinion de la minorité des juges du Paine Lumber Case (37, Supreme Court Reporter, 725), où l’ora-
teur de cette minorité exprime par exception des vues qui se
trouvent concorder avec celles de la majorité. « La suggestion que, avant le Clayton Act, des pratiques illégales de ce genre (boycottage) ont été usuellement et notoirement employées par les unions du travail et que, pour cette raison, le Congrès a dû vouloir ‘es définir des « objets légitimes », et ainsi rendre licite ce qui jusque-là était illégal, est une diffamation contre les organisations du travail et une grave accusation lancée contre le Congrès. » C’est assez dire que la Cour, s’il lui avait fallu entendre la section 20 comme un texte légalisant le boycottage, n'eut pas hésité un instant à la déclarer inconstitutionnelle,
soin de le de remarquer — de rechercher à à cet égard « e.
précédents ou des directives dans la jurisprudence ee Cours d'Etat. Jurisprudences locales qui, du fond général du common law, ont tiré des solutions fort variables d’un lieu à l'autre et se modifiant aussi parfois avec le temps. F Leur inaptitude à fournir une direction ferme ressortait déjà même au travers d'enquêtes, comme celles de Harry | W. Laidler (x) et de Leo Wolman (2) qui pourtant cherchaient à mettre de l’ordre dans ce chaos. Elle devait appa- : reître d’une façon beaucoup plus saisissante encore dans le fidèle résumé d'ensemble de ces jurisprudences que, k vers la fin de cette même année 1921, le juge Brandeis 24 allait tracer dans l’un de ses plus remarquables dissenis (Ar L'orateur de la majorité n'entend rechercher et fixer la valeur juridique du boycottage qu'au seul regard de la , loi fédérale et sous l'empire des lois contre les trusts. Mr évite même de s'approprier la distinction entre le boycot- x tage primaire, le plus souvent toléré, et le boycottage secondaire, d'ordinaire interdit, qui, malgré la diversité ces jurisprudences d'Etats, paraît se dégager de l'orien- À tation de la majorité d’entre elles (4). Et s’il l’écarte pratiquement, c’est parce qu'il estime quelle fait une part «encore e trop large à l’ emploi autorisé de la contrainte syn-
(1) Boycott and the labour struggle, pp. 169-241. Cf. l'excellent appendice consacré au RS des décisions judiciaires, LS pp. 355-471. FRE PERS 5 Eu (@) The Boycott in American trade-unions (T. 34, 1, des Johns | Hopkins University Studies), pp. 129-144. | LT
(3) Truax vd. Corrigan, 19 décembre 1921, 42, Supreme Court Reporter, p. 137. |
(4) LAIDLER, L. C., p. 240.
dicale. Il rappelle pour la confirmer la jurisprudence que la Cour suprême fédérale a établie par le second de ses arrêts dans l'affaire des chapeliers de Danbury : jurisprudence qui condamne également et le boycottage secondaire et le boycottage primaire, et qui fait notamment un délit civil de la mise en circulation de listes noires pour détourner la clientèle d’une firme boycottée. Il déclare, au nom de la Gour, que cet encerclement commercial de l'adversaire est aussi répréhensible au regard de la loi fédérale « quand il est produit par une persuasion pacifique, que quand il est accompli par la contrainte (économique) ou la menace de contrainte ». L'arrêt du 3 janvier 192r adopte donc la thèse exactement inverse à celle qui avait prévalu devant la Cour d’appel. A l’affirmation des juges Hough et Learned Hand, que la section 20 du Clayton Act a légalisé le boycottage, il réplique par cette affirmation non moins précise : Toutes les formes usuelles du boycottage étaient illicites d’après la jurisprudence fédérale d'avant le Clayton Act et le demeurent sous l’empire de cet acte qui n’est qu’une confirmation et une conso-
iidation de la jurisprudence existante.
$ 3. — L'ILrLÉGITIMITÉ DES GRÈVES DE SYMPATHIE.
La Norion pu TIERS OÙ DE L'ÉTRANGER DANS LA GRÈVE.
La décision finale du cas de la Compagnie Duplex a dégagé par voie de dictum judiciaire une définition systématiquement restrictive de la « querelle du travail » qui tend à limiter aussi étroitement que possible le champ d'application des droits et franchises reconnus, dans la
poursuite de cette querelle, aux parties qu'elle met aux
re
prises. ui interdisant aux juges féc menaces de dommages irréparables à
venir par voie d’injonction pour paralyser l'un des b gérants dans une ne sur les termes et conditions d'
à fa propriét d'in
ne personnes et personnes qui er emploi, la section 20 du Clayton Act n'a fait, d’ après l'in terprétation de la Cour suprème, que consacrer et résume: la jurisprudence antérieure du common law. Mais cette jurisprudence ne brillait ni par la clarté, ni surtout par Ja cohésion. Au travers de ses décisions, souvent contradicioires, on pouvait suivre le heurt de deux conceptions opposées du droit au marchandage collectif ou du droit à la grève et deux façons de concevoir les fins économiques en vue desquelles l’axercice en a été ouvert aux unions du travail. Sur lé principe même, pas de difficulté. Un mouvy ement qui s’est poursuivi simultanément, quoique avec une inégale rapidité, dans toutes les parties du 5 monde civilisé, a fait reconnaître tantôt par la loi, tantôt. par la jurisprudence, la légitimité des ententes ou coalitions entre ouvriers pour améliorer leurs standards d’exis- | tence économique et leur droit de recourir, pour atteindre ces améliorations, à l'abandon collectif et concerté du tra- 7
vail. On à finalement reconnu partout qu ‘aucune action en réparation ne pouvait naître au profit du patron du Re / chef du préjudice né de cette brusque interruption de son | industrie ou de son commerce, parce qu il s’agit là des dommages que les grévistes ont causés dans l'exercice d’un 4 droit — le droit de grève, — ou tout au moins dans la À défense ou la poursuite de leurs intérêts économiques pro- 3 fessionnels. | Se .
Cette immunité de responsabilité civile accordée aux
_ grévistes en ce qui concerne les dommages produits par
PPT TE CRT
le jeu naturel de la grève, ces « privilèges des unions du travail dans la lutte pour la vie », comme les appelle le professeur Walter W. Cook (1), se présente aujourd’hui dans la jurisprudence anglaise comme l'application pure et simple aux conflits du travail des lois générales de la
concurrence économique dont ces conflits ne sont qu'une
des formes. Lois de la concurrence que Lord Bowen à
xésumées dans ce passage de l'opinion délivrée par lui devant le Banc de la Reine dans le célèbre cas de la Compagnie Mongole... : « La concurrence, quelque sévère et égoïste qu'elle puisse être, quand elle n’est point accompagnée de circonstances de fraude, d'intimidation, de molestation ou des illégalités que j'ai antérieurement énumérées, ne saurait donner naissance à une cause d'action...» Formule reprise au cours des débats de la même affaire devant la Chambre des Lords par les divers membres de cette haute Cour de justice, et notamment dans ce
_dictum de Lord Field : « La loi anglaise n‘admet pas que
tout acte causant dommage à autrui, ni même tout acte
accompli avec l'intention de causer ce dommage, donne lieu à action... Les actes faits par un commerçant, dans la conduite licite de ses affaires, même quand, par l'effet nécessaire d’une concurrence effective, ils troublent dommageablement le commerce d'autrui, ne sont le sujet d'aucune action ». — En d’autres termes, tous les actes accomplis dans le champ et dans l'exercice de la concurt-
rence économique, même s'ils sont calculés pour nuire à
autrui, pourvu qu'ils n’enfreignent pas une prohibition
(1) C’est le titre même d’un article publié par lui dans le
tome 27 (avril 1918) de Yale Law Journal (p
qui — ur les nuances que lui ont fait prendre eux |
Etats-Ums le développement de la théorie de la concur- :
rence déloyale en matière commerciale, et la pénétration, plus profonde et plus durable, dans le chapitre ‘des
conflits du travail et du capital, de la théorie de l'usage
malicieux du droit, — constitue une doctrine commune à la jurisprudence américaine et à la jurisprudence anglaise. :
Mais, dans l’application aux luttes ouvrières de cette fin
de non recevoir contre les recours en responsabilité et les.
demandes d’injonction, les divergences de vues jurispru-
dentielles se dessinent dès qu’on cherche à définir la notion .
du « self interest » et à préciser la nature exacte des que-
relles du travail, des disputes entre employeurs et
employés, ou entre ouvriers et ouvriers, dont le dévelop-
pement à l’abri des ingérences judiciaires est garanti par #3
restreint des controverses économiques concrètes qui se
déroulent entre un patron ou un groupe de patrons et
ceux qui sont actuellement leurs employés ou ont été hier
ou aspirent à devenir demain leurs employés ? Ou s'étend-
elle à tous les démêlés, quels que soient leur origine, leur forme ou leur ampleur, qui surgissent entre représentants. du travail et représentants du capital P Le self-interest qui
exonère les grévistes de la responsabilité des dégâts causés
par la marche habituelle de la grève, ne peut-il consister que dans la poursuite d’un gain économique personnel et immédiat ? Ou doit-il englober les avantages plus loin-
le jeu de cette défense. Se cantonne-t-elle dans le cercle y
_ ains et de nature collective que chaque travailleur peut recueillir de la réalisation des programmes d'action économique de l'organisation ouvrière à laquelle il appartient, l'intérêt qu’il a au maintien et au développement des situations acquises de son corps de métier par rapport, soit au patronat, soit aux groupements ouvriers concurrents P Les privilèges ou exemptions, qui constituent les corollaires et les garanties nécessaires du droit de grève, ne
protègent-ils que ceux-là seuls qui sont engagés directement et immédiatement dans une lutte pour l’amélioration de leurs salaires personnels ou de leurs propres conditions de travail ? Ou couvrent-ils ceux qui n'interviennent dans cette lutte que sous la poussée d’un instinct de
solidarité, parce qu’ils craignent que la défaite des grévistes puisse compromettre dans l’avenir leur propre situation économique pre Ces deux conceptions antithétiques se sont fait jour de nouveau devant la Cour suprême dans le jugement du cas de la Compagnie Duplex. Nous avons vu le juge Brandeis présenter au nom de la minorité la défense de la seconde dans les pages d’une rare élévation et d’une haute fermeté de langage où il développait les raisons, — tirées de l'étude des relations créées entre le capital et le travail par la concentration croissante de l’industrie qui, d'après lui et les autres juges dissidents, avaient amené les auteurs du Clayton Act à imposer aux Cours fédérales l'obligation d'observer désormais une attitude de stricte neutralité et de désintéressement absolu dans les conflits, de jour en jour plus variés et plus complexes, dont l’ensemble constitue la « lutte économique des classes ». Mais nous avons vu aussi le juge Pitney reprendre,
en l'étayant également sur une argumentation d'ordre
iéfense ou a de Le interest Dose du Fe. Les relations individuelles entre Îles employeurs et leurs employés et ceux qui ont été ou aspirent à devenir leurs employés. C’est la thèse du juge Pitney qui a rallié Ja majorité. C’est elle qui, par le vote de cette maj orité et la force du cas jugé, est devenue en la matière l'expression e autorisée de la loi fédérale américaine. | | L'arrêt du 3 janvier 1921 ne condamne donc pas seulement le boycottage. Il ne limite pas non plus sa condam- 4 nation aux grèves de sympathie ou de solidarité pratiquées dans des industries voisines ou alliées de celle où le conflit initial a éclaté, ni aux immixtions de tiers étrangers à la profession du type de celles qui, en France, , ont été déclarées civilement répréhensibles par la Cour de Cassation, dans son fameux arrêt de l'affaire Ressé- ra guier-Jaurès (1), ni aux interventions ouvertes ou dissimulées de concurrents économiques de la firme visée par la grève pour soutenir les grévistes par des: contributions Eu à leurs fonds de grève ou par d’autres modes d’encoura- va gement que cette même Cour de Cassation française a déclarées génératrices d'actions en dommages-intérêts, 4 dans son arrêt du 9 avril 1921 (2), La décision du cas de
(1) Cass. Req., 29 juin 1897, D. 97, 1, 537, la note de M. DUPUICH, F S. 1898, 1, 17, la note de M. ESMEIN, Pandectes 1897, 1, 337, la note de M. MERIGNHAC, Gazette du Palais, 15 février 1896, et la Consultation Waldeck-Rousseau. Cf. DE SFILHAC, La grève de Carmaux et les verreries. d'Albi, 1897; LAGACHE, Du droit d'intervention des tiers dans les grèves, thèse, 1903 ; PaulAPIC Tree élémentaire de législation ouvrière, 8 304-315.
(2) SIREY, 1922, 1, 161, et la note de M. HUGUENEY.
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Ja Compagnie Duplex va beaucoup plus loin. Elle étend
cette déclaration d'illégitimité aux interventions dans une grève locale d'hommes appartenant à la même profession que les grévistes et même rattachés aux grévistes par l'appartenance à la même union du travail, mais étran-
gers à l’usine ou à l'exploitation économique où se déroule
Ja grève. Bien plus, elle refuse la protection de la « justi-
fication Of self-interest » aux actes accomplis au cours d’une grève qui, au lieu de naître d’un conflit spontané entre des patrons et leurs ouvriers, a été provoquée artificiellement et organisée du dehors par une union natio-
nale du travail, en vue d'imposer l’acceptation de son
contrat collectif de travail ou l'emploi de ses adhérents
à une maison qui jusque-là avait gardé l’indépendance de ses mouvements. C’est la condamnation aussi nette et aussi générale que possible de tous les faits et incidents qui se relient aux campagnes entreprises par les grandes organisations ouvrières nationales pour généraliser, grâce
à l'emploi persévérant de la contrainte syndicale, le régime de l’union shop. L'intérêt corporatif que pour-
suivent les ouvriers qui s'associent à ces campagnes, est
‘traité par la cour comme un intérêt inavouable qui, loin
de pouvoir les décharger de la responsabilité des dommages causés par eux, imprime inévitablement un caractère d'illégalité à tous les actes accomplis dans sa poursuite. Cet arrêt du 3 janvier 1921 apparaît donc comme l’affirmation d’une volonté réfléchie et résolue chez la majorité des membres de la Cour suprême de s'opposer, par tous les moyens en leur pouvoir, à la réalisation de l’article central et essentiel du programme trade-unioniste : l'imposition au patronat d’un système de fixation des
salaires et des conditions de travail par le seul jeu de
contrats collectifs entre syndicats ouvriers et groupements
patronaux. | CEE he
ç 4. — LA VALEUR LÉGALE DE CETTE JURISPRUDENCE +
Mais cette attitude de résolution et de fermeté intran- _sigeante avait-elle chance d’être observée toujours. sans faiblesse ni concession ? Oui, sans doute, si l'on se fait aux enseignements de Ja doctrine du stare. decisis qui.
tend à garantir la sécurité et la stabilité des relations juri-
diques en obligeant les juges, quand ils ont tranché, après
mûres réflexions, une question de droit par une décision
rendue du haut du banc, à se considérer désormais
comme liés eux-mêmes par la solution ainsi donnée. En vertu de cette doctrine, l’illégalité du boycottage et de
tous les autres instruments de la propagande pour l’union shop devait être considérée comme définitivement acquise
et les juges dissidents, après avoir formulé dans leurs
dissents des protestations platoniques, n avaient plus qu à
s’incliner désormais devant la volonté de la majorité.
Mais il ne faut point oublier que, si la doctrine du
stare decisis s’est communiquée du droit anglais à la
jurisprudence américaine, on y à toujours compris
qu’elle comportait quelques tempéraments (1). On sy
dissimule si peu qu'elle est impuissante à empêcher tout
revirement de jurisprudence que la doctrine constitution nelle a prévu elle-même ceux de ces revirements qui sont
appelés à se produire dans la pratique. des judicatures
(1) Cf. DILLON,, Laws and Jurisprudence of England and America, pp .261-263 : LAMBERT, L'enseignement du droût comparé ; Sa .
coopération au rapprochement entre la jurisprudence française et la jurisprudence anglo-américaine, Lyon, 1919 (Annales de l’Université), pp. 64-72.
Per
! d'Etats et a fixé les répercussions qu'ils doivent avoir sur
l'administration de la justice par les cours fédérales. C’est ainsi que la Cour suprême des Etats-Unis a décidé, dans Green v. Neal (x) et dans Leffingwell v. Warren (2) que les tribunaux fédéraux — qui, on le sait, sont tenus, quand ils ont à appliquer des lois d'Etats, de se conformer à l'interprétation donnée à ces lois par la plus haute juridiction de l'Etat intéressé — doivent, lorsque ce plus haut tribunal de l'Etat à abandonné son ancienne construction du statut pour en adopter une nouvelle, se conformer à la jurisprudence née de ce revirement,
L'expérience de ces dernières années a montré que ces revirements se produisaient avec une particulière fréquence dans ceux des chapitres de la jurisprudence qui règlent les grands et redoutables problèmes de l’organisation du travail, du commerce ou de l’industrie. Et l’ensemble de la jurisprudence des trusts témoigne de _ l'impuissance de la doctrine du Sfare decisis à résoudre une fois pour toutes les problèmes vivants et complexes posés, par la concentration industrielle, La conscience de ces réalités se fait jour même en Angleterre. C'est elle qui a amené le Conseil privé anglais dans l’arrêt de Evanturel v. Evanturel (3) et à sa suite des magistrats, comme Lord Bowen (4) et Lord Watson (5) dans le Nordenfelt _ Case, à tracer une ligne de distinction entre les décisions
(1) 6, PETERS, 291. ; (2) 2. BLACK, 599. Pour les tempéraments que comporte cette règle : cf. l'arrêt du 3 janvier 1910, dans : Kuhn v. Fairmont Coal C° (30, Supreme Court Reporter, 140) et WILLOUGHBY, Constitutional Law, $ 595.
_ (3) Law Reports, C. P, C., 1, 29.
(4) Law Reports (1893), Chancery Division, p. 661. ‘ . {5) Law Reports (1894), Appeal Cases, p. 554.
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à-dire des questions de nique nb — - qui seuls jouissent réellement de l'autorité légale indéfinie du pré-
cédent — et celles qui posent des règles de « police publi- ;
que » : règles nécessairement appelées à se transformer
ou à disparaître quand les directives de la politique éco- ci
nomique nationale évoluent ou se transforment (x). C'est
cette même perception des lois sociologiques, qui domi-
nent et limitent l’action des théories juridiques les mieux établies, qu'on retrouve dans une note très suggestive de
l'Illinois Law Review (2), où l’un des plus illustres repré- : "4
sentants de la science juridique américaine, le doyen John H. Wigmore, relève la tendance des cours à ne plus se plier avec une complète docilité à la domination
du « vénérable Stare Decisis » (3) qu’en ce qui concerne
(1) Cf. LAMBERT, L'information juridique du commerce exté-. :
rieur, Bulletin de la Société de législation comparée, 1922, P: 74. (2) Mars 1922, Tome 16, p. 592.
(3) Cf. notamment les considérations développées € en 1915 par la:
Cour de New-York dans People v. Charles Schweinler Press : 5
(214, N. Y., 398 ; 108, Northeastern Reporter, 639) pour valider une loi sur le travail de nuit des femmes, en dépit de la force obligatoire de l'arrêt par lequel elle avait, en 1907 (dans le cas de People v. Williams) proclamé l’'inconstitutionnalité d'une loi de: même nature. COMMONS ei ANDREWS, Principles of Labor legislalion, 2° édit. p. 462, les résument en cette formule qui, en des. matières aussi souples et aussi complexes que le sont les problèmes du travail, trouvera à peu près partout une application possible : « Une Cour suprême peut toujours franchement renverser sa propre jurisprudence quand elle constate que la décision antérieure a été rendue sans une pleine connaissance des faits. »- C'est assez dire que ces revirements inévitables de jurisprudence
trouvent leur origine dans l’accoutumance progressive des juges.
à des phénomènes économiques qui leur avaient d’abord paru
désordonnés et révolutionnaires. Car quelle autre explication pourrait-on donner à des variations aussi brusques d’'attitude que
celles de la Cour suprême de l'Illinois dans les deux « Ritchie- Cases » ? Après avoir affirmé dans le premier de ces cas (Ritchie:
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_ le droit de la propriété et « les matières de pratique ou de procédure qui sont fondées, non sur des principes,
mais sur des règles plus ou moins arbitraires » (1). Et il n’est pas de chapitre de la jurisprudence qui, plus que le nôtre, ait la nature d’un ensemble de règles de police
- publique.
Les chances de stabilité du règlement opéré par la Cour
suprême dans l'affaire de la Compagnie Duplex ont été
d’ailleurs notablement diminuées par le fait même qu'il
_ émanait d’une cour divisée. L'importance que présentent
à cet égard les dissents et l'utilité de leur étude pour la prévision des mouvements futurs du droit ont été fort
justement relevées par le professeur Reed Powell (2) et
le juge Hough (3). Souvent les dissents ont été les pre-
miers prodromes d’évolutions juridiques appelées à se
v. People, 155, Illinois, 98 ; 40, Northeastern Reporter, 454) que le
pouvoir de police de la législature peut être exercé pour la pro-
tection de la sécurité et de la santé de l’ensemble du public, mais non dans l'intérêt d'une classe particulière d'ouvriers, cette Cour, cinq ans plus tard, en 1910, dans Richie v. Wayman (244, Illi-
mois, 509 ; 91, Northeastern Reporter, 700), ne rappelait plus que
la première partie de cette affirmation, et rejetait implicitement le tempérament qui lui avait été apporté en 1905. Bien d’autres exemples de ces sautes de vent dans la jurisprudence, sous l'influence des transformations de l'opinion publique, ont -été donnés dans les savantes études sur l'attitude des tribunaux à l'égard des lois sur la durée maxima de la journée de travail, des. professeurs FRANKFURTER, Hours of Labor and realism in Constitutional Law (29, Harvard Law Review, 1916, 353-373) et Ernst FREUND, dans 17, Green Bag, 416, et du juge LEARNED HAND, dans 21, Harvard Law Review, 495.
1) Formule empruntée au dissent du Chief justice Clark, de North Carolina, dans Siaie v. Falkner (108, Southeastern Reporter, 756). | FOR #E (2) . Political Science Quarterly, 137.
(3) 3 2, Harvard Law Review, 231 ; Cf. LAMBERT, Gouvernement
des juges, 60-66.
réaliser dans un avenir assez re Et le dissen em pruntait dans notre espèce un complément de valeur à IE personnalité même de ceux dont il émanait. Si son auteur immédiat, le juge Brandeis, était naturellement ;
préparé à accueillir avec une sympathique compréhen-
sion les demandes ouvrières par sa carrière antérieure
d’attorney, au cours de laquelle il avait défendu avec. 4
autant de science que d’habileté les intérêts des milieux organisés de travail dans des affaires retentissantes, comme les débats sur la constitutionnalité des lois de
l'Oregon sur les salaires minima (r), ou sur la limitation 4
de: la journée de travail des femmes dans les usines et
manufactures (2), ce dissent avait aussi reçu l'adhésion
du juge Holmes dont la haute et originale pensée s'est
toujours refusée à se laisser influencer par les program-
mes des partis ou les préventions des écoles économi-
ques. Et si, pour la fixation de la sentence à rendre, les
suffrages se comptent et ne se pèsent pas, il n’en est e
plus de même en ce qui concerne l'influence que la sentence rendue est appelée à exercer sur le développement final du droit. |
Aussi l'arrêt du 3 janvier 1921 n’apparaît-il pas comme le terme final d’une évolution, mais plutôt comme un
iournant de cette évolution. Il marque le point supé- 5
rieur d’étiage dans le développement de la répression de
(1) Settler v. O'Hara, 69, Oreg., 519-541, et Simpson v. O'Hara, 70, Oreg., 261-263 (1914). Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, p. 86. :
(2) Muller v. Oregon, 208, U. S., 419 (1907). Cf. Félix FRANKFUR- TER, Hours of Labor and realism in constitutional law, article de 29, Harvard Law Rewiew, 353-373; réimprimé dans COMMONS, Trade-Unionism and Labor problems, 2° série, 1921, p. 625. Cf. aussi GROAT, Attitude of American Courts in Labor Cases, 298-300.
: _ la contrainte syndicale par les cours fédérales. Il semble avoir été le point de départ, non pas sans doute d’une réaction, mais d’un mouvement tendant à adoucir très légèrement dans l’application cette jurisprudence répressive. Car cette tendance à l’adoucissement n'a pas tardé ‘à s'affirmer dans l'arrêt que la Cour suprême a émis le 5 décembre 1921 dans American Foundries v. Tri- City _ Central Tradés Coùncil (x), et ‘si le règlement — que cette même Cour a donné lé 19 décembre 1921 au procès soulevé par le boycottage-picketing du restaurant Truax (2) — est animé du même esprit de rigueur et de fermeté, il n’a plus été émis qu’à la majorité de cinq voix contre quatre, majorité que le simple déplacement d’une voix aurait suffi à transformer en minorité.
(1) 42, Supreme Court Reporter, 72-80.
(2) 42, Supreme Court Reporter, 124-146.
CHAPITRE Hi
Le Picketing des aciéries de Granite City
ie en des grands arrêts de 1921 est intervenu dans. le cas des Fonderies américaines d'acier contre le Conseil central des métiers des trois villes et autres (1), qui rou- | lait principalement sur une question de picketing et mettait aux prises, d'une part, une firme métallurgique qui s'était fondée et avait acquis la personnalité civile sous l'empire des lois de New-Jersey (2), quoique ayant ses. usines de fabrication d'acier à Granite City, dans PI nois, et, d'autre part, une organisation ouvrière ayant son rs siège dans ce dernier Etat et appartenant aux types bien : connus de gr oupements trade-unionistes que sont les fédé- 2 rations municipales ou régionales d'unions de métiers 4
apparentés ou ayant des intérêts SOLAR qu ‘on désigne | é
(1) American Steel Foundries v. Tricity Deniroi Trades Gounci… et al. — 42, Supreme Court Reporter, 78-80. $
(2) On sait que les lois de New Jersey sont particulièrement RES ù coulantes en ce qui Concerne les conditions de constitution "Üe ES sociétés et l'acquisition par elles de la personnalité civile et que, pour cette raison, maints grands trusts, comme le trust de rer 1 vi “e 1899, ont recherché la protection de ces lois... FIN a 0 54
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sous le nom de « Trade Councils » (x). Dans l'espèce, fa
_ Cour suprême était saisie de procédures d’injonctions
que les Aciéries de Granite City avaient introduites pour se
défendre contre l'intervention de ce conseil de métiers
dans un conflit du travail entre elles et leurs employés. Ces procédures étaient dirigées : 1° contre la Fédération
d’unions ouvrières çitée en son nom collectif, malgré Son absence de personnalité civile, en vertu d’une pra-
tique de la jurisprudence d'équité (2) que la décision du
Coronado Case (3) devait en l’année 1922 étendre aux
procès de common law ; 2° contre quatorze: défendeurs
individuels, pris parmi les officiers de ce conseil et qui
tous étaient citoyens d’autres Etats que de l'Etat de New- Jersey. Les cours fédérales étaient donc rendues compé- .
tentes par la diversité de citoyenneté des plaideurs (4) et
‘il n'était nullement nécessaire pour les saisir d'invoquer
le Sherman Act. Mais, en revanche, le probième de la
signification du Clayton Act et de ses rapports avec le
common law où le droit judiciaire se posa, une fois de
plus, dans toute sa netteté.
(1) On trouvera des renseignements suffisants sur le rôle et les origines de ces Trade Councils dans l'étude, malheureusement ancienne, de William Kirk : National labor. federations in the U. S., 2 partie, pp. 79-115.
(2) Cf. Les autorités citées par le juge Robb dans son « opinion »
_ du 11 mars 1909 sur American Federation Of labor v. Buck's
Stove & Range Co. — Lawyer’s Reports Annotated, New Series,
& XXXII, p. 763.
(3) United Mine Workers of America v. Coronado Coal. Co :
42, Supreme Court Reporter, 574 — DALLOZ, 1922, 2, D: 158 et. la
note.
(4) Ainsi se révélait un nouvel intérêt pour une société manufacturière à se former et se domicilier dans un autre Etat que celui où fonçtionneront ses usines.
: Les origines et la os. du litige mA
Nous empruntons l'exposé des faits de la cause à ui
“ion délivrée au nom de la Cour suprême par le Chief Justice Taft (x).
Une requête (bill) fut déposée par les Fonderies améri- ma
caines d'acier, en mai 1914, dans la cour de district pour |
le district sud de l'Illinois, afin de faire interdire par une. is
injonction judiciaire aux défendeurs de mettre à exéCu-. tion une « conspiration » (coalition) tendant à empêcher le plaignant d’embaucher et de conserver les ouvriers
habiles qu'il lui fallait pour faire marcher son usine.
Cette requête invoquait que la « conspiration » avait été: réalisée en organisant un picketing, accompagné de
menaces d'intimidation et de violences contre les per-
sonnes employées ou qui cherchaïent à se faire employer. Dans leur réponse, les défendeurs admirent que Je Conseil os
central de métiers avait. établi «.un piquet » dans les :
rues avoisinant l’usine avec la consigne de prévenir toutes ER
personnes qui voudraient entrer que les ouvriers étaient
en grève par suite d'une réduction de salaires et d'user de
tous les moyens honnêtes pour persuader ces personnes de ne pas prendre la place des grévistes. Cette même réponse reconnut aussi la participation de certains des
défendeurs individuels au picketing, mais dénia les mena-
ces de dommages ou de violences ou la responsabilité |
des actes de violence qu'elle reconnaissait avoir pu se
produire.
La cour émit sur le dépôt de la requête une ordonnance
temporaire d'interdiction et ensuite un décret définitif
(1) 42, Supreme Court Reporter, pp. 73-79.
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fut rendu par lequel interdiction était faite à perpétuité
à aux défendeurs de s’ingérer, par quelque voie et sous
quelque forme que ce. soit, dans les affaires des Fonde-
ries américaines d'acier et d'intervenir, soit par persua-
- sion, soit par des menaces de désagréments personnels ou
“+ de violences, ou par intimidation auprès des employés
ou des personnes qui cherchent à se faire employer dans
1 l'usine, ou ont des rapports d'affaires avec la Compagnie,
en vue de les détourner, ou empêcher de rester ou entrer
à son service ou en relations avec elle, ou d'accomplir
leurs devoirs d'employés envers elle. Il était en même
temps fait défense aux défendeurs d'empêcher qui que ce
soit, par persuasion, par menaces, par intimidation, par
_ force, par violence, ou par Suggestion de la crainte d’un
danger, d'entrer au service de cette compagnie ; de pro-
| téger ou aider ceux qui voudraient ainsi agir ; de s'assem-
bler ou stationner dans la proximité de l’usine des Fon-
deries américaines d'acier, soit pour commettre, soit pour
de encourager d'autres à commettre les actes illégaux pré-
. Cités ; d'établir ou maintenir un picket ou des piquéts
autour ou près des locaux du plaignant, ou dans les rues
conduisant à ces locaux : de rien faire pour encourager
ou renforcer les manœuvres des pickets en vue de déran-
ger le fonctionnement normal de cette fabrique (x) : de
pénétrer dans l’enceinte de l'usine sans le consentement
préalable de la direction : enfin de détruire ou:de dété-
riorer quoi que ce soit de la « propriété » des Fonderies américaines d'acier.
Gette injonction était rendue particulièrement rigou-
(1) Nous résumons très librement, en cherchant seulement à en
rendre l'esprit, cette injonction qui présente la verbosité coutumière à ce genre de littérature judiciaire.
suasion » à côté ne termes ue « menaces ou vio-
lences ». }
Devant la Cour de circuit d'appels, les a
quèrent, à côté d’autres griefs moins importants, des
moyens de réformation tirés de ce qe le plaignant n était
pas fondé légalement à obtenir que l’injonction contint
interdiction aux défendeurs : 1° d'essayer, alors qu'ils se
trouvaient dans les rues de la cité ou à proximité de la
fonderie, de persuader les briseurs de grève de ne pas
prendre les places des grévistes ; 2° d’arrèter les employés
de la compagnie pour leur suggérer de ne pas travailler |
dans l’usine pendant la grève ; 5° de s assembler, soit à
proximité de l'usine, soit dans les rues avoisinantes ; 4° de
placer le long des rues menant à la fonderie un ou des
piquets avec mission de prévenir ceux qui entreraient
dans l'usine que les employés y étaient en grève.
Faisant droit à quelques-uns de ces moyens, la Cour
d'appel modifia le « décret final » en yÿ rayant le mot
«e persuasion » dans les quatre endroits où il se trouvait œ
et en insérant après la clause interdisant le picketing les 4
inots suivants : « d’une façon menaçante où intimidante » (1). |
Le Conseil central de métiers des trois cités est une
organisation composée de représentants de 37 syndicats
de Granite City, Madison et Venice — trois villes adja-
centes de l'Etat d'Illinois — et comprenant les syndicats
des électriciens, des manipulateurs de grues, des machi-
nistes, des scieurs et des mécaniciens d'immobiles. A TEe)
(1) 238, Federal Reporter, 728.
ue
mois d'avril 1914, le plaignant — qui employait d'habi-
tude 1.600 ouvriers — rouvrit son usine, fermée depuis novembre 1913, et n'engagea que 350 de ses employés réguliers.
Au cours du procès de première instance, le directeur technique déclara : « En rouvrant le 6 avril, nous avons engagé les premiers venus. Nous ne demandions que 300 hommes, alors que nous en avions congédié près de 1.300. À peu près go % des ouvriers étaient des anciens employés. »
Lorsque l'usine rouvrit en avril, la moitié des ouvriers qualifiés reçurent de 2 à ro cents de moins par heure qu'avant la fermeture. Une semaine plus tard, le Conseil des métiers nomma un comité pour obtenir le rétablissement des anciens salaires. Le directeur répondit aux délégués qu'il gérait son usine sous le régime de l’open-shop, qu'il ne reconnaissait aucun syndicat — refusant ainsi d'avoir affaire au comité, — mais qu'il recevrait les plaintes personnelles des employés. Là-dessus, le Conseil * fit mettre en grève l'usine du plaignant, le 22 avril, et
plaça, devant l'entrée de cette usine, un placard décla-
_ rant l'établissement en état de grève et enjoignant à tous
les syndicalistes et, en général, à tous les autres ouvriers,
. de s'abstenir d'y travailler afin qu'une augmentation de
salaire puisse être obtenue. Deux hommes seulement, les, défendeurs Churchill et Cook, obéirent à l'ordre de grève. Churchill était membre de l'Union des Machinistes, tan-
dis que Cook ne faisait partie d'aucun syndicat. Le Conseil
établit alors un piquet qui fonctionna pendant trois ou
quatre semaines, c'est-à-dire jusqu’à ce que le « bill » soit déposé et qu'une ordonnance provisoire d’interdic-
tion soit lancée.
La fabrique du Hienant était dans une enceinte ne mée de 17 arpents, donnant sur l'avenue Niedringhaus. Le Wabash et d’autres chemins de fer croisaient l'avenue et longeaient l’un des côtés de l’usine. Il y avait quatre voies. En face, de l’autre côté des voies ferrées, il y avait le dépôt du Wabash, environ à 350 mètres de l'usine, dépôt qui se trouvait sur l'avenue Niedringhaus, et-cette rue était le chemin le plus commode pour la plupart des employés pour se rendre au travail ou en revenir. Les employés du plaignant témoignèrent qu'aussitôt que le picketing fut commencé, ils furent avertis, par quelquesuns des défendeurs, qu'il leur arriverait malheur s'ils ne quittaient pas le travail. Le maître mécanicien de l'usine, Hall, déclara que le défendeur Lamb, un des représentants nationaux de l'Union des Mécaniciens de Saint- Louis, lui avait remis une circulaire du Conseil, en lui disant : « Ta façon de traiter nos camarades ici ne nous plaît pas, et nous y sommes venus pour mettre les pieds dans le plat (raise hell).’» Lamb avoua avoir tenu à Hall un langage de ce genre et lui avoir dit qu il n’aimait pas à voir les gens se battre, mais qu'il croyait la bataille inévitable. L'enquête prouva que Îles piquets s'étaient placés près des voies du Wabash, soit à côté du dépôt, soit à côté de l'usine, et qu’il y en avait trois ou quatre groupes variant de quatre à douze hommes. Le quartier général de tous les groupes était le dépôt du Wabash. Le 30 avril, un employé, Haefner, fut attaque par trois des hommes de piquet ; le 8 mai, cinq autres employés
furent assaillis par un groupe de plus de sept de ces fac-
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tionnaires unionistes. Il y eut plusieurs auires agressions
plus tard, la dernière le 18 mai. Les directeurs de l'usine
attestèrent qu'on avait transporté à l'usine un certain.
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nombre d'ouvriers blessés au cours de rixes. Les troubles
cessèrent aussitôt que l'ordonnance proyisoire du juge, eut été signifiée.
Le président du Conseil, central Galloway témoigna qu il était resté autour de l'usine trois matins pendant un quart d'heure et cinq soirs pendant une demi-heure, sans avoir vu aucune violence ; que les représentants du Con-
seil central, qui y faisaient le piquet, restaient à au moins
quinze mètres du dépôt ; que le Conseil n'avait donné
à personne l'ordre d'attaquer qui que ce soit : mais que les piquets étaient seulement chargés de surveiller les rues conduisant à l'usine pour demander aux ouvriers de ne pas entrer à la fonderie et travailler à salaire réduit. Il ajouta que les piquets avaient été choisis dans tous les
corps de métiers intéressés dans la question de salaire ;
qu'il y venait veiller à ce que les choses se passent régulièrement; qu'on avait posé les piquets près de la porte pour empêcher, si possible, les « jaunes » d'y travailler
. jusqu à l'arbitrage du différend ou le rétablissement des
Salaires à l’ancienne échelle ; et que les piquets n'étaient pas autorisés à commettre des actes illégaux. B. F. Lamb, le représentant national déjà mentionné,
visita Granite City parce qu'il y avait dans cette ville
une branche locale de l’Union des machinistes affiliée au Conseil central des métiers des trois villes. 11 y vint trois fois par semaine pendant la grève et-y remplit sa tâche de piquet. IL s'était tenu sur la ligne de piquet qui se trouvait à go mètres au moins de l'usine. Les autres piquets — comme lui-même — n'étaient là que pour renseigner les ouvriers et pour leur demander leur COOpÉ-. ration. [1 dénia enfin, dans sa réponse à l'enquête, que
des agressions eussent été autorisées. Il en avait entendu
parler, mais il n’en avait pas vues.
Hartbeck, secrétaire de l’Union des forgerons, qui avait aussi pris part à l'exécution du picketing, déclara que les piquets s'étaient bornés à aborder les passants en les mettant au courant de la situation et les priant de s'en aller ; que jamais ils n’avaient employé la menace ou la violence. Il dit qu'il n'avait été envoyé sur les lieux par son organisation que dans la crainte que quelques mem bres de cette union vinssent travailler dans l'ignorance du conflit qui était survenu. |
Harry McKenny, un autre piquet, avoua avoir attaqué un employé nommé Haefner. Churchill, un troisième homme de piquet et McKenny étaient ensemble quand ce dernier dit à Haefner de ne pas entrer dans l'usine. Haefner lui répondit qu'il travaillerait où bon lui semblait et le traita de « cochon ». McKenny lui plaça un droit dans la figure. Il reconnut avoir frappé Haefner, non parce qu'il entrait dans l'usine, mais à cause de J'insulte.
Churchill, un autre gréviste et un piquet, dit qu'il n'avait jamais tapé sur un homme. Il se contentait de dire aux camarades de ne pas aller à l’usine. Et il confirma le récit que MeKenny avait fait de sa rixe avec Haefner. Il reconnut toutefois avoir été présent au moment où un piquet inconnu avait renversé deux paniers de comestibles que le porteur rapportait aux « jaunes » et témoigna qu'il y avait eu deux ou trois combats, dont l'un, plus important, avait mis aux prises deux cents hommes. Il en était assez éloigné.
Ishman, également un autre piquet, déclara qu'il fai-
sait partie de l'Union des manipulateurs de grues et que
le devoir des piquets était de dire aux employés que l'usine était en état de grève et de les informer des conditions de travail qu'on voulait leur imposer. Il reconnut toutefois avoir frappé un employé au cours d’une que- HHôllé qui s'était élevée entre sept hommes de piquet et Cinq Ouvriers rentrant de l'usine. L'incident s'était passé à 135 mètres de l'usine.
Cook, un défendeur, qui ne faisait partie d'aucun syndicat, s'était mis en grève avec les autres par sympathie. Personne ne l'avait délégué comme piquet ; mais il s'était joint aux autres pour accoster les employés et leur demander de s’en aller. Il lui avait plu de quitter le travail et il ne lui plaisait pas qu'un autre prît sa place.
Après avoir retracé ainsi les origines et la marche de l'affaire et dégagé du matériel de preuves soumis aux Juges inférieurs un certain nombre de témoignages qui paraissaient pertinents — et que nous n'avons résumés que fort sommairement — Je chef Justice Taft en tirait la conclusion de fait suivante
«€ Il ressort clairement de l’ensemble des témoignages que, dès le début, des méthodes violentes ont été appli- | quées de temps à autre, de façon à caractériser l'attitude des Piquéts. comme «€ continuellement menaçante ». Un certain nombre d'employés — une quinzaine où plus — Ont couché à l'usine pendant la semaine que durèrent les troubles, parce qu'ils n'auraient Pas pu. rentrer chez eux en sûreté. Le résultat de la campagne a été d'effrayer tellement les employés et ceux qui cherchaient à se faire embaucher que beaucoup abandonnèrent le travail. Cette situation à sérieusement entravé la marche de l'usine du plaignant avant que linjonction provisoire ne fut lancée. »
L'arrêt de la Cour de circuit d'appels fut déféré censure de la Cour suprême par la Compagnie des O # déries américaines d'acier qui protestait contre la distine-. # tion tracée entre les actes visés par les premiers paragra- 74 phes de l'injonction, au point de vue de leur légalité, selon qu'ils étaient accomplis par le moyen de la persuasion ou par celui de la contrainte et de la menace. Après avoir fixé dans l'arrêt du 5 janvier 1921 le statut légal | du boycottage, la Cour suprême était ainsi appelée par le jeu de la litigation à régler le statut légal du picketing — du picketing considéré comme instrument de réalisation, non plus du boycotlage, mais de la grève. Elle avait dégagé définitivement, dans le cas des presses à imprimer Duplex, la signification de la section 20 du Clayton Act dans ses rapports avec la jurisprudence antérieure du boycottage. Elle allait maintenant, dans le cas des Aciéries de Granite City, établir le sens de cette section de
l'acte du 15 octobre 1914 dans son application au picke-
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ting. ; SECTION II
La décision de la Cour sur le fond du droit La Section 20 du Clayton Act et le Picketing
La décision de la Cour fut émise le 5 décembre 192 x par le président Taft, parlant au nom d’une forte majorité de collègues. Des trois juges qui, dans le cas des presses. à imprimer Duplex, avaient protesté contre l'annulation pratique des sections du travail du Clayton Act par l'arrêt du 3 janvier 1921, un seul, le juge Clarke, refusa de s'associer à la sentence rendue dans l'affaire des Fonderies américaines d'acier, et d’ailleurs sans exposer dans une opinion écrite les motifs de son opposition, ce qui dimi-
nuait singulièrement la force et la portée de son dissent.
no ï Les deux autres Juges dissidents dans l'arrêt de la Duplex Printing Press C° passèrent cette fois-ci dans la majorité, et celui qui avait été le Porte-parole de la minorité à l'audience du 3 Janvier 1921, le juge Brandeis, prit la parole pour déclarer qu'il approuvait dans ses éléments essentiels (en substance) et l'opinion et le Jugement de la Cour. Déclaration dont nous aurons à tirer des con- Séquences importantes en ce qui concerne l'orientation | d'ensemble et les chances de stabilité de la jurisprudence fédérale dans la matière des conflits du travail et du capital.
Le Chief-Justice Taft s'exprime ainsi : « La première question qui se pose dans cette affaire est celle de Savoir si la section 20 du Claÿyton Act du 15 octobre 1914 s'applique dans l'espèce. Cet acte à été voté alors que la cause était pendante devant la Cour de circuit d'appel. Dans l'arrêt Duplex Company v. Deering (254 U.S.. 443, 464, 41, Supreme Court Reporter, 152), une poursuite tendant à faire interdire un boycottage secondaire avait été introduite avant que l'acte ne fut voté, mais n'était pas venue À audition avant la promulgation de ce dernier. On décida qu’étant donné que le remède de l’injonction opère in futuro et que le droit à son obtention est déterminé par le temps où la demande est entendue, la section 0 de l'acte relative aux injonctions s'appliquait en ce sens que les décrets (d’injonction) émis après sa promulgation devaient être rendus en conformité avec ses dispositions. Le décret de la Cour de district, dont est appel, a bien été délivré avant que le Clayton Act ne soit promulgué. Mais la cause entière a été recommencée et reprise par l'appel. Le plaignant n'avait pas un droit acquis au décret de la Cour de district tant que ce décret
employeurs et plusieurs employés, ou entre des employés,
qui ne sont ni ses anciens employés ni des chercheurs
à approuver où à us le décret et ne a ét par conséquent, de tenir comple de la nouvelle loi. ses conclusions, et nous sommes tenus d’en faire du « La section 20 est ainsi conçue : (suit le texte de cet. FR Il a été décidé par cette Cour que « le dommage irréparable causé à la propriété ou au droit de propriété s dans le premier paragraphe de la section 20, EN les dommages causés aux affaires d’un employeur, et que. le second paragraphe ne s’appliquait qu'aux cas nés de. disputes au sujet des termes ou des conditions d'embau-
chage entre un employeur et un employé, entre plusieurs
ou enfin entre personnes employées et des personnes qui Ee cherchent à se faire employer, et non point à ceux qui :
naissent de disputes entre un employeur et des personnes De
d'emploi (2). Deux des défendeurs seulement, Cook et Churchill, qui quittèrent l’usine au moment où la grève se déclara, pouvaient invoquer la section 20 pour leur défense. Nous examinerons d'abord la valeur du décret d'injonction à leur égard et ensuite seulement à l'égard des autres défendeurs.
« Les prohibitions de la section 20 qui nous intéressent ici, sont celles qui défendent d'interdire par injonction judiciaire : Premièrement, de recommander, conseiller, ou persuader aux auires par des moyens paisibles de quit-
ter leur emploi et leur travail ; deuxièmement, d' attendre
(1) Rafferty v: Smith, Bell and Company, 225, U. S.; 42, Supreme
Court Reporter, 71. — Arrêt rendu le jour même, 5 décembre 1921.
(2) Duplex Printing Press Company ®. Deering ; 41, Supreme se Court Reporter, 172. à
dans un endroit où ces personnes peuvent se tenir légiti-
mement dans le but d'obtenir ou de communiquer paisiblement des renseignements, ou de persuader paisiblement à une personne de travailler ou de s'abstenir de travailler ; troisièmement, de s’assembler paisiblement or façon licite et dans un but légitime.
c Cette Cour a déjà appelé l'attention dans le cas nn. sur l’insistance avec laquelle les mots « paisible » et « licite » ont été répétés dans cette section. Il est clair que le Congrès a voulu défendre aux cours fédérales
d'user de leurs armes d'équité pour empêcher le recours
à la persuasion paisible par des employés congédiés, ou
des ouvriers aspirant à être employés, pour la défense et
le développement des intérêts de leur parti dans la que- _relle du travail, et en même temps protéger ces mêmes employés contre l'intervention des juges pour les empécher d'obtenir ou se communiquer des informations dans
un lieu quelconque où ils peuvent se trouver licitement. Ce texte n'introduit pas de principes nouveaux dans la
Jurisprudence d'équité de ces cours. Il est simplement
déclaratif de ce qui a toujours été leur meilleure pratique. Le Congrès a jugé sage de stabiliser cette règle d'action ct de la rendre uniforme.
L'objet poursuivi par le Congrès dans la section 0
et d’ailleurs aussi par les cours d'équité avant sa promul-
gation, à été de concilier, d’une part, les droits de l’employeur sur son affaire, notamment son droit à ce que ses employés aient le libre accès de ses locaux commer- Claux ou industriels à l'abri de toute intimidation ou obstruction avec, d’autre part, le droit des ex-employés ou des aspirants à emploi de se servir de moyens paisi-
bles et légaux pour persuader aux employés actuels et aux
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leurs efforts pour persuader ceux qu'ils voudraient enrôler
parmi eux et pour communiquer avec eux, les combat-
quoique licites dans leurs buts annoncés, conduisent iné-
vitablement à l’intimidation et à l’obstruction, alors la
Cour a le devoir — un devoir que les termes de la see-
tion 20 ne modifient pas — de limiter l’action des pro
pagandistes dans le temps, dans l’espace, dans ses formes,
de façon à empêcher les infractions à la loi et les viola-
tions du droit des employés et de l'employeur pour qui 2
ils voudraient travailler.
« Jusqu'où peut-on aller sur le terrain de la persuasion |
et de la communication des renseignements sans violer
le droit de ceux qu'on veut influencer ? En allant, en
revenant du travail, l’ouvrier a le droit à un passage sans |
obstruction aussi libre que les rues le permettent : droit
qui se concilie avec le droit pour tous ses semblables de jouir du même privilège. Nous sommes un peuple socia-
ble. Aussi, nous ne considérons pas que le fait pour une personne d’en accoster une autre d’une façon inoffensive,
et lui offrir de communiquer et discuter des informations dans le but d’influencer ses actions, constitue une agression et une violation des droits de cette autre per-
sonne. Mais, si l'offre n’est pas favorablement accueillie par la seconde personne, qui a bien le droit de la refuser,
la persistance, l’importunité, la poursuite, le harcèle-
ment deviennent d’injustifiables vexations et obstructions
qui prennent une saveur d'intimidation. La personne
que l’on cherche à influencer a droit à être à l'abri de ces tracasseries et son employeur a aussi droit à ce qu'elles soient épargnées à celui qu’il emploie.
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tants du parti du travail adoptent des méthodes qui,
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te. Plus oeil He rCeption de Fonte de l’usine par
l’accostage des employés et des quémandeurs de travail
pratiquée avec importunité se produit près, de l’usine, et plus grandes sont l’obstruction et l’entrave apportées à
l'affaire et surtout au droit de l'employeur à l'accès de
sa propriété, qui est un droit de propriété. Une discussion de cette sorte à proximité de l'usine attire inévitablement l'attention du public, occasionne le rassemblement des curieux, et peut même passionner l'assistance et ainsi accroître l'obstruction et l'aspect menaçant que [a situation prend rapidement. Dans le cas présent, il y a eu
. trois ou quatre groupes de « picketers » de quatre à douze hommes par groupe. Ils ont constitué la ligne de piquet.
Chaque syndicat intéressé — électriciens, machinistes,
Mmanipulateurs de grues et forgerons — a eu des repré-
sentants sur cette ligne de piquet et des agressions et des violences s'ensuivirent. Elles commencèrent de bonne heure et continuèrent de temps à autre pendant les trois semaines que dura le picket. Tous les renseignements donnés, tous les raisonnements présentés et toute la persuasion employée dans ces circonstances ont eu une allure et un caractère d'intimidation. Et il ne pouvait pas en être autrement. Vainement, dirait-on qu'il y à eu « communication paisible » à tel ou tel endroit et dans telles ou telles conditions. Le nombre (excessif) de piquets dans chaque groupe était un élément d’intimidation. Le mot même de « picket » désigne une politique militante incompatible avec la persuasion paisible. Les attroupe-
ments qu'elle provoque empêchent le passage des em-
ployés. La persuasion ou l'information tentées dans de i
pareilles conditions étaient tout autre chose qu’une propagande licite et paisible. Quand une ou plusieurs agres-
gne qui devint ones À: raison de sa fo
tion, malgré Îles recommandations, quelque si
qu'elles aient pu être, que les chefs firent aux piquets
de ne recourir qu'à des méthodes licites. M ele
« Notre conclusion est que le pieces ainsi établi ee
or et ne peut pas être paisible et qu'il peut être légi- a
timement interdit par une clause spéciale d'une injonction. ., € nous pouvons POP notre opinion SUT. des autorités nombreuses et fortement motivées, quoiqu'il y. ait sur ce point quelques contrariétés de vues (1 ). Une
injonction contre le picketing préviendra les avocats lés_
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plus ardents de la cause du travail que la loi ne voit. "
point avec faveur une discussion forcée de la question qui
met aux, prises des individus qui désirent travailler
el des groupes de ceux qui ne le veulent pas, dis
cussion poursuivie dans des conditions qui forcent les
ouvriers qui veulent travailler à mettre à une sévère
(1) Barnes v. Typographical Union, 232, TIL, 425, 83, North eastern Reporter, 932. — Franklin Union Ÿ. People, 200, 112855, ©
77, Northeastern, 176. — Philip Henrici Co v. Alexander, 198, IL,
app. 668. — Vegelahn v. Guntner, 167, Mass., 9 ; 44, Northeastern
Reporter, 1077. — Glass Company v. Glass Association, 66, Atlantic
Reporter, 953 et 79, Atlantic, 262. — Jersey City Printing Co v.
Cassidy, 53, Atlantic R., 230. — Franck v. Herold, 5, Atlantic Re 152. — Bol rae a. ES ablémens Union, 86, Pacific Reporter, 806. — Pierce v. Stablemen's Union, 103, Pacific R., 324 — Local
Union n° 813 v. Stathakis, 205, Southwestern Reporter, 450. 4 0 Beck v. Teamster's Union, 77, Northeastern Reporter, 13. — Jensen 4
v. Cook and Master’s Union, 81, Pacific Reporter, 1069. — SUIS Germain v. Bakery and C. Workers Union, 166, Pacific, 665.
Jones v. E. Van Winkle Gin and Machine Works, 68, Southeastern, me
Reporter, 236. — Union Pacific C° v. Ruef.(C. C.), 120, Fed. Reporter, 102, — Siephens v. Ohio State Telephone C° (D. C.), 240, Fede- ne
ral Reporter, 759. — Atchinson Topeka and ue Fé LE ee, 139, Federal Reporter, 582. \
“ ‘épreuve leurs nerfs, leur force physique de résistance et _ Jeur courage. Mais, malgré cela, nous devons tenir compte de l'intention du Congrès, manifestée dans l’acte Clayton, et du principe de la loi existante qui déclare que les ex-employés, et ceux qui agissent en concert licite avec eux, doivent avoir la faculté, dans la mesure où elle est conciliable avec le maintien de la paix et le respect de la loi, d'observer ceux qui travaillent encore pour l'emploveur, de communiquer avec eux, et même d'essayer . de leur persuader de se joindre aux adversaires de leur patron dans une lutte économique licite. En tenant comme primordiaux le droit des employés à travailler pour qui ils veulent et sans être troublés par les importunités vexatrices ou l'intimidation du nombre et leur droit d'aller et venir librement à leur lieu de travail, en gardant aussi à l'esprit le droit de l'employeur à ce que ces employés aient le libre accès de ses locaux, qui est l’un | des éléments essentiels de son droit de propriété commerciale, que convient-il de faire pour coneilier les intérêts en conflits ?
. « Chaque cas peut être résolu d’après ses circonstances d'espèce. Il y a place ici pour le flexible pouvoir réparateur de la Cour d'équité qui peut essayer une méthode _ de contrainte et, si elle échoue ou se montre trop énergique, la changer ou la modifier selon les besoins. Nous pensons que les grévistes et leurs alliés dans la lutte éco: nomique doivent être limités à un seul représentant poui chaque point d'entrée et de sortie de l’usine ou du local commercial et qu'il doit être interdit par injonction à tous les autres grévistes de s’assembler et de stationner autour de l'usine ou dans les rues avoisinantes par les-
quelles on y accède ; que ces représentants doivent être
nd de’ persuasion, mails à la anne : que
leurs communications, arguments et appels ne revêtent
aucun caractère injurieux, diffamatoire ou menaçant, et
qu'ils n'abordent les individus accostés qu'isolément, et non en groupe, et aussi que, dans leurs efforts indivi-
duels pour informer et persuader, ils n'obstruent pas le
passage de ceux qui ne sont pas disposés à les écouter par d’importunes poursuites ou en s’attachant à leurs pas.
Nous ne posons pas ceci comme une règle rigide, mais d.
seulement comme la règle qui doit être appliquée à ce cas étant données les circonstances révélées par le maté-
riel de preuves : règle qui pourra être modifiée dans d’au-
tres circonstances. C'est là question à laisser à l’appré-
ciation du juge d'équité (chancellor) qui a entendu les témoignages et connaît le milieu. Le but sera toujours de
tenter d’ éliminer la crainte inévitable causée par les grou-
pes de pickets, mais de permettre des « missionnaires ».
En partant de ces directives, il est évident que nous
ne pouvons pas maintenir la limitation que la Cour
d'appel a apportée à l'ordonnance de la Cour de district. Cette Cour s’est inspirée du cas de Iron Moulders Union
v. Allis Chalmers C° (1) et a modifié l’ordre de la Cour de district qui interdisait aux défendeurs « d'établir un
picketing ou de maintenir autour ou près des locaux
du plaignant ou dans les rues y conduisant un piquet « ou des piquets » en y ajoutant ces mots : « d’une façon « Mmenaçante ou intimidante ». (Cette limitation nous semble être inadéquate. Comme résultat de fait, elle
(1) 166, Federal Reporter, 45. — 20, Lawyer’s Reports Annoted
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ignore l'élément nécessaire d’intimidation que contient
en soi la présence de groupes d'hommes de « piquet ». Elle n'assure pas pratiquement ce que la Cour doit assurer au plaignant et à ses ouvriers, et ce qu'ils ont le droit d'obtenir. Les termes employés par la Cour d'appel reconnaissent comme légal ce qui est désigné par ce nom mal- .sonnant de « picketirg » que le Congrès, — il convient de l’observer — s’est soigneusement abstenu d'employer dans la section 20.
« [1 nous reste à examiner, en ce qui concerne les cas
des défendeurs Churchill et Cook, les anciens employés, la partie du « décret » de la Cour de district qui leur défend d'amener par persuasion des employés ou des ouvriers qui cherchent travail à quitter le plaignant ou à s abstenir de s'embaucher chez lui. L'effet de cette clause est incontestablement de leur interdire la « persuasion » à quelque moment et en quelque lieu que ce soit. Ceci est incontestablement en opposition avec la section 20 du Clayton Act. Le « décret » doit donc être modifié quant à ces deux défendeurs en biffant le mot « persuasion ». _ « La seconde question que soulève Le cas présent concerne la partie du décret qui est dirigée contre le Conseil central des Métiers des Trois-Villes et les autres défendeurs. Ce qui a été dit, quant au picketing, s'applique naturellement aussi bien à eux qu'aux autres. Mais que vaut l'injonction contre la « persuasion » ?
« L'argument produit du côté des Fonderies américaines pour justifier l'interdiction judiciaire de la « persuasion » est que le Conseil central des Trois-Villes et les autres défendeurs, n'étant ni employés, ni grévistes,
n'avaient rien à faire dans la dispute et s'étaient engagés
porter de aux : Fonderies américaines, en
1 séduisant ct détournant ses ouvriers, et devaient, par conséquent, | être frappés par l'injonction. PU
I convient de noter que, s’il n'y à eu qu'un seul membre des syndicats adhérents au Conseil des Métiers à
se mettre en grève, le nombre des employés habiles alors Hi
engagés par les Fonderies n’était même pas le quart du
nombre des hommes occupés quand l’usine était en pleine
marche. Le directeur technique a dit que de 80 à go 2 Æ
des ouvriers étaient d'anciens employés et qu'il avait cru que ces hommes faisaient partie des diverses Organisations. D'autres témoins, membres des syndicats, ont. témoigné qu'ils avaient été ouvriers du plaignant à des
époques antérieures. Il est done très probable que les
membres des syndicats régionaux s ‘attendaient à travailler pour le plaignant, aussitôt qu'il aurait repris le fonétion: : nement normal de son net et même s'ils n'étaient pas d'anciens employés, dans les termes du Clayton Act, ils étaient directement intéressés à la fixation des salaires qui seraient payés.
L'intervention, dans de telles conditions, d’une organisation du travail pour provoquer par persuasion et appel aux ouvriers une grève contre la diminution des salaires était-elle « sans excuse légale » et « malicieuse » ? Nous ne le pensons pas. Le Clayton Act reconnait les syndicats ouvriers comme légaux quand ils se proposent un à but d'aide mutuelle et quand ils ne poursuivent que leurs objets légitimes. Il 4 a longtemps qu'ils ont été reconnus à ce titre par les Cours. Ils sont nés des nécessités de la situation présente. Un seul employé isolé était désarmé
en traitant avec les employeurs. De son salaire quotidien
famille. Quand le patron lui refusait le salaire qu'il esti-
mait juste, il ne pouvait pourtant pas quitter son emploi en protestation contre ce traitement arbitraire et injuste. L'union était indispensable pour donner aux travailleurs le moyen de traiter sur un pied d'égalité avec leur employeur. Ils se sont unis pour exercer une influence sur lui et le quitter en corps afin de l’amener par cette incommodité à leur faire de meilleures conditions. Ils ont par là retenu cette valeur économique qu'est leur travail pour la lui faire payer ce qu'ils estiment qu'elle vaut. Le droit de se coaliser pour cette fin légitime n'a plus depuis beaucoup d'années été dénié par aucune Cour. La grève est devenue ainsi un instrument licite dans une lutte économique et une concurrence licites entre les employés et l'employeur pour le partage et la division entre eux du produit commun du travail et du capital. Pour rendre cette coalition entièrement efficace, les employés doivent arriver à l'étendre au delà du cercle limité d’une usine. Il est utile que le plus de gens possible du même métier soient unis dans la même communauté, parce que la compétition entre les employeurs rend inévitable qu'ils subissent la répercussion des taux des salaires de leur métier dans le voisinage. C'est pourquoi ils peuvent employer toute propagande licite pour trouver de nouveaux membres, surtout parmi les ouvriers dont le travail à bas prix cause dommage à tout l’ensemble de la confrérie. Il est impossible de considérer cette propagande de persuasion comme étant en elle-même et à elle seule « sans excuse » et « malicieuse ». Le principe même
de l'illégalité de la « séduction » et du détournement
Se rattachant aux conceptions médiévales des rapports entre
« malicieux ; io ave) Es de serviteu: | ouvriers (labourers) subsiste toujours: et une action pourrait encore être poursuivie de ce chef dans des Cas appropriés (2). Mais prétendre l'appliquer à des unions locales du travail dans un cas comme celui-ci me paraîtrait tout à fait déraisonnable. | | ne « Les éléments nécessaires à la justification d'actions | fondées sur le fait de la part des défendeurs d’ avoir persuadé à des employés de quitter leur emploi sont : r° la « malice » ou l’absence d’ « excuse légale » ; 2° un dom- a mage effectif. La portée des arrêts cités comme autorités |
en faveur de ces actions (3) ne peut être exactement
(1) Sur la curieuse survivance du régime d'organisation du iravail né du Statut des Laboureurs en 1349, que constitue dans la jurisprudence anglo-américaine le délit auquel fait allusion le Chief-Justice Taft, le délit qui consiste à séduire et faire fuir. malicieusement le serviteur d'autrui, et dont la tradition de plus en plus atténuée ne s’est maintenue qu’à raison des points d’attache historiques qu'elle a fournis à la théorie de la provocation malicieuse de tiers à rompre leurs contrats, nous renvoyons aux indications données par Jean FOUILLAND, dans le tôme III de la é Bibliothèque de l'Institut de droit comparé, pp. 27-31. #
(2) Cas peu nombreux sans doute et difficiles à préciser, car la transposition dans la société contemporaine d’une antique action
maître et serviteur aboutit à des résultats d’une allure par trop anachronique. Pour l'énumération de ces cas, cf. : l'excellente étude de SAYRE, Inducing breach of coutracts, dans 36 Harvard Law Review, 663.
(3) Les arrêts de ce genre n'abondent pas seulement dans les
reports des cours d'Etats. — Le Chief Justice Taft, qui aurait pu les passer sous silence puisqu'ils n'avaient qu’une valeur purement persuasive, est loin de les citer tous. — Ils ont tenu aussi
une place importante dans la littérature judiciaire anglaise d'avant 1906. Cf. Jean FOUILLAND, Allen v. Flood, pp. 25-48, 63-68, 81 et suiv. René HOFFHERR, Le boycottage devant les cours anglai- SES, pp. 45-46, et sur la théorie générale de la provocation of WTONJS Sur laquelle ils se sont greffés : POLLOCK, Law of Torts, 116 édit., pp. 322-336.
_ déterminée qu’en recherchant dans les conclusions des _ parties et dans l’examen des faits comment la « malice » et l'absence d’excuse légale ont été établis et s'il n'y avait point eu quelque chose d'illégal dans les moyens employés. Walker v. Cronin (1) et Thacker Goal C° v. Burke (2) sont bien sans doute des cas où l'action d'un employeur contre des membres d'une union de travail à été admise du seul! chef de manœuvres de persuasion. Mais ces cas ont été tranchés sur un « demurrer » à la plainte. L'élément de « malice » y avait été supposé par les articulations de la demande et avait naturellement été admis par le « demurrer ». (Il est donc impossible de déterminer quels étaient les faits qu'on y qualiliait malice.) Il y a d’autres cas (parmi ceux qu'invoquent les demandeurs) où la persuasion était accompagnée de l'intention de provoquer une violation du’ contrat (3) ou faisait partie d’un boycott secondaire, ou révélait des éléments de fraude, de vol ou d’intimidation. Tel était le cas de Perkins v. Pendleton (4).
Dans Lucke vw. Clothing Cutters (5), on a déclaré illégal pour un syndicat le fait de forcer en l'intimidant un employeur à congédier un employé, et on a déclaré,
(1) 107, Massachussetts, 555.
(2) 53, Southeastern R., 161.
(3) On peut dire que c’est le cas de l'immense majorité des actions dirigées contre des syndicats ou des syndiqués à raison de manœuvres de persuasion. La persuasion qui y est incriminée est l'incitation d'ouvriers, de clients, etc., à rompre leurs contrats. Du moment que la cour admet que, à la différence du Trade Disputes Act anglais, la section XX du Clayton Act ne ferme pas la porte à ces poursuites, tout l'édifice de démonstra- . tion établi dans cette partie de l'arrêt peut assez facilement être renversé ou tourné.
(4) 90, Maine, 166. — 38, Atlantic Reporter, 96. (5) 77, Maryland, 39,6 ; 26, Atlantic Reporter, 505.
unions in d'assurer 4 Cohditione de travail. Plus t favorables à leurs membres, et non de permettre de faire la guerre à un non-syndiqué ou d’ empiéter illégalement sur ses droits et privilèges. Un procès fait par un employé qui cherche à faire déclarer un syndicat responsable pour l'avoir fait mettre à la porte par menaces de grève, au cas où l'employeur ne le renverrait pas, se tient sur un. - tout autre pied que les efforts faits par un syndicat pour persuader des employés de quitter leur emploi. IL y a dans une pareille coalition contre un employé des suggestions de coercition, des tentatives de monopoles, de privation de gagne-pain et un éloignement du but légal du syndicat, — l'amélioration du sort de ses membres — y qui ne se retrouvent plus dans un cas comme Je cas présent.
« Le conseil des Fonderies d'acier s'appuie sur deux arrêts de cette Cour pour soutenir leurs prétentions. Le premier est le cas d'Hitchman Coal and Coke Company D. Miichell (2). Mais le principe suivi dans cet arrêt ne peut pas être invoqué ici. L'action était intentée par une combagnie houillère de la Virginie de l'Ouest contre une union internationale du travail et d'autres défendeurs en vue de leur faire interdire d'exécuter un plan tendant à forcer les employés de la compagnie plaignante et de toutes les compagnies houillères de la Virginie de l'Ouest à faire partie de l'Union internationale, de façon à permettre au syndicat de contrôler désormais, par l'intermédiaire de ses membres, la production et la vente de tout.
(1) Brennan v. United Hatters of North America, 65, Atlan- UC, 165. — Curran v. Galen, 46, Northeastern Reporter, 297. —
Berry v. Donavan, 74, Northeastern, 603. — Plant v. Woods, 57, Northeastern, 1011.
(2) 245, U. S., 229 ; 38, Supreme Court Reporter, 65.
le charbon de la Virginie de l'Ouest qui se trouvait jusque-là en concurrence avec les mines de l'Ohio et des autres Etats. Le plan ainsi projeté avait été mis à exécution dans le cas de la compagnie plaignante par des moyens dolosifs et en présentant les faits sous un jour mensonger aux employés non unionisés de la compagnie ; Car on avait cherché à amener ces derniers à se Joindre à l'Union maigré les termes formels de leurs contrats d'emploi qui stipulaient qu'ils ne devraient pas rester chez le plaignant au cas où ils se syndiqueraient. Et l’on se proposait, quand un nombre suffisant de ces ouvriers auraient été secrètement amenés à l’Union, de déchaîner subitement la grève contre le plaignant et de le mettre ainsi dans une situation désespérée qui l'obligerait à consentir à l’unionisation de son établissement. Cette Cour décida que, ni le but visé, ni les méthodes employées n'étaient licites et que les défendeurs s'étaient ainsi engagés dans une conspiration illégale qui devait être arrêtée par une injonction. Le caractère illicite et dolosif des moyens employés suffisait amplement à justifier à lui seul la décision de la Cour. Et la simple constatation du but que poursuivait le plan établissait assez la nature trop indirecte du bénéfice que retireraient de son succès les membres de l'Union internationale et le formidable et dangereux, caractère du contrôle, à portée nationale, du commerce entre Etats qu'on cherchait à obtenir. Les circonstances de ce cas font qu'il n’est d'aucune autorité dans le présent litige.
« Le second arrèt cité à l'appui de la prétention des Fonderies est celui de Duplex Printing Press Company v. Deering (1) : cas que nous avons déjà examiné. Il
(1) 254, U. S., 443 ; 41, Supreme Court Reporter, 172.
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s'applique pas davantage à notre espèce. Dans ce cas, l'Association intérnationale des machinistes, — un groupement sans personnalité civile de plus de 60.000 mem-
bres — avait formé une conspiration pour obliger le
patron à syndiquer son usine et accepter le régime de la.
boutique fermée avec la journée de huit heures et les taux
de salaires de l'union en employant dans ce but le boycot-
tage du commerce de la Compagnie entre les Etats. Ses
chefs avaient conduit dans la ville de New-York, contre les clients de la maison Duplex, les compagnies qui transportaient ses presses à imprimer et ceux qui procédaient au montage de ces presses, une campagne qui jes menaçait de dommages dans leurs propres affaires s'ils continuaient à commercer avec la Compagnie Duplex. Il y avait eu un effort palpable de l'Association internationale des machinistes pour instituer un boycott secondaire, c'est-à-dire se servir par le moyen de la contrainte des droits de liberté de commerce ou de choisir leurs contractants de gens qui n'avaient rien à faire dans la dis-
pute et n'y avaient aucun intérêt, pour frapper la Com-
pagnie Duplex dans son commerce entre Etats. Il fut. tæ)
décidé que pareils actes n'étaient pas couverts par la sec-
tion 0 du Clayton Act et que, conformément à la jurisprudence de Loewe vw. Lawlor (1), ils constituaient une coalition illégale en restriction du commercetentre les Etats. Le cas Hitchman fut cité dans le cas Duplex ; mais il n'y à rien dans la ratio decidendi de ces deux arrêts qui limite notre liberté de conclusion dans la présente espèce,
ou qui nous oblige à admettre que les membres d'un
(1) Loewe v. Lawlor, 208, U. S., 274 ; 28, Supreme Court Reporter, 301.
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mo syndicat régional et que le syndicat lui-même n'ont pas ea . assez d'intérêt dans la question du salaire des employés
de l’un des employeurs de la région pour justifier l’emploi par eux de moyens légaux et paisibles afin de persuader ces employés de ne pas accepter des salaires et de quitter en masse leur emploi.
« Pour cette raison, nous pensons que l'interdiction de
la « persuasion », comprise dans l’injonction de la Cour de
district, était incorrecte et non fondée, et que, à cet égard aussi, le décret doit être modifié. Sur ce point, nous approuvons la décision de la Cour de circuit d’ jui
« Le décret de la Cour de circuit d'appel est cassé pour
partie et confirmé en partie, et le cas est renvoyé à la
Cour de district pour modifier son décret conformément
à cette opinion.
Les rapports de l'arrêt du 5 Décembre 1921 et de l'arrêt de la Duplex Printing C°
Nous ne dirons pas — ce serait tout à fait erroné — que ces décisions, émises par la Cour suprême, l’une au
début et l’autre à la fin d’une même année, soient aussi
difficiles à concilier que les arrêts de la Chambre des Lords
du 14 décembre 1897 et du 5 août rgor, dont l'étude a formé l’objet des tomes HI et IV de la Bibliothèque de
l'Institut de Droit comparé, et qu’elles soient, comme ces
textes anglais, les manifestations de deux politiques successives à l'égard des conflits du travail. Mais, aux yeux du laïc, non habitué aux subtilités de la casuistique : légale, ils apparaissent au premier abord, par la divergence de quelques-uns de leurs motifs, comme l'essai
successif de la méthode du gant de fer, puis de la méthode
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du gant de velours, dans la mise en œuvre d'une même politique de surveillance répressive des développements de la contrainte syndicale. | _ L’explication de cette différence de ton entre les deux premiers arrêts de 1921 semble bien être donnée par les lignes finales du report où le porte-parole des opposants de janvier 1921 à consigné son adhésion personnelle à l'arrêt du 5 décembre. Geste inaccoutumé ! Comment l’interpréter ? Comme un acte de contrition ou d’humilité d'un juge qui, après avoir vainement cherché à faire triompher son opinion dans l'affaire du 3 janvier 1921, ne se contente pas de s'incliner devant la force de précédent acquise aux vues de la majorité, mais se convertit avec empressement à ces vues et saisit l’occasion de confesser son erreur ? Non pas; car, quelques jours plus tard, dans le cas du restaurant Truax, ce même juge reprendra, avec plus d'énergie que jamais, la thèse économique générale qu'il avait défendue en janvier. Son geste apparaît visiblement comme une réplique du chef de l'opposition à l'effort fait par l’homme d Etat et le diplomate qu'est l'ex-président Taft pour arriver, par des concessions mesurées et réfléchies faites au nom de la majorité, à rallier les dissidents du cas Duplex au gros de la troupe judiciaire, et pour éviter ainsi que la persistance des mêmes dissents imposants à l’occasion d’un problème particulièrement brülant d'économie sociale, ne donne au public l'impression qu'il existe sur le banc de la Cour suprême des partis aussi marqués et aussi intransigeants que sur les bancs des assemblées législatives.
L'espèce soumise aux juges se prêtait à cette manœuvre
de ralliement. Car le problème final qui se profilait der-
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. rière ceux que soulevaient la forme et les termes de l'in-
_ jonction, — le problème de la valeur légale des diverses
variétés du picketing — n'était plus de nature à provoquer des divergences de vues durables entre les deux groupes
_ de juges que l'appréciation du caractère Juridique du:
boycottage avait mis aux prises dans l'arrêt du 3 janvier 1921. Le picketing, en effet, pour peu qu'il soit réellement caractérisé et réponde vraiment à l’idée populaire, qu'éveille ce mot, d’un encerclement de l'usine par le blocus de ses entrées et ses sorties au moyen de postes établis ou de patrouilles faites dans les abords immédiats, présente en lui-même des éléments de contrainte matérielle, ou même de violence, qui ne se retrouvent pas dans le boycottage, même secondaire. La jurisprudence anglaise et la jurisprudence française, aussi bien que la jurisprudence américaine, ont toujours vu des infractions au droit pénal et, à plus forte raison, des délits civils, dans le fait par les piquets, non seulement de pénétrer dans les locaux de l'adversaire ou de se tenir aux portes mêmes de ces locaux en en obstruant ainsi l'accès (1), mais de patrouiller ou de stationner en force dans les alentours. Le watching and besetting, la montée de la garde autour de l'usine pour la cerner et en entraver l'entrée par l’intimidation, avait été rangé par le Conspiracy and Protection of Property Act anglais de 1875 parmi les faits de grève que punit sa section 7. Et, si la section 2 du Trade Disputes Act a condamné l'interpré-
tation extensive que les arrêts de Lyon v. Wilkins (2) et
(1) C’est ce que constate, au point de vue de l'application du Trade Disputes Act de 1906, le Lord Chief Justice O’ Brien dans Larkin v. Belfast Harbour Commission (1908), 2, Irish Reports, 214. (2) L. R. (1896), 1, Chancery, 811 et (1899) 1, Chancery, 255.
autres lets one Mecs a ava aient. donnée à à ce. te en l’appliquant même à des stationnements de piquets dans un but d'information ou de persuasion, elle n’a pas fait disparaître le principe même de ce délit (2). Tout picketing accompagné d’une mobilisation et d’un déploie-
ment de forces ouvrières menace inévitablement la paix
publique. C’est sans doute pour cette raison que, même
en France où aucun texte du droit pénal ne vise direc-
tement le picketing (3), des tribunaux correctionnels l'ont réprimé, à titre de menaces ou de manœuvres frauduleuses, par application des articles fra et ne du Code pénal (4):
Les faits de l'affaire des Aciéries de Granite City constituaient une éclatante démonstration de la sagesse de l’affirmation du Chief Justice Taft que, dans le picke-
ting, le nombre est un élément nécessaire d’intimidation.
Ils prouvaient que les recommandations les plus minu-
tieuses des chefs les plus prudents et les plus expéri-
mentés ne sauraient empêcher des grévistes, attroupés pour surveiller les allées et venues de ceux qui les rem-
placent à l’usine, de passer de l'exhortation aux repro-
ches, des reproches à l’injure et à la menace, et de là.
aux coups. Et tous les juges étaient naturellement d'accord sur la nécessité de combattre aussi bien par l’arme pré-
ventive de l’injonction que par les sanctions répressives
(1) Charnock v. Court, L. R. (1899) ; 2. Chancery, 35. — Walters v. Green (1899), 2, Ch., 696. | |
(2) SLESSER-BAKER, Law of Trade Unions, 216-217, et les autorités judiciaires citées par eux.
(3) Paul Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, 5e édit., p. 188, note 2.
(4) Montlucon, 30 mai 1906. D. 1907, 5, 11. — Provins, 10 juillet 1907, D. 1908, 5, 14. — Paul PIC, L. c.
point sur lequel ils püssent différer, et sur lequel ils se fussent trouvés en désaccord en janvier 1921, était la. détermination de l'attitude judiciaire à prendre à l'égard des emplois faits par les syndicats ouvriers de la contrainte morale ou économique (1) pour réaliser leurs aspirations unionistes. Pour rassurer ceux qui en janvier 1921 5e avaient pris la défense des libertés syndicales contre la crainte que, sous couvert de proscription du véritable
picketing, une nouvelle brèche put être apportée au libre
développement de la propagande syndicale par voie de persuasion, le Chief Justice Taft formule une très claire
distinction entre le véritable picketing, celui qui agit par
_ l'intimidation du nombre, et l'envoi de « missionnaires »
aux abords de l’usine pour prévenir de la grève ceux qui ï- s'y rendent. Et, en prescrivant que les mots « par per- : _ suasion » soient rayés dans l'injonction, il proclame que VU. ces missionnaires, tant qu'ils agissent individuellement, Let non par groupes, peuvent accompagner le renseigne-
ment qu ils sont chargés de donner d’ exhortations à à suivre
leur exemple, pourvu que ces exhortations ne dégénèrent pas en harcèlements et poursuites importunes des
individus accostés (2).
(1) C'est aussi dans cette opposition entre les violences maté- . rielles et la contrainte morale que M. Paul PIC, L. c., p. 303, cher- . che, pour la mise en œuvre des lois ouvrières françaises, le critère de distinction entre les activités syndicales défendues et les __ activités permises.
‘4 (2) Dans son dissent sur le cas de Truax v. Corrigan, 42, Suüpreme Court Reporter, p. 137, le juge Brandeis accentuera la portée réelle de la concession qui lui à été faite dans cette partie _ de la sentence du Chief Justice Taft, en disant que, tandis que le cas Duplex a proclamé l'illégalité du boycott, tel qu’il est com- ” munément pratiqué, la cour a incliné dans le cas des Fonderies
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La section 20 du Clayton Act qui, suivant sur ce point
son modèle anglais, a évité de prononcer le mot picke-
-ting, ne pouvait fournir aucune objection vraiment solide contre ce règlement qui ne fait d’ailleurs que repro-
duire les dispositions combinées du Trade Disputes Act
et du Conspiracy and Protection of Property Act anglais : dispositions qui, en autorisant, d'une part, les grévistes
à attendre leurs camarades près de leurs demeures ou
leurs lieux de travail pour les exhorter paisiblement à se.
joindre à eux, leur interdisent, d'autre part, de les suivre avec persistance de place en place et de s'unir à deux ou plusieurs pour les suivre dans des conditions de nature à créer le désordre le long d’une rue ou d’un chemin (x). Il existait bien, sans doute, une nuance entre le règle-
ment opéré par les actes anglais et celui que traçait le
Chief Justice. Ce dernier n’admettait, en effet, la liberté
de la propagande des hommes de piquet que sous la réserve qu’elle n’entrainât pas les ouvriers accostés et sollicités à violer leur contrats de louage de saiaires, alors que le Trade Disputes Act libère les grévistes de la menace de voir leur propagande «arrêtée par des poursuites pour
provocation de leurs camarades à rompre leurs contrats.
Mais la section 20 du Clayton Act n'avait pas manifesté
avec une sulfisante clarté la volonté de suivre à cet égard
les directions du modèle anglais. Et, d’ailleurs, la nuance
américaines d'acier vers la légalité du picketing pacifique. Il y à
là quelque part d’exagération ; car notre arrêt proclame que le picketing assuré par des groupes de deux ou plusieurs hommes de piquet, c'est-à-dire le picketing sous la forme où il se présente le plus habituellement, ne peut jamais être un picketing pacifique ni, par conséquent, licite.
(1) Section ? du Conspiracy and Protection of Property Act et section 2? du Trade Disputes Act. | |
_perd duo. de son importance, alors que, dans «le _ milieu de grande industrie où se déroulent principalement grèves et picketings, l’embauchage des ouvriers d ordinaire est fait sans stipulation de durée et peut être rompu à tout moment de part et d'autre.
r Qu'importait cette réserve, formulée au passage et sans 108 insistance, en présence de la concession que le texte Judi- À _ ciaire élaboré par le juge-président faisait aux scrupules de la minorité du 3 janvier 1921, en repoussant l’argument produit par la Fonderie de Granite City pour obtenir le maintien des termes primitifs de l’injonction à l’encontre de ceux des défendeurs qui n'avaient Jamais été ses employés : arguments tirés de leur qualité « d’intru-
ders »,. d'étrangers à la querelle primitive, inaptes à ce }
titre à invoquer la « défense ou excuse légale de self- L. interest » pour Hits à la responsabilité pécuniaire ne des dommages causés à l'employeur par leur intervention L abusive dans la grève. La prétention de la compagnie
appelante paraissait pourtant avoir été fort nettement
; consacrée par la décision du cas Duplex. Qu'on se rap- * pelle, en effet, avec quelle vigueur de ton la majorité _ avait, dans cet arrêt du 3 janvier, déclaré « absolument us inadmissible » l'opinion, — émise par la décision qu'il cen- Le. sure et renverse — que, dans la partie de la section 20 qui
| écarte les injonctions dans les disputes du travail entre
« employeurs et employés », ces derniers mots « em-
_ ployeurs et employés » puissent être entendus comme se EM : :
… référant « aux classes et clans économiques auxquels 5 ‘appartiennent respectivement les parties litigantes ».
» Quon se souvienne de l’indignation avec laquelle elle repoussait l’idée, avancée par les juges d’appel, qu’une … dispute, que l'union dés machinistes avait elle-même
‘ Union ee dan d'autres régions 0 qui Ms _
nombre d'environ 60.060, quoique n'ayant de relations
de louage de services avec le plaignant ni passées, nt pré- Ve sentes, ni en perspective, de faire « leur » cette dispute et de se mettre à organiser des grèves de sympathie... > Les avocats de la compagnie n'avaient, pour justifier ; leur thèse par l’autorité du cas jugé, qu'à rappeler ces lignes si claires et si fermes de l'opinion du juge Pitney à La section 20 ne peut pas être regardée comme traitant tous les membres d’une organisation du travail comme parties à une dispute « relative à des termes et conditions d'engagement » qui n’affecte directement qu'un petit nombre d’entre eux et conférant ainsi à fous ces membres collectivement et individuellement a: alors même qu'ils seraient de nombreux milliers de milles et. quelque éloignés qu ils soient du conflit — les exemp- , tions que le Congrès na expressément conférées qu aux parties à la querelle. Ce serait élargir par interprétation _les dispositions de la section 20, qui ne font pas mention | des organisations du travail... Ce serait virtuellement admettre l’abrogation implicite (par l'acte Clayton) de la prohibition du Sherman Act en tant qu’elle concerne les ÿ organisations du travail... Ge serait conférer à des asso- | ciations libres d'individus qui se forment dans l'intérieur L des divers Etats un contrôle sur le commerce entre Etats qui est refusé aux gouvernements des Etats eux-mêmes. » È La clarté naturelle de ces dicta de la majorité dans le cas Duplex avait encore été accentuée par le contraste de la thèse soutenue sans succès au nom de la minorité par le
juge Brandeis : thèse qui visait à appliquer la protection
en même : temps aux travailleurs in et à duree par l’interprétation dans le Clayton Act l'équivalent de cette dispo- de tion formelle du Trade ne Act anglais de 1906. 4, $ 3, in fine) : « ouvriers signifie toutes per: 4 onnes ‘employées dans le commerce. ou- l’industrie, ‘qu ‘elles soient où non au service de l'employeur à
ne . lequel S ‘élève une dispute de travail ».
a Les motifs principaux, que le juge Pitney avait invo-
qués en janvier 1921 pour dénier à l'Union des machinistes le droit d'intervenir, même par des actes de persuasion, dans les rapports de Ja Compagnie des presses à imprimer Duplex avec ses employés et ses clients militaient ‘avec autant de force, et même peut-être avec plus. de force, contre le Conseil central des métiers des trois cités dans le cas des Aciéries de Granite City. Pas plus que lans Je cas des presses à imprimer Duplex, la grève n ‘était née spontanément d'un conflit entre l'employeur et ses oi vriers. La grève avait été déchaînée et déclarée, le picketing avait été organisé, non pas même par une nion du travail, Mais par un groupement d'unions du avail. Pas plus que dans l'affaire du 3 janvier 1921, les défendeurs ‘n'étaient, pour la plupart, des parties à la S uerelle originaire : c'est-à-dire aux discussions créées
ay
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union qui ne se compose pas uniquement de ses employés passés, présents ou futurs, mais aspire à imposer ses
‘règles et son contrat collectif au plus grand nombre pos-
sible d'industriels et à exercer ainsi un contrôle général
sur l'établissement des taux de salaires. ren
Et pourtant la solution qui triompha dans l'arrêt que
nous venons d'analyser fut la solution exactement inverse
à celle qu'avait consacrée l'arrêt du 3 janvier. Ce coup de barre momentané dans le sens de la tolérance, que la
Cour suprême imprimait à sa jurisprudence sous l'in-
fluence conciliatrice du Chief Justice Taît, a naturelle-. |
ment été donné par la voie classique des distinclions, en
cherchant entre l'espèce que la Cour avait jugée le 3 jan-
vier et celle qu’elle devait juger le 5 décembre des diffé- ee
rences de fait qui permissent de soustraire la seconde à l'autorité du règlement judiciaire opéré à l'occasion de la première. L'élément nécessaire au fonctionnement du
« distinguishing » (1), on l’a trouvé dans cette circons-
tance que l'union organisatrice du picketing contre les Aciéries de Granite City était un groupe local de tradeunions, tandis que le boycottage des presses Duplex avait été institué par une union nationale ou (internationale) d'ouvriers : distinction qui permettait d'écarter l'invocation du Sherman Act et aussi et surtout de s'attacher à quelques membres de phrases, incidents et explicatifs, du dictum du 3 janvier 1921 pour limiter et transformer la signification de ce dictum. Pour motiver le refus de la Cour d'appliquer la protection du Clayton Act aux
(1) Sur le rôle et le mécanisme de « distinguishing » en tant qu'instrument d'évolution et de transformation des jurisprudences anglo-américaines : Jean FOUILLAND, Allen v. Flood, t. IV de
la Bibliothèque de l'Institut de droit comparé, pp. 290-291.
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unions du travail en même temps qu'aux travailleurs spontanément en grève, aux ouvriers intervenant par _ sympathie aussi bien qu'aux ouvriers directement inté-
ressés dans la querelle initiale, le Juge Pitney avait rap- _pelé la puissance exceptionnelle de méfaire que les grandes unions du travail devaient, et à la force du nombre, et au large cercle d'extension géographique de leur recrutement. La seconde partie de cette motivation de la règle formulée en Janvier 1921, la partie géographique, dis- Paraissait dans l'espèce du 5 décembre : il ne subsistait
_ que la seconde, celle qui était tirée du danger que pré-
sentait pour l'employeur l'intervention, dans ses conflits
avec ses ouvriers, d'hommes qui n'étaient, par rapport
à lui, ni d'anciens employés, ni des employés actuels, ni des employés en perspective.
Nous avons vu comment le Chief Justice Taft l'avait écartée d'abord par de subtils et discutables calculs de probabilités : « il est très probable que les membres des syndicats régionaux s’attendaient à travailler pour le plai-
Sgnant aussitôt qu'il aurait repris le fonctionnement de
son affaire ». Puis, en s’élevant à des vues de portée beau-
Re Coup plus haute, et plus générale, par ces mots qui sui-
vent immédiatement : « et, même s'ils n'étaient pas d’an- Ciens employés dans les termes de Clayton Act, ils étaient. directement intéressés à la fixation des salaires qui seraient payés. » Il à été amené, en développant cette dernière Partie de son argumentation, à prononcer des paroles
qui contrastent étrangement avec le langage que le juge
…. Pitney tenait au nom de la Cour en Janvier 1927 : « L’in-
ya
tervention dans ces conditions d’une organisation du travail pour provoquer par persuasion et appel aux ouvriers une grève contre la diminution des salaires était-elle sans
droit de Coalition ouvrière et du ut de grève, dans des jà |
termes qui évoquent immédiatement à l'esprit le souve-
nir des maîtresses pages du dissent du juge Brandeis
dans le cas Duplex, il conclut : « Pour rendre ces coalitions entièrement efficaces, les ouvriers doivent arriver à les étendre au delà du cercle limité d’une usine. El est
utile que le plus de gens possible du même métier soient
unis dans la même communauté, parce que la compétition entre employeurs rend inévitable qu'ils subissent la répercussion des taux de salaires de leur métier dans le
voisinage. C’est pourquoi ils peuvent employer toute pro-
pagande licite pour trouver de nouveaux membres, sur-
tout parmi les ouvriers dont le travail à bas prix cause dommage à tout l'ensemble de la confrérie. » Considérations qui garderaient toute leur valeur aussi bien dans le cas d'intervention dans un conflit du travail d’une: fédération nationale que dans le cas où l'intervention émane d’une union locale. Considérations qui, pour quiconque n’a pas acquis par une iongue accoutumance la
surdité professionnelle du « case-lawver », sont en com-
plète dissonnance avec celles que développait en janvier
le juge Pitney.
On s'explique aisément que le juge Brandeis ait contre-
signé cette opinion qui reflétait quelques-unes de ses vues
et redonnait une signification au Clayton Act en interpré-
tant le common law judiciaire dans un sens conforme à
quelques-unes de ses dispositions. Mais l'accord que le Président Taft avait, sauf une unique dissidence, réalisé
entre les membres de la Cour autour de cet arrêt de con-
ciliation, ne fut pas de longue durée. Il allait être rompu
ro la Cour at te Le. cas s Truax
> franchise encore a a le Cas
pour défendre le doit due
la réglementation de ce
CHAPITRE III
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Dans le troisième des grands arrèts de 1921, — celui du 19 décembre — la Cour suprême des Etats-Unis était | encore une fois saisie de questions de boycottage et de È picketing. Mais ce n'était plus en vertu de RE TE * du Sherman Act, comme dans le cas des presses Fos É ni de la diversité de citoyenneté des plaideurs, comme
dans le cas des Aciéries de Granite City. Elle était saisie à
raison des pouvoirs que le Code judiciaire lui confère L pour reviser les arrêts rendus par les plus hautes cours É d'Etats, quand ils sont attaqués pour. cause de mécon- g. naissance de droits reconnus aux plaignants par la cons- ‘3 titution fédérale (1). Un vrit of error contre une décision a de la Cour suprême de l’Arizona, se déclarant obligée par le droit statutaire local à refuser toute injonction contre le picketing pacifique, l’amenait à se prononcer A sur la constitutionnalité du statut de l'Arizona Dane e à et appliqué dans l'arrêt attaqué : statut local qui, comme %. N le constate le juge Pitney au début de son dissent Gr :
était conçu en termes fort semblables à ceux de la sec- 4 tion 20 du Clayton Act. L'HOR
(1) Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 78-79. {2) 42, Supreme Court Reporter, p. 142.
Là
_ données dont la matérialité était établie ; . par là-même, que le Jugement de première _ qui implique de la part des défe
aient, dans la rue « Maine »,
défendeurs individuels, cuisiniers
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les Plaideurs étaient citoyens de l’Arizona.
plaignante, la maison Truax & Cet
La marche antérieure du procès et les faits de la cause.
Là encore, nous pourrons emprunter l'exposé des faits aux pages préliminaires de l'opinion délivrée au nom de la Cour par le juge-président Taft (1). Car il s’agit là de uridiquement instance avait été rendu sur un « demurrer », incident de procédure
ndeurs renonciation à
contester les faits avancés par le demandeur. Le procès était intenté par des commerçants qui exploi-
à Bisbee, dans l’Arizona,
Un restaurant connu sous le nom de « English Kitchen »,
Cuisine anglaise, I] était dirigé, d'une part, contre des
OU garçons de salles,
service du plaignant, et, d'autre part, contre la trade-union et le groupe
qui avaient été antérieurement au
ment
_ de corps de métiers (trades assembly) dont ils étaient
membres, pris, malgré leur absence de personnalité
civile, en leurs noms collectifs en vertu des traditions procédurales de l'équité antérieurement signalées. Tous
En avril 1916, une dispute s'était élevée entre la firme a trade-union à laquelle appartenaient les défendeurs individuels : dispute sur les termes et conditions d'engagement des employés syndiqués — principalement sur l'introduction de
la journée de huit heures. Les plaignants ayant refusé
de se soumettre aux exigences de l'Union, celle-ci donna
(1) 22, Supreme Court Reporter, pp. 125-127.
l'ordre de grève à ceux de ses membres
au restaurant Truax. Pour gagner la grève et contraindre
les plaignants à s’incliner devant Îles demandes du syn-
. Le , ; 0 ; 3 “ dicat, les défendeurs et d’autres personnes 1nCOMDMCS des
demandeurs organisèrent en commun le boycottage du
restaurant et du commerce des plaignants, La méthode _ employée pour conduire ce boycottage, appuyé par un picketing, consistait à exposer aux regards du public des
bannières annonçant la grève et dénonçant la conduite déloyale « unfair » des patrons du restaurant envers l'Union et engageant les clients à déserter la « Cuisine
anglaise », ainsi qu'à faire circuler des prospectus con-
tenant des accusations de diverses sortes contre la maison _
boycotiée, ses employés et ses clients el même des menaces contre la clientèle à venir, prospectus dont des exemplai-
res étaient joints à la plainte (x).
(1) Les faits suivants étaient articulés dans la plainte :
jo l'Union avait chargé des agents de passer et repasser devant
le restaurant et à moins de cinq pieds de lui pendant les heures de travail, en déployant une bannière annonçant en grandes lettres que la maison était en démélés avec ses cuisiniers, ses garçons et leur Union ; 2° elle avait placé à l'entrée ou près de
l'entrée du restaurant, pendant les heures de travail, des plantons qui annonçaient à très haute voix que,le restaurant était en guerre avec la Trade Union ; 3° elle avait qualifié les employés du plaignant de « main-d'œuvre jaune mexicaine » et autres épi- : thètes injurieures dans ‘des tracts distribués devant le restaurant
aux clients possibles ; 4° dans ces mêmes prospectus, elle avait
accusé le principal patron de la maison, Truax, d'actes de vio-
lences ou d'injustice envers ses employés ; 5° elle avait cherché
à déprécier le crédit du restaurant près du public, en prétendant a
que les prix y étaient plus élevés et la nourriture plus mauvaise
que partout ailleurs et que les agressions et les coups de poing
y étaient une partie régulière du menu ; 6° elle s'était attaquée
dans ces tracts à la clientèle restée fidèle en disant que sa Capacité mentale et sa valeur morale étaient au-dessous de la moyenne américaine et demandant aux clients possibles : « Pouvez-vous
e de ces actes avait été d'amener un 1 nombre de clients à retirer leur clientèle aux plai- ' ts dont les recettes journalières étaient tombées de là-75 dollars. La plainte articulait que, si ces manœu- S continuaient, le commerce des restaurateurs ne tar. derait pas à être entièrement détruit et qu'ils subiraient ) e grands et irréparables dommages : que, pour obtenir à réparation de ces dommages une fois réalisés, il leur audrait poursuivre une multitude d'actions qui risquaient être inopérantes, tous les défendeurs étant insolvables : que, dès lors, les actions en dommages-intérêts du Com- C law ne pouvaient leur Offrir aucun remède adéquat Pet qu'ils se trouvaient dans les conditions requises pour. l btenir une injonction interdisant aux syndiqués de perne évérer dans leur picketing.
Pour échapper à cette demande d’injonction, les défen.
deurs invoquèrent l'immunité qui leur était garantie par la législation de l’Arizona. La Campagne, organisée par
a Fédération américaine du Travail, en réponse aux preliers succès Judiciaires de F American Anti-boycott Asso-
_Ciation entre 1 908 et 1917, avait été poursuivie devant ’es
égislatures d'Etats en même temps que devant le Conzrès fédéral, et, lors de la revision générale des statuts de l’Arizona en 1915, elle avait abouti à l'insertion dans
équenter une telle boîte et regarder ensuite les gens en face.? » ° elle avait détourné les clients possibles par la crainte de se voir traiter de même et en avertissant ceux des ex-:membres de … Union qui seraient pris à manger dans le restaurant « qu’ils aient leur récompense » “he à elle avait prévenu les personnes songeraient à acheter l'affaire de la firme Truax, qu'il serait nécessaire de faire un « cadeau » dont le montant serait fixé par ’Assemblée de district des métiers, avant que le picketing et le boycott soient levés. |
TS
_quasi- identité de ses termes avec la section 20 0 de l'Acte fédéral du 15 octobre 1914, doit être reproduit intégralement, parce que le rapprochement de ces deux textes montre combien les mêmes formules législatives peuvent donner dans l'application des résultats différents selon
l'esprit dans lequel elles sont interprétées par les juridic-
tions compétentes. L'article 1464 du Code civil de
l'Arizona est ainsi COnÇu Aucune ordonnance provisoire d'interdiction ou
« injonction ne sera accordée par une cour de cet Etat
« ou l’un ou quelques-uns de ses juges, dans un cas
« entre employeur et employés, ou entre employeurs et « employés, ou entre employés, ou entre personnes employées et personnes cherchant emploi, et né d'une dispute relative aux termes ou conditions de l’emploie- « ment ou s'y rattachant, à moins qu'elle ne soit néces- « saire pour empêcher un dommage irréparable à la « propriété ou -à un droit de propriété, dommage pour ten il n'y ait pas de remède adéquat dans-les procé-
« dures de common law, et cette propriété ou ce droit.
« de propriété devront être définis en détail dans la
« requête qui devra être formulée par écrit et accompagnée d’un sérment du requérant, ou de son agent ou
« attorney: | | « Et aucune de ces ordonnances provisoires d' re « tion ou dé ces injonctions n ‘interdira à une ou à des « perscnnes de terminer une relation de louage de ser-
« vices, ou de cesser d'accomplir une tâche ou un tra-
d'autres par des moyens pacifiques de le faire, ou de
« se rendre à
vail, ou de recommander, conseiller ou persuader à
ou auprès de la maison ou de l'endroit où
d { Sd « . VIPREPCE A4. D pb 1 ei TES ns dun an DM Er 2 ES à
à dé: 70
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be ‘en l'absence de. cette diras par une de personnes si y sont ! parties.
s, et que, de lors, il était du et non avenu. En consé-
uence, ils demandaient la délivrance immédiate d'une
ué dans le développement du « contentieux constitutionnel : » mi éricain, Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 39- 89. Le rtie de son article 1er, qui servait de base à. l’action des plai-
nants, porte : « Nul Etat ne fera ni n'exécutera de loi qui ge les He ee et immunités des citoyens des Etats- Unis
n Etat ne privera une personne de sa vie, liberté OÙ pro- go)
sans nou régulière de no noue process of es Rire
) Sur le sens de cette formule : LAMBERT, 2. ci pp. 5h ét ‘ra à
Ils rap entre autres moyens — € "est le q 1
soit utile de retenir — que les droits (droits à la chien tèle), pour lesquels les plaignants demandaient protec=. tion, ne rentraient pas dans le cercle des droits de pro.
priété » que la réserve contenue dans la fin du premier /
alinéa de l’article 1464 permet de sauvegarder par. He “
jonction contre la menace d'un dommage irréparable.
La Cour supérieure du Comté de Colchise admit. la fin de non-recevoir (demurrer) des défendeurs et les renvoya des fins de la plainte, et ce jugement fut OHTnE par la Cour suprême de l’Arizona. Cette décision de Ja Cour était fondée sur l'admission 1° que tout le grief | relevé dans la plainte se ramenait à ceci : que les défen- | deurs avaient induit les clients à retirer leur clientèle uniquement en rendant publics le fait de la dispute et l'attitude que les plaignants avaient eue dans cette dispute : ; 2° que, si « l'achalandage est un facteur important dans le succès d’une affaire », « personne n'a un droit acquis à l'estime du public » ; que, si les patrons avaient le droit certain de rejeter les demandes de l’Union, l'Union avait aussi le droit d’avertir le public des causes s de la grève. La Cour admit que le but de l’article 1464
avait été de reconnaître aux ouvriers en grève 1e droit
d'user de tous moyens paisibles pour accomplir les fins 14
licites en vue desquelles la grève avait été déclarée ; que le picketing, tant qu’il était mené paisiblement dans des
buts licites, ne violait aucunement les droits de la per-
sonne dont les locaux commerciaux étaient visés. Elle
; que cet article ne “posait vune le. de Pier per ne cours à ppt
trde la nature même Pie actes incriminés. De cette inter-
tation des Statuts revisés de 1913, elle conclut que les its de | propriété des plaignants n'étaient pas enfreints tant que cette mesure n'entravait pas de leur affaire : que les restaurateurs
R se RUES eussent commis des
ur ce principe fondamental du droit constitutionnel amécf. WILLOUGHBY, Constitutional law of the US, 8 591.
DRE PÈRE
Code civil de Aron l'interprétation qu
née par son arrêt du 3 janvier 1921 à la disposition simi-
laire du Clayton Act. G'eût été dépasser les limites qu'elle avait elle-même, par une très vieille tradition, assignées à ses pouvoirs par respect pour l'autonomie législative k des Etats. Et, dès lors, la seule question de droit dont elle fut saisie par le writ of error — nous laissons de côté les broutilles de procédure — était la suivante : La Cour suprème de l’Arizona n'aurait-elle pas dû, en présence
de la signification qu'elle reconnaissait à l'article 1464,
— signification désormais acquise — déclarer, conformément aux conclusions formelles des plaignants, que
cette disposition législative était inconstitutionnelle ?
SECTION de
L'arrêt du 19 Décembre 1921
Pour qu'elle put proclamer l’inconstitutionnalité de l’article 1464 du Code civil de l’Arizona, il fallait, bien entendu, qué la Cour persévérât dans son affirmation antérieure de l’illégalité du boycottage secondaire et du picketing pratiqué en groupes ou avec appel à l’intimidation morale ou économique. Mais ce n'était pas suffisant. Il fallait encore qu'elle estimât que cette illégalité était duc à des causes qu'il ne dépend pas du législateur d'effacer, parce qu’elles résident dans la violation de droits primordiaux de l’homme et du citoyen, que la Constitution des Etats-Unis ou ses amendements complémentaires placent en dehors de toute atteinte de la puissance publique. La majorité de la Cour a fait dans le cas Truax un pas décisif par rapport à sa jurisprudence
du début de l’année. Dans le cas des presses à imprimer.
que le teur ait pu songer à « Léntiiee » le Po à | tage ou le picketing dit pacifiques et, qu’en attribuant
ce sens à la section 20 du Clayton Act, les organisations de du travail s'étaient méprises sur les intentions réelles de
la législature. Par l'arrêt du 19 décembre, elle a décidé
que cette « légalisation » dépassait les pouvoirs du législateur et qu'un statut, qui prétendrait la réaliser, serait
par là-même frappé de nullité. Mais elle n’a pu fr anchir 4 | cette nouvelle étape dans la consolidation de sa jurisprudence de 1908 à 1911 sans perdre quelque peu de sa cohésion et de sa force. Celui-là même de ses membres
qui avait été l'interprète des vues communes dans le cas Duplex, le juge Pitney s’est refusé à la suivre dans cette nouvelle avance, et est passé dans les rangs de la minorité, de sorte que la décision du cas Truax n'a été prise:
que par.cinq voix contre quatre. Et elle a été accom-
_ pagnée d'expressions officielles de désaccord judiciaire
qui ont amené les deux groupes de magistrats à s’atta-
_quer, pour en reprendre la discussion, au problème d’en-
semble des rapports actuels du capital et du travail orga-
nisés et dü rôle que peuvent légitimement jouer, dans
ji le développement de ces rapports, la force de l'association
et de la contrainte économique. Nous ne croyons pas
que jamais — pas même dans l'arrêt du 5 juin 1922 sur
l'affaire des mineurs de l'Arkansas (1) — ce problème _ général de politique sociale ait été étudié devant les ._ cours de justice américaines avec plus d’ampleur que
dans la joute oratoire que la décision du cas Truax à
suscitée entre le Chief Justice Taft, représentant la majo-.
rité, et le chef de file de l'opposition, le juge Brandeis.
(1) 42, Supreme Court Reporter, 570. — Dalloz, 1922, 2, 153-163.
‘propre pensée dont il vient de donner une preuve. si sai-
sissante par son récent dissent dans l arrêt du 9 mars 1923 par lequel la Cour suprême des Etats-Unis a affirmé l'inconstitutionnalité de l’acte du 19 septembre 1918 Sur : la fixation de salaires minima pour les femmes et les -
enfants dans le district de Columbia (). Après avoir.
rappelé la série des actes par lesquels les défendeurs
ayaient réussi à écarter du restaurant Truax ‘une partie sn
ro de sa clientèle, il dit : ere
« L'affaire du plaignant est un droit de propriété (3) ne
et le libre accès à sa maison de commerce pour lui-même,
ses employés et ses clients est un des éléments naturels de ce droit. Le dommage intentionnellement causé à lun Re ou l’autre ou à l’un et l’autre de ces droits par une COnspiration est un délit civil (tort). Et le concert pour
l’action constitue une conspiration quand son objet est
illicite ou les moyens employés sont illicites (4). L'inten-
tion d’infliger la perte et l'existence d’une perte causée
sont également clairs. La véritable question iei est : les
moyens employés étaient-ils illégaux ? Le récit ci-dessus
donné de ce que les défendeurs ont fait ne peut laisser aucun doute à cet égard, Les attaques diffamatoires contre
les Re leur affaire, leurs employés et leurs clients
(2) Adkins v. Children's Hospital, 43, Supreme Court Repor-
ter, 403-404.
(3) Duplex Printing. Press C° v. Deering, 41, Dee Court Reporter, 465.
(HP Peitibone DOUSS MTS MULSS 107020 MES Sen Reporter, 542.
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sont des délits eivils lpables Elles ont été proférées à
l'appui du plan d'amener les clients actuels ou en pers-
pective des plaignants à s'abstenir de relations avec eux.
Le patrouillage des défendeurs immédiatement au-devant
du restaurant sur la principale rue et à moins de cinq
pieds du local, pendant toute la durée des heures de
repas, avec des bannières proclamant les démérites des
restaurateurs, l'attente des piquets à l'entrée du restau-
rant et leurs appels bruyants et insistants pendant toute
la journée, leur continuelle distribution de libelles inju-
rieux contre les plaignants, leurs employés, leurs clients,
et les menaces de conséquences dommageables pour les
clients futurs, tous ces éléments d’une même campagne créaient des incommodités illicites et une entrave dommageable au libre accès par les clients de leur place d'affaires. Ce n'était pas de la persuasion ou de l’incitation licites. Ce n'était pas un simple appel à l’aide sympathique des clients possibles par un simple exposé
du fait de la grève et une demande de retrait dé clien-
tèle. C'était forcer tout client actuel ou futur à surmonter
l'épreuve d’une incommode publicité, d’une importunité
agressive et ennuyeuse, d'appréciations injurieuses, et
la crainte de conséquences dommageables illégalement
_ infligées à sa réputation et à sa situation dans la com-
munauté. [l n'est pas étonnant qu'une affaire de
dollars ait été par là réduite à un quart de son
étendue antérieure. La violence n'aurait pas été plus agis-
sante. Il y a eu là contrainte morale par harcèlement et obstruction illicites, et il y à eu par là évidemment une conspiration. (Suit l'indication des autorités judiciaires invoquées en ce sens et dont la liste principale est consti-
tuée par les arrêts antérieurement étudiés, que la Cour
avait rendus dans l'affaire des chapeliers d Da celle des poêles et fourneaux Buck.) (4) pe Ë nE 1
« Une loi qui a pour effet de rendre licite un méfait
(wrong) tel que celui qui est décrit dans la demande des”
plaignants aboutit pour le propriétaire de l'affaire et des
locaux où elle s'exerce à une privation de sa propriété
sans procédure régulière (due process) et ne peut être
tenue valable en présence du quatorzième amendement.
« L'opinion de la Cour suprême de l’Arizona (dans
cette espèce), si on la prend isolément (sans la combiner
avec un arrêt antérieur), semble établir que le statut
accorde complète immunité de toute action civile ou :
pénale aux défendeurs, car elle déclare leurs actes licites. Même, si l'on devait admettre que les lois pénales de l’Arizona permettent une poursuite civile à raison de la distribution de tracts diffamatoires contre les plaignants,
quoique commise par cette classe particulière d'auteurs
de torts (2), nous objecterions encore que, dans l'espèce, nous ne sommes pas en face d’un simple délit de diffamation. La diffamation des plaignants n'aurait pas eu
à elle seule d'aussi graves conséquences. Le tract qui les
a diffamés n'a pas été la cause du dommage qu'ils ont subi. Ce tract n'était que l’un des éléments ou des chaï-
(1) Le Chief Justice cite aussi, parmi les arrêts de cours d'Etats : Sherry v. Perkins, 147, Massachussets, 21 ; Barr v. Essex Trades Council, 30, Atlantic Reporter, 881 ; Purvis v. Locäl n° 500, 63, Atlantic Reporter, 585, 12, L. R. A. (N. S:), 64; Wilson v. Hey,
83, Northeastern Reporter, 928, 16, L. R. A. (N. S.), 85; Pierce v.:
Stablemen’s Union, 103, Pacific Reporter, 324 ; et, parmi les arrêts
de cours fédérales subordonnées : Casey v. Cincinnati Typographical Union, 45, Federal Reporter, 135.
(2) Interprétation plus limitative de la réforme de 1913, qu’ap- |
puierait l'arrêt antérieur de Truax v. Bisbee Local, 19, Arizona, 379, 171, Pacific Reporter, 121.
On invoque que, si le ou d'exercer et conduire 1 un. ommerce licite est une propriété, les. conditions mbiantes de ce commerce, telles que les. réglementations | le és pour maintenir la paix, le bon do la pro=
lame Fer ce cas à nue que l'Etat eau retirer à un droit de propriété toute protection par action civile : % où LE contre Ja lésion tant us cette lésion n'est pe ca
He dans le it de cet arrêt. Mais tous ces cas con-
cernent ee MS ponschintes des “HR envers les em-
‘affirment le pouvoir de l'état de Adler. dans leur appli-
s cation à cette our les ue du common lat . est- -à- ne
1 @ 213, US. 188, 198 ; 37 Supreme Court Reporter, 247, L.R.A. 1917 D.:1: | c Ne. 2) Cette règle di common law, qui écarte toute responsabilité a ae: l'employeur pour les accidents causés à l'employé par la faute .
_ de ses co-employés (PoLLock, Law of Torts, 11e édit., 1920, pp. 9 et 109), apparaissait déjà comme une vieillerie légale en Angle- _ terre, où l'Employers' Liability Act de 1880, et les divers statuts sur la même matière qui l'ont suivi et remplacé, l'avaient battue en brèche quand les premiers statuts américains sur les accidents “ lu travail (Workmen's Compensation Laws) sont venus. s'y
conclusions de portée générale de décisions judiciaires aba
.äès 1921, la majorité des membres dé 4 grande cour fédéral
OCT POLLOCK, Law of Tori, p. 162.
(2) Cette réponse du Chief Justice à l'argumentation pre est certainement impressionnante. Comment, en effet, tirer d
donnant à la discrétion du législateur les règles, d'une rare br talité économique, de la doctrine de « l'emploiement en com mun » issues de l'arrêt anglais de 1837, dans Priestley D. Fowl (3 M. et W. 1, 49, R. R., 495) et de la décision donnée aux Etats : Unis, en 1842, par le Chief Justice Shaw dans l'arrêt de la. Co suprême des Massachusetts sur Farwell v. Boston and Ww cester Railroad Corporation, 4, Metcalfs Mass. Rep, 49): règle dont JENKS, Short History of English Law, pp. 325-326, a si juste. ment défini les rapports historiques avec un stade de l'organisa tion industrielle depuis longtemps déjà dépassé et qui, comme 1 | remarque sir Frederic POLLOCK, Torts, p. 101, ne trouvent plu
d’équivalent dans aucune autre partie du monde civilisé Sans doute, les premiers statuts qui, au tournant de la pre mière et de la seconde décades du xxe siècle, ont cherché . implanter aux Etats-Unis, de facon durable, la. responsabili patronale forfaitaire des accidents du travail, n'ont pas échapp à des déclarations d'inconstitutionnalité tirées de leur inconci-
liabilité avec ces vieilles règles de jurisprudence (LAMBERT, GOUvernement des juges, pp. 72, 76). Mais les paroles du Chief Jus 1 tice, malgré leur caractère d’obiter dictum, montrent assez que
considérait comme-close — ou sur le point de se clore — la cam pagne d’oppositions judiciaires aux Workmen's Compensation Laws de type obligatoire; dont il semble bien qu'elle ait depuis sonné la fermeture par l’arrêt du 5 juin 1922 (Ward & Gow ve RS Krinsby, 42, Supreme Court Reporter, 529-539), validant, malgré le dissent des juges Mc Reynolds et Mc Kenna, l'amendement 254 apporté en 1918 à la loi de New-York sur les accidents du fran 2 :
ous ü dot vrai que personne n'a un droit acquis.
t di
à une règle particulière du common law ; mais il est
Fr
également vrai que le pouvoir législatif d’un Etat ne peut eut être exercé qu’en subordination aux principes fondamentaux de droit et de justice que la garantie du « due pro- _ cess » dans le quatorzième amendement est destinée à HT et qu'un exercice purement arbitraire et capri-
cieux de. ce pouvoir qui vient, comme dans le cas pré-
autoriser une invasion fautive et hautement dommageable des droits de propriété et priver le propr iétaire de tout remède réel, est en complète opposition avec ces | principes. i Il faut observer que nous ne sommes pas ici dans le simple cas d’un boycott secondaire pacifique sur l'illé “e galité duquel les cours ont différé et les Etats adopté des no dispositions statutaires divergentes. 11 y a un boycott secondaire de cette sorte quand plusieurs se coalisent un” pour nuire à un autre dans son commerce en obligeant ee des tiers contre leur volonté à cesser de commercer avec Jui par la menace des mêmes dommages. Dans ce cas, ne chacun des individus coalisés a le droit de retirer sa . _ clientèle à l'adversaire, et aussi de la retirer à des tiers ; et ils ont le droit de prévenir ces tiers de leur intention tn Ÿ | de le faire si on envisage l’acte de chacun individuelle- Le ment. La question qui se pose dans ces cas est si la contrainte morale exercée sur un étranger à la querelle ori- _ ginaire par des démarches en elles-mêmes licites devient 4 un délit civil (à raison du rattachement à cette querelle). Mais, dans l'espèce actuelle, l’illégalité des moyens employés est hors de doute. Les moyens employés sont des
pri x ;
due diffamatoires et biere contre : Ja réputation
des plaignants, des attaques de même sorte contre leurs employés et leurs clients, le placement de piquets et le patrouillage à l'entrée de leur centre d'affaires, et, par conséquent, l’obstruction du libre accès de ces locaux, tout cela dans le but de déposséder les plaignants de leur affaire. Donner application à un statut par lequel les graves pertes infligées par des moyens aussi illicites sont rendues sans remède, ce serait, pensons-nous, mécon-naître les droits fondamentaux de liberté et de propriété et priver la personne qui a subi cette perte de la garantie d'une procédure régulière (due process of law).
Cette première partie de l'opinion émise au nom de la Cour est de beaucoup, à notre avis, la plus significative. Car elle attaque de front le problème posé. Admettant que l’article 1464 du Code civil de l’Arizona a, par l'interprétation inattaquable que lui a donnée la Cour suprême de cet Etat, pris la signification d'un acte « légalisant » le boycottage et le picketing dits pacifiques, c'està-dire sans violences, elle proclame l’inconstitutionnalité de ce texte en vertu d’un principe d’une extrême généralité. Sans doute, elle cherche de préférence l'expression
de ce principe défense au législateur de priver un citoyen de sa liberté ou de sa propriété sans procédure régulière de loi (due process of law) — dans le quatorzième amendement dont les interdictions ne s’adressent formellement qu'aux législatures d'Etats. Mais la même formule se trouvait déjà dans l’un des dix amendements ajoutés à la constitution en 1791, l’article 5, qui limite avant tout les pouvoirs du Congrès. Les raisons données dans cette première et principale partie de
l'opinion, pour justifier sa déclaration d’inconstitution-
3 _ nalité, conserveraient donc exactement la même valeur, quelle que fut l’autorité législative dont le statut contesté püt émaner. | _ Dans la seconde partie de son opinion, la majorité pourchasse les défendeurs sur la position de repli qu'ils avaient choisie pour le cas où l'interprétation large et hardie, que la lettre de l'arrêt attaqué paraissait attribuer à l’article 1464, serait jugée constitutionnellement inacceptable par la Cour. Ceux-ci plaidaient subsidiairement que le dit arrêt, à la lumière d’une décision antérieure, pouvait et devait être entendu comme faisant sortir du Code civil de l’Arizona, non pas l'affirmation de la légalité des formes non violentes du boycottage et du picketing, mais seulement la suppression d'un moyen procédural de défense contre ces actes restés illégaux, — l'in- Jonction — dont l'expérience avait révélé le caractère irritant ; que, par conséquent, les droits de propriété des plaignants sur leur affaire n'avaient été ni abrégés, ni démunis de sanctions, puisqu'ils restaient garantis contre les atteintes des tiers par les armes du common law, et, en particulier, par l’action en dommages-intérêts. Cette seconde partie, — où la majorité s'attache à démontrer que, même ramené à ces proportions modestes et en quelque sorte procédurales, le statut de l’Arizona n'en resterait pas moins atteint d’une irréparable nullité — prend une allure beaucoup plus technique et entre dans l'analyse de subtiles constructions de jurisprudence constitutionnelle. Nous la laisserions de côté, si elle n'avait - fourni au Chief-Justice Taft l’occasion d'essayer de définir, non sans quelques hésitations et dans des termes qui ne sont peut-être pas d’une extrême clarté, la position
prise par la majorité de la Cour par rapport aux sections
passages er et nous ornbne pour
_résumé tracé à très larges traits. Mo. ES de à « Si, toutefois, dit le Chief-Justice, contrairement. à
réal que nous avons donnée à l'opinion de la
Cour suprême de l’Arizona, elle n'enlève pas aux plai-
gnants tout. remède aux torts qu'ils ont souffert, mais ia
He
ne leur retire que le secours d’« équité » de Denon tion, la question se pose encore de savoir si elle ne leur | a pas, par là, dénié l’égale protection des lois. » ù 200 Suit une longue citation de l’article 1456 du Code civil. de l'Arizona — article qui figurait déjà dans l'édition ‘1 0 des lois de l’Arizona de 1901 — par lequel pouvoir est. . | conféré aux juges des cours supérieures pour accorder #4 des injonctions « dans tous les cas où le requérant est fondé en vertu des principes de l’équité à obtenir cette à protection. | : | « L'effet nécessaire et direct 4 ces dépot dans. ê leur conflit avec l’article 1464, est que les plaignants | auraient eu le droit à injonction contre une campagne ‘3 “ semblable à celle qui a été poursuivie par les défendeurs, ; si cette campagne contre le commerce et la propriété de la firme Truax & Ci avait surgi à l’occasion d'une que- : relle qui ne fut pas une dispute entre employeur et. anciens employés. Si les restaurateurs concurrents de Bisbee avaient inauguré cette campagne et l'avaient con- | duite par des placards et des prospectus de même nature, Ne
une injonction aurait nécessairement été émise pour pro- 4
téger les plaignants dans leur propriété et leur com-
merce. » Far | sk à « Ceci nous amène à examiner l'effet dans ce cas de la.
disposition du quatorzième amendement qui défend à
sa sn
dénier à une personne lépale lotion des à
Cute clause est associée dans l'amendement à la « due process clause » (interdiction à tout Etat de priver | une personne de sa vie, liberté ou propriété sans procé- | & _ dure régulière de droit) et il est d'usage de les invoquer “ ensemble. Il peut arriver souvent qu'elles se recouvrent, | que la violation de l’une implique en même temps la violation de l’autre ; mais les sphères de protection qu'elles offrent ne sont pas coïncidentes. La « due pro- _cess clause » (celle qui a servi de fondement aux décla- _ rations incisives de la première partie de l'opinion), est passée de la Magna Charta dans nos plus anciennes constitutions d'Etats, et de là, dans le cinquième amendement à la constitution fédérale comme une limitation aux pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire du gouvernement fédéral, {andis que la clause d'égalité devant la loi apparait pas dans le cinquième amendement et ne s'applique pas à la législation du Congrès. La clause de « due process » requiert que tout homme trouve dans la Cour la protection de sa vie, et ait le bénéfice de la loi générale, loi qui entend avant de condamner, qui ne. procède pas. arbitrairement et capricieusement, mais sur | enquête, et ne rend jugement qu'après audition et dis- 2 cussion des débats, de sorte que chaque citoyen peut 5 placer sa vie, sa liberté, sa fortune, ses immunités, sous Pa: protection des règles générales qui gouvernent la : société (x). Elle tend naturellement à assurer l'égalité de la loi en ce sens qu’elle requiert un minimum de protection pour les droits de chacun à la vie, la liberté et :
® (1) Hurtado v. California, 110, U. S., 516, 535 ; 4, Supreme Court : Reporter, 111.
ù DIODES que le Congres c ou ces Législature L pas écarter. Tout notre système général de droit. est fondé sur le principe général de l'égalité de l’application de la loi. « Tous les hommes sont égaux devant la loi ». « Nous - avons un gouvernement des lois et non des hommes ».. « Personne n’est au-dessus de la loi ». Ce sont là maximes
qui montrent l'esprit dans lequel on attend que les légis-.
latures, l'exécutif et les cours appliquent les lois. Mais. ‘4
les auteurs du quatorzième amendement ne se sont reposés, pour réaliser cette attente, ni sur le minimum garanti par la clause de « due process », ni sur l'esprit d'égalité qui pouvait être développé dans l'opinion publique locale. Ils ont tenu à incorporer cet esprit dans une clause spéciale de garantie. La garantie ainsi visée est la garantie contre la faveur indue ou le privilège individuel ou de classe, d’une part, et la discrimination hostile ou l'oppression par l'inégalité, d'autre part. » |
Vient ensuite l'énumération des anciens arrêts procla-, mant l'inconstitutionnalité de ce chef de la « législation de classe » (1), qui ont été si fréquemment invoqués au cours du dernier quart de siècle contre les lois ouvrières. « À la lumière de cette conception consacrée de-la clause . d'égalité, il semble impossible d'échapper à la conclusion que l’article 1464 du Code civil de l’'Arizona, même dans l'interprétation qu'on attribue subsidiairement à la Cour suprême, a privé les plaignants de légale protection de la loi. Il ne sert à rien de dire que les plaignants n'ont
pas de droit acquis au remède de l’« équité » et que le
(1) Barbier v. Connolly, 113, U. S., 27, 3 ; 5, Supreme Court Reporter, 357, 360. — Hayes v. Missouri, 120, U. S., 68 ; 7, Supreme Court Reporter, 350. — Yick Wo.v. Hopkins, 118, U. S,., 356, 369 ; 6, Supreme Court Reporter, 1064, 1070. |
teur enléver n’est pas les priver de procédure régulière de. loi. Si, comme on l’affirme, l’octroi des remèdes d'équité rentre dans le pouvoir de police (1) et est une matière que la législation peut modifier selon son jugement et sa discrétion, cela n’écarte pas l’objection de la clause d’ égalité qui défend d'accorder le remède d’ équité à un homme et de le refuser à un autre dans les mêmes . circonstances et dans la même juridiction territoriale.…. (2). » . | Des autorités judiciaires sont invoquées pour achever 4 _ d'établir que l’article 1464, en écartant au profit des tradeunions des injonctions qu'il laisse subsister dans les mêmes cas à l'encontre des concurrents économiques des plaignants s'est bien laissé entraîner à cette « législation de classe » que prohibe implicitement la « clause d'égalité du quatorzième amendement. C’est d’abord l'arrêt de Connolly v. Union Sewer Pipe C° (3), arrêt déclarant inconstitutionnelle, comme en contravention avec la dite clause, une loi d'Etat contre les trusts qui avait exempté de ses dispositions les producteurs agricoles et les éleveurs de bestiaux, arrêt qui, dès lors, n'était relié à Hasiss en cause que par un lien assez superficiel d’ana-. logie. C est ensuite la décision de Missouri v. Levis (4)
qui, elle, fait bien application de la « clause d'’éga-
à (1) Sur la notion américaine du « police power », C. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 44-45. Le mot police à ici üne signification fort semblable à celle qu’il recevait dans la langue juridique de l’ancienne France. La police, c’est l'administration, c'est
que de sa tâche de pacification.
-(2) Barbier v. Connolly, 5, Supreme Court Reporter, 360. (3) 184, U. S.,.540 ; 22, Supr. Court Ne re 431.
l'exercice par l'Etat de sa mission civilisatrice en même temps
deurs a la série déja nombreuse des arrêts
avaient validé des lois ouvrières. | Le #1 ut VS « Pour soutenir la distinction établie ici entre es
ex- ne et les autres auteurs de dommages au point
de vue des. voies de recours contre eux, om prétend que ve
la de peut fort pe créer une nr de ces di
latif spécial.
besoins du peuple, elle a un us pouvoir de on. 4 et l’on peut concéder pleinement que j'uniformité de :
traitement de toutes les personnes n'est ni praticable, ni. désirable ; qu’une classification. des personnes est à ET que instant nécessaire et que les questions de licéité et de
convenance de la classification ne sont pas sans diff
cultés. Mais nous croyons que, dans aucun des cas tram 4
chés dans cette Cour, il n’a été fait de classification entre personnes saines d'esprit, jouissant de leur pleine capa- 4 cité, et n'ayant point entre elles de relation spéciale, au point de vue des remèdes procéduraux contre un « tort » ‘4 reconnu avoir été commis. La classification doit être raisonnable. » | | he à Aa
L'opinion de la majorité découpe ee les arrêts @). antérieurs quelques phrases justificatives de l'affirmation finale, développe des vues philosophiques sur Ga rôle Lo de la classification, et poursuit. ainsi
« On invoque que cette Cour a fréquemment reconnu
(1) Gulf Ry vd. EUis, 165, U. S., 155 ; 17, Supreme Court Done té ter, 257. — Magoun v. Illinois Trust Bank, 170, U. S., 283, 298 : 18, Supreme Court Reporter, 594, 598. — Southern Ry C° d. (EpeRe 216 /ÜU::S 7, 400,417 280 SUPT )COUTLNREMRRTMBT
k la classification spéciale des relations entre employeurs et employés comme légitime et nécessaire pour le bienêtre de la communauté et requiérant traitement spécial. C’est indubitablement vrai, mais les cas en question CE comme nous l'avons déjà antérieurement noté en discutant la clause de « due process », étaient des cas relatifs à la responsabilité de l'employeur pour les accidents _ subis par les employés au cours de leur occupation. La “fin générale de cette législation est que l’employeur _ devienne l'assureur de l'employé contre les accidents du travail, sans qu'il y ait à se préoccuper de qui provient la faute, s’il y en a eu une, sauf ensuite à ce même _ employeur à se protéger à son tour par une assurance et à se rembourser du coût additionnel des frais de production en élevant le prix de ses produits. Il semble que la classification basée sur la relation de l'employeur et de l'employé par rapport aux accidents subis au cours du travail n'a rien de commun avec une classification basée _ sur la relation de l'employeur, non plus avec un employé, mais avec quelqu'un qui a cessé de l’être, en ce qui concerne les dommages illicites causés par cet ex-employé au commerce et au droit de propriété du dit employeur. | Il deviendrait vraiment difficile, si pareille classification pouvait être validée, de voir pourquoi un traitement législatif spécial des agressions contre l'employeur et ses (1) Les seconds Employer's Liability Cases, 223, U. S., 1: 3%, Sup. Court'Rep:., 169 :.38, L. R. A. (N. S:), 44. — New-York Central R. R. … Co v. White, 243, U. $S., 188 ; 37, Supreme Court Reporter, 247 ; DO DA R 4 041917, D./629,—— Hawkins v.. Bleakly, 243, U. S., 210 ; O6, Sup. Court Rep., 255. — Mountain Timber Co v. Washington, …_ 243, U. S., 219 ; 37, Supreme Court Rep., 260. — Middleton v. Texas De Power and Light.Co, 243, U. S., 152 ; 32, Sup. Court Rep:, 227. —
nu Arizona Employers’ Liability Cases, 250, U. $S., 400 5 39, Supreme Br Court Reporter, :553 ;: 6, A: LR, 1537.
lement et isolément de ce genre de querelles, pare qu elles sont un produit fréquent et caractéristique des disputes sur les termes et conditions d'engagement. Mais. la violence d’ex-employés contre les employés actuels est. |
aussi l’une des caractéristiques de ces disputes. Est-ce que |
cela autoriserait une législature à exempter les ex-employés de poursuites criminelles pour ces agressions et à
ne laisser aux personnes attaquées d'autre ressource que
les actions en dommages-intérêts de common law ? »
La majorité, qui ne se dissimule pas sans doute les”
pailles que présente cette chaîne de raisonnements, se rejette ensuite sur l'argument d'autorité. Sa conclusion
que le-droit des plaignants à légale protection des lois
a été violé par l’acte de l’Arizona est, dit-elle, consacrée
par maints arrêts antérieurs, soit. de la Cour suprème
fédérale elle-même, soit de judicatures d'Etats (x). Elle
(1) Ces précédents sont, en ce qui concerne la jurisprudence fédérale : Truax v. Raich, 239, U. S., 33 ; 36, Sup. Court, Rep., 7. —_ Atchinson & Santa-Fé Ry v. Vosburg; 238, U. S., 56 ; 35, Sup. Court Rep.; 675. — Southern Railway C° v. Greene, 216, U. S,,
avec Bale raison. On ait que l’ Etat Det s ‘occuper spécia- Fe
400 : 30, Sup. Court Rep., 287. — Connolly v. Union Sewer Pipe Co
précité. — Cotting v. Kansas City Stock Yards C0, 183, U. S., 79 :
22, Sup. Court. Rep., 30. — Gulf Ry C° v. Ellis précité, et, pour È
les judicatures d'Etats : Bogni v. Perotti, 224, Mass., TOP AIT Northeastern Reporter, 853 ; L. R. A., 1916, A. 831. — Pearson v.
Portland, 69, Maine, 278. — Goldberg. v. Stablemen’s Union,
86, Pacific Reporter, 806; 8, L. R. A. (N. S.), 460. — Pierce v. Stablemen's Union, 103, Pacific Reporter, 324. — Funkhouser v. Randotf, 122 Northeastern Reporter, 114; — Housion v. Pulitzer
Pub. Co, 155, Southwestern Reporter, 1068 — Phipps Adm'r
v. Wisconsin Ry C°, 113, Northwestern, 456. — Park v. Detroit Free Press C°, 40, Northwestern, 731, 1, L. R. A., 599. Arrêts qui, sauf le second des deux antérieurement cités, Gulf Ry C° v. Ellis, n’ont pas de rapport direct avec l'espèce particulière de classification, classification procédurale, en jeu dans j'espèce.
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_ est alors amenée à répondre, non sans biaiser, à la ques-
tion suivante que lui posaient les défendeurs : L’article 1464 du Code civil de l’Arizona, sous cette seule réserve que ses défenses s'adressent aux cours de l'Etat, et non plus aux cours fédérales, est exactement conforme à la section 20 du Clayton Act. Affirmer la nullité de l’un,
n'est-ce pas, affirmer la nullité de l’autre ? Et irez-vous
Jusqu'à proclamer l'inconstitutionnalité des mesures de
protection syndicale dont les organisations du travail ont obtenu l'insertion dans l’acte fédéral du 15 octobre 1914 ?
« On allègue que, en déclarant non valable l'arti-
cle 1464, nous invalidons pratiquement la section 20 du
Clayton Act. Naturellement nous ne le faisons pas. En pre-
_mier lieu, la « clause d'égalité » du quatorzième amen-
dement ne s'applique qu’à l’action des législatures d'Etats,
el non à celle du Congrès. En second lieu, la section 20
du Clayion Acl n’a jamais été interprétée ni appliquée comme la Cour suprême de l’Arizona a interprété. et appli-
qué l’article 1464 dans ce cas.
« Nous avons, dans un arrêt rendu tout récemment, le 5 décembre, sur le cas de American Steel Foundries v. Tricity Trades Council (1), examiné la portée des clauses
de la section 20 du Clayton Act trop souvent appelées
erronément les « clauses de picketing ». Elles défendent
une injonction dans les conflits du travail pour interdire
« à une personne d'attendre en un lieu ou un autre...
peut se trouver... dans le but de communiquer ou obtenir. !
paisiblement des informations ou de persuader à une per-
_ sonne de travailler ou s'abstenir de travailler, ou de cesser
de soutenir ou d'employer une partie à cette dispute. »
(1) 42, Supreme Court Reporter, 72-80.
le tue était illégal e et est comme i dit par injonction et que « picketing pacifique »
une contradiction de mots que le statut avait soigne
ment évitée : mais que, sous la réserve du droit primordial de l'employeur, de ses employés ou de ceux qui aspirent à être ses employés, au libre accès de ses locaux 30 sans obstruction par la violence, l'intimidation, Timportunité ou le harcèlement, il était licite pour les ex-eme _ployés en grève et leurs camarades d’une union du tra vail d’avoir un unique représentant à chaque entrée de l'établissement de l'employeur pour annoncer Ja grève | et persuader pacifiquement aux employés actuels ou en.
perspective de se joindre à eux. Nous avons tenu que. ces 1
clauses étaient simplement déclaratoires dege qui avait |
toujours été la loi et la meilleure pratique de l'équité,
et c’est dans ce sens que nous les avons appliquées. : Pe in
terprétation donnée aux mêmes mots par la Cour suprème 1 de l'Arizona rend ces clauses de l’article 1464 aussi dis- 5 tinctes de celles de la section 20 du Clayton Act, et aussi opposées à elles dans leur signification, que si leurs lan gages étaient complètement différents. ». CAR 4 Quoique l'opinion de la majorité aborde en Chat 5% une question qui n'est pas sans intérêt (1), nous en clôtu- Le rerons l'analyse sur ces dernières phrases. Elles contien- "4
(1) La nullité de l'article 1464 devait-elle entraîner la nullité de l'article 1456 du même Code civil de l'Arizona, qui donnait pou- à voir aux cours de l'Etat pour émettre des injonctions, — et dont Fe l'article 1464 réglait et limitait le jeu — ce qui aurait ramené a. Cour au résultat qu'elle cherchait à écarter ? La majorité, pour repousser l’affirmative, invoque que l’article 1456 a été introduit se, dans le Code de l’Arizona dès 1901, tandis que l’article 1464 n'y est. 4 entré qu'en 1913, et conclut que l'annulation de l'EMenIeEEs
de 1913 rétablit la loi dans son état primitif de 1901.
nent en elles-mêmes une saisie démonstration de l’exceptionnelle puissance créatrice de la « construction » judiciaire américaine des statuts. Elles montrent avec quelle aisance l'interprétation arrive, suivant les vues intimes de ceux qui la manient, à tirer de deux textes _ législatifs semblables deux solutions opposées d’un même _ problème — le problème de la licéité ou l'illicéité du
boycottage et du picketing dits pacifiques. Elles illus- _ trent les rapports qui existent entre la « construction » _ judiciaire et la déclaration d’inconstitutionnalité en tant que moyens de protection de la loi judiciaire contre les” empiètements de la loi statutaire (1). Elles nous rappel- _ lent que la voie de la « construction » avait déjà permis | _ à la Cour d'atteindre dans le cas Duplex des résultats 4 sensiblement identiques à ceux que dans le cas Truax, où elle était liée par l'interprétation d’une autre juridiction, elle n’a pu obtenir que par la déclaration d'’in- 72 constitutionnalité.
4 _$ 27 — L'ATTITUDE DE LA MINORITÉ 4 __ Les vues de la majorité dans le cas de Truax v. Corrigan . se sont heurtées à la désapprobation d’une minorité imMmpo-
Sante, mais peu homogène. Si les juges Brandeis et _ Holmes, qui semblent s'inspirer, quoique avec une inégale énergie, des mêmes directives générales, terminent
_ l'un et l’äutre l'exposé de leurs « opinions » en déclarant
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_ s'approprier pour le surplus les arguments donnés par
le juge Pitney, tant en son nom personnel qu'au nom de son collègue Clarke, le juge Pitney se garde bien
(1) Cf. sur ce point : LAMBERT, Gouvernement des juges, chapitre. IX, pp. 130 et suiv.
détermination des limites coast On ES Fes es
quelles peut se mouvoir l'intervention du législateur dan
les conflits du travail et du capital. Re 4 Le juge Pitney constate que les faits incriminés dépas- 4
sent le cercle du picketing et du boycottage pacifiques et, 2.
tout en évitant de poser la question, se garde visiblement
de laisser entendre qu'il reconnaîtrait la constitutionnalité |
de statuts destinés à « légaliser » de pareils actes. Pour é ;
pouvoir conclure à la validation de l’article 1464 du Code
civil de l’Arizona, il interprète la « construction » de la #
Cour suprême comme lui donnant la signification d’ une mesure de procédure et non d'une règle de fond. En reti- ‘3 rant aux employeurs le remède de l'injonction pour là È défense de leurs droits, ce texte ne touche qu à des règles 4 de police qui peuvent être changées dans l'exercice nor- C3 mal du pouvoir législatif de l'Etat, parce qu ‘aucun sens à n'a de « droit acquis » à leur maintien. « L'article 1464,
dit le juge Pitney, ne modifie point une règle de fond de la loi, mais restreint seulement les procédures des cours d'équité. Les remèdes légaux ordinaires demeurent;
et je ne puis pas croire que l'usage de l’injonction en pareils cas — malgré son importance — soit si essentiel au droit d'acquérir et posséder une propriété ou en jouir que sa limitation ou son élimination constitue une prie À vation de la liberté ou une dépossession de ja propriété É sans « due process of law » au sens du quatorzième amen-
dement. » Et l’éminent magistrat s'attache ensuite uni- %
se à démontrer qu'en limitant aux seuls conflits
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à du travail cette règle de procédure et de police, la légis-
lature de l’Arizona n’a point violé au détriment des demandeurs le principe de l'égale protection des lois pour tous (1).
Dans le dissent du juge Holmes le ton s'élève et la pensée s'enhardit. Tout en préférant, lui aussi, ne voir
. dans l’article 1464 tel que l’a fixé l'interprétation de la
Cour compétente qu'un texte de procédure, il n'hésite pas à déclarer qu'il serait encore d’avis de le valider même s'il contenait une règle de fond. Après avoir rappelé à ses collègues — c’est par là aussi qu'il terminera, c’est d’ailleurs l’un de ses thèmes favoris (2) — ‘les dangers d'une application extensive du quatorzième amendement qui les amène trop souvent à « s opposer à la réali-
sation d'expériences sociales que désire une partie iMpor-
tante de la communauté » (3), il s'attaque au procédé
que la Cour avait déjà employé dans le cas des presses à imprimer Duplex, pour paralyser la règle du Clayton Act relative aux injonctions par un développement hypertrophique de l'exception réservant les cas de menaces de dommages irréparables à la propriété (4).
« En appelant « propriété » une entreprise ou une affaire, vous la rendez semblable à une terre et vous arrivez à la conclusion qu'un statut ne peut pas détruire ou abréger l’un quelconque des avantages que comportait cette propriété avant que le dit statut ne fut voté. Sans
doute, une affaire établie peut avoir une valeur pécu-
» mniaire et est.communément protégée contre les atteintes
(1) 4, Supreme Court Reporter, 142, 145.
(2) LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 64-66. (3) 42, Supreme Court Reporter, 146.
(4) LAMBERT, Gouvernement des juges, PP. 170-171.
dommageables et injustifiées de tie
véz pas lui donner la précision de contours { . … définie d’une « chose » en l'appelant de ce nom. us une marche de conduite qui, comme toute autre con- À duite, est exposée suivant les temps et les circonstances | à des modifications substantielles tant en elle-même qu’au regard de ce qui peut justifier des entraves domimageables à son encontre. Je ne comprends pas comment il pourrait être inconstitutionnel d'autoriser par un statut des. ‘boycotts ou autres actes du même genre pour la défense ou la poursuite d'intérêts des employés ou. dés employeurs, alors que le même résultat à été atteint constitutionnellement sans statuts par des décisions de cours
de justice que j'approuve... » 4, te SNA
«Je pense en outre que la sélection de la elasse des 4 ae et des employés, pour un traitement sil qui règle leur situation de part et d'autre, échappe à . toute critique d’après les principes souvent affirmés par. bo cette cour. Et spécialement, je pense que, sans légaliser | la conduite incriminée, le remède extraordinaire de l'injonction peut être refusé à cette classe. La législation peut commencer quand un mal commence. Si, comme beau- 1 coup de gens intelligents le croient, il y a plus de danger qu'on abuse de l’injonction dans les conflits du travail
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à que partout ailleurs, je ne doute pas du pouvoir de ‘La R HU législature de la refuser dans ces cas. Je renvoie à deux _ Ne décisions où j'ai antérieurement exposé ce que j'entends
être la loi sanctionnée par beaucoup d'autres décisions : Carroll v. Greenwich Ins. C° (0 et Quong Wing v. L _Kirkendall (2). TR
Rene qui constitue une rtible étude ni es solutions données au problème d'ensemble que nous td aitons dans les diverses branches du droit anglo-amé- 1 cain. Nous élaguerons toutefois çà et là les citations de
extes les plus copieuses.
S : Lo DISSENT DU JUGE BRANpEIS (1)
‘Après à avoir rappelé le dispositif de l'article 1164 du ode civil de J’Arizona, le juge Brandeis en apprécie insi la portée
«Son principal but a été indubitablement die die aux. cours d'émettre des injonctions contre Île picketing et le boycottage pacifiques. La sagesse du statut ne nous regarde pas. L’Arizona en l’édictant a-t-1l transgressé | s limitations imposées au pouvoir des Etats par le quato zième amendement? Telle est la question que nous ons à trancher.
« L'employeur a naturellement le droit légal de conuire son affaire de façon à en tirer profit, et, par voie e conséquence, les droits subsidiaires de se procurer des
(1) 42, Supreme Court Reporter, 133-142.
clients et de les prix qu'il estime €
et travail au prix
cer son commerce “qu ‘on l'appelle liberté ou propriété it
— a une valeur et celui qui heurte ou entrave ce droit
sans cause se rend lui- même responsable. Mais, use .. lotervention à une cause, le droit peut être entravé et?
même détruit. Cette cause existe quand, dans l'exercice”
du droit égal de poursuivre leurs divers intérêts, ses
compétiteurs font irruption sur son commerce, où ee |
fournisseurs de marchandises ou de travail font irruption
sur ses profits. Les méthodes et les moyens admissibles
dans cette lutte des forces concurrentes sont détérminés
en partie par les décisions des cours, en partie par les A actes des législatures. Les règles qui gouvernent ce con- 144 flit changent de temps à autre. Car les conditions chan-
gent et, en outre, les règles développées n'étant que de
simples expériences de gouvernement, doivent être écar- ‘3
tées quand elles ont démontré leur échec. FHPDLE
« Pratiquement, tout changement dans la loi: qui gouverne la relation d'employeur et d'employé doit abréger, _à quelque égard, la liberté ou la propriété de l’une des
parties, — si lon mesure la liberté ou la propriété à
l'étalon légal qui a jusqu'ici prévalu. Quand ces chan-
gements sont faits par des actes de la législature, nous
les appellons exercice du pouvoir de police. Et quoique
Je changement-puisse impliquer immixtion dans la liberté :
ou la propriété existantes d'individus, le statut ne devra
pas être déclaré une violation de la clause de « due pro-
cess », à moins que la Cour ne trouve que l'immixtion est arbitraire ou déraisonnable ou que, envisagée en tant
que moyen, la mesure n'a pas de relation réelle ou
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substantielle de cause avec une fin qui puisse être per- . mise (1). Et ces changements dans la loi gouvernant les
Contestations entre employeurs considérés comme des violations de la Protection » uniquement parce que
la liberté ou la pro- ‘priété d'individus qui
se trouvent entre eux dans d’autres » relations (par exemple, la relation de concur
merciaux ou celle d'acheteur et de vendeur), ne seraient
pas, dans des circonstances similaires, soumises au même
_est de la nature de notre loi qu'elle s'occupe, non pas de
l'homme en général, mais de l’homme dans ses relations
Sociales. Il est clair qu'une catégorie spéciale de relations entre individus peut fournir base légale à une classifi-
cation qui satisfasse aux exigences du quatorzième amen-
fournisse un fondement constitutionnel à la législation applicable seulement aux personnes qui se trouvent dans ce rapport, c’est ce qui a été admis à maintes reprises par cette Cour (3). La question qui nous est soumise est done
finalement celle-ci : la prohibition statutaire du remède
f (1) Muller v. Oregon, 208, U. S., 412 ; 28, Supreme Court Reporter, 324. = Dominion Hotel v. Arizona, 249, U. S., 265 ; 39, Supr. Court Reporter, 273. “
_‘ (8) Une série d'exemples sont produits en note cette doctrine de droit constitutionnel.
(3) Je passe la longue liste d’autorités invoquées qui commence avec le cas déjà ancien de Holden d. Hardy {169, U. S., 366- E. 18, Supreme Court Reporter, 383) pour finir avec l’arr validé Ja seconde loi fédérale (loi de 1908) ponsabilité forfaitaire des accidents du travail dans l’industrie des transports en commun entre Etats (Second Employer's Liabilily Cases, PASSE, 115730: Supr. Court Reporter, 169 : 38, L. R. a -. (N. S.), 44) et les Arizona Employers Liability Cases 50, US. … ” 400 ; 39, Sup. Court Reporter, 553) |
à l'appui de
êt qui a
et employés ne seront pas
« clause d'égale
rents com-
abrègement. Peu de lois sont d'application universelle. I
dement (2). Que la relation d'’employeur ou d'employé
introduisant la res-
de l'injonction telle en elle miôn déraisonnable pour priver Pemployeur de sn flaw » et la Hit
de sa propriété sans « due process 0:
de cette prohibition aux conflits roulant sur les condition *
du travail lui refuse-t-elle Fégale protection des lois LA « Une loi édictée dans l'exercice du pouvoir de ob soumise à l'accusation d’ être déraison- ve
est-elle justement nable ou arbitraire : © est ce qui ne peut. d’ ordinaire être
résolu que par l'examen des conditions contemporaines, | industrielles et politiques de la communauté tinée à affecter. Se reporter à ces faits est choses, pour apprécier Tes maux
‘sociales, qu’elle est des Ÿ mécessaire, entre autres auxquels on à cherché à remédier et les effets possibles du remède proposé. Presque toute la législation implique la mise en balance des besoins publics et des désirs privés
en même temps que le pesage de leurs valeurs relatives” ki.
sociades. Et comme le Gouvernement n’est pas une science ion publique prévalente en ce qui concerne | ‘3
exacte, lopin figure parmi les faits |
les maux à guérir et leurs remèdes, qui méritent considération spécialement blique est à la fois bien enracinée s’est formée aprè
importants quand la conviction pu
e& largement répandue et quand elle (cr Ea détermination de ce qui est
oin social supérieur, e
müûre délibération en un moment donné, le bes ement matière d'appréciation où de jugement. ‘3 sur la validité d’une loi qu’or % t-elle être tir
nécessair oi Aussi, pour se prononcer Eie accuse d’être déraisonnable, une aide peu s autres pays et des divers Etats d mon law et ses concep
ze
de l'expérience de
notre Union où prévalent le com
tions de la liberté et de la propriété. L'histoire des règle: 4 di) Muller vd. Oregon, 208, U. S., 412, 420 : 28, Supreme Court Reporter, 324. D:
itude de ces QE à se transformer et la variété de . pinion contemporaine quant aux règles qui peuvent Î mieux servir l'intérêt public. La divergence des Op à nions dans ce champ difficile d'action gouvernementale oit nous avertir qu'il convient de ne pas déclarer une gle arbitraire et. déraisonnable uniquement parce que
ie sommes convaincus quelle est grosse de dangers
our le bien public et de ne pas fermer: ainsi la porte à 400
k expérimentation dans la loi.
ee En Angleterre, l’ouvrier luttant pour améliorer sa cor dition, même en agissant isolément, s'est heurté jusu en 1813 aux lois limitant le montant des salaires qu'il pouvait. demander so Jusqu'à 182411 fut punissable comme criminel quand il se coalisait avec ses compagnons de travail pour élever ses salaires, diminuer les heures de travail ou affecter l'affaire de son patron de
Lee autre façon, même sans recourir à grève ne :
quoique les dits :
no. ne ent pas engagés dans ii liens d’un con-
trat et que leur persuasion fût à la fois pacifique et nen
compagne de picketing (3). Jusqu'à 1871, la menace mn) 2 Géo III, C. 40. Pour l’ancien droit, voir nctamment
Edward TT ec. 18; 95, ÉUwW. TIIL ce 17: les State des PHDIZ. © 2 1 Jac. c. 6.
5, Geo AVS C0: 95 (remplacé par 6, Geo I, c:-199}" Pour 18. à
roit à ancien, voir par exemple : 34, Edw. III, c. 9: The King v. iTNLE éuren Tayiors ui out 8, Modern, 10; WRIGHT, The
NC Pa
Jes ouvriers se anaut pour a poursuite. d'uné- dispute 1e
du travail ne peuvent être poursuivis, pour conspiration criminelle que dans le cas où l'acte, fait par une pers |
sonne isolée, aurait pu être poursuivi comme un
crime (2). Après ce statut une coalition d'ouvriers pour de
atteindre les effets ordinaires d'une grève a. cessé d'être
un délit pénal. Mais le picketing, même pacifique, à 12
l'appui d’une grève, est resté illégal (3) et de même es boycott (4). Ge n'est qu ‘en 1906 que fut écarté le ban
(1) or Amendment Act (1871), 34 et 35, Vict., c. 32, 1,
mis sur le picketing pacifique et sur les PrEpRss ExeT— :
subsection 2. Pour le droit antérieur, c. Walsby ti Anley, à ne
Ellis et Ellis, 516 ; Skinner v. Kitch, 10, Cox; Criminal Cases, 493 ; à
LT R 22 0.:B
(2) Conspiracy and Protection de Property ACt, 1855, 38 et 39,
Vict., c. 86, 8 3. Mais voir : Rigby v. Connol, ER 14, Ch. D., 14
482, 491. Fi
(3) 38 et 39, Vict., ce. 86, $ 7 ; non Bauld, 13, Cox, 282 le v. Wilkins (1896), 1, Ch. 811, 826, 831 : Id. (1899), 1, Ch: 259;; Taff. Vale Ry v. Amalgamated Society of Railway Servants (1901), AC: 14420; PER
(4) Temperton v. Russell (1893), LOS BE 715 ; Quinn -v. Lea- © Re.
them (1901), A. C., 495. Mais cf avec ces Cas : Boots v. Grundy,
. &, Law Times Reports, 769; Scottish Cooperative Society v. « Glasgow Fleshers, 35, Scottish Law Reports, 645 ; Bulcock v. Saint-.
Ann's Master Builder'$ Association, 19, Times Law Reports, 27... La commission royale, sur les disputes du travail et les coalitions du travail, dont les recommandations ont été la base du Trade Disputes Act de 1906, recommanda (Report, p. 16) « qu He acte soit voté pour les objets suivants. (2) Déclarer licites les crèves, quels que soient leurs motifs et leurs buts (y compris les
grèves de sympathie et les grèves secondaires). » Il est probable
que les sections I et III de l'acte de 1906 rendent légaux la grève et le boycott secondaires dans une dispute du travail.
Le 0
que l'acte d'induire (inducing) des ouvriers à rompre
ment déclaré légal (2). En Angleterre, l'amélioration de
la condition des ouvriers et leur émancipation paraissent
avoir été estimées récemment être les besoins publics qui : se : font le plus fortement sentir.
« Dans les Dominions britanniques, les als gou-
vernant la lutte entre employeur et employé ont égale-
ment été soumises à maintes modifications; mais le cou- _rant de l’expérimentation sociale ÿY prend une direction
très différente de celle qui est suivie dans la mère-patrie.
Au lieu de permettre à l’ouvrièr de poursuivre les mé- _thodes qui peuvent lui sembler efficaces dans la bataille _ économique, des statuts ont été édictés dans quelquesuns des Dominions qui défendent le boycott, le picketing
RE usage de l'injonction pour imposer ’ observation de ces
al Trade pRfuies Act, 1906, 6, Edw. VII c. 47, 8 2.
apportées par la Jurisprudence, à ce principe qui pourrait prêter en discussion.) + - (8) Australie : Commonwealth Conciliation and atation Act LP $ 69: Nouvelle Galles du Sud : Industrial Arbitration Act 1912:1918, 88 48 d. et 48 c. Cf. Queensland : Industrial Arbitra- 4 tion Act 1916, $ 65. Nouvelle Zélande : Industrial Conciliation and Arbitration Act 1908, $ 108 ; Industrial Conciliation and Arbitra- Me tion Amendment ACt 1908, part I.
_ (4) L'Industrial Disputes Act de la Nouvelle Gallés du Sud dé | Hope. 8 60, a rendu illégaux les lock-outs et les grèves et l’Indus-
pacifique et même la simple grève ou le lock-out (3).
uno ou dt un os (x “ Et c'est aussi en mn Re
_ leurs contrats de travail (qui était antérieurement traité comme un délit civil générateur d'action), fut expressé-
L prohibitions Y est expressément sanctionné (A). “Et. 1e 2
(2) 6, Edw. VII, c. 47, $ 3. Mais l'employé qui viole son contrat 0e personnellement responsable de dommages-intérêts. (Le juge Brandeis entre ici dans une analyse des exceptions ou limitations
pagnement de la 0 de d Diese indus LE tribunaux Se La Re et Le droit
propriété, nt sérieusement ré dre F intérét RS L'Australie (1) et la Nouvelle-Zélande (2) ont rendu obli- |
gatoires et l'arbitrage, et l'acceptation de la sentence arbi- :
AXE
_trial Arbitration Act de 1912, qui l'a ‘remplacé, a. . maiñtenu leur
proscription (sect. 44-48) et expressément prévu qu'ils pourraient L être interdits par des injonctions de la Cour d’Arbitrage indus- y
triel. Mais l'acte de 1918, $ 15, a amendé les sections 45 à 48 de
l'acte antérieur, relatives aux grèves, de la façon suivante :
SECTION 45. — Seules les grèves suivantes seront. égales : a) Toute grève d'employés de la couronne ;
b) Toute grève d'employés dans une industrie dont les condi- F1 tions étaient pour le moment totalement ou partiellement réglées 5
par une sentence arbitrale ou un accord industriel, etc. ; c) Toute grève qui aura commencé avant l'expiration de quatorze jours francs depuis la notification écrite de l'intention de
(FE * ner
la commencer. | ARE 144 4
SECTION 46. — Dans le cas où une grève illégale se produit dans toute union du travail, dont l'exécutif ou les membres y ont pris part en aidant ou encourageant la grève, de payer une pénalité ue PL
une industrie, la Cour peut ordonner à
500 livres. k
Le Conciliation and Arbitration 4e fédéral de 1904, 8 38 8, dispose que la cour d'arbitrage et de conciliation aura pouvoir pour interdire par injonction à toute organisation ou personne de.
commettre ou continuer une contravention à cet acte.
(1) Conciliation and Arbitration Act du Commonwealth Australien de 1904-1915, 88 19-31 (imprimé comme appendice À aux. Commonwealth Acts de 1914-1915). Voir Henry B. HIGGINGS, À new
et les tomes 32, p. 189, et 34, p. 105, de la même revue.
(2) Industrial Conciliation and Arbitration Act de 1908, supra, $8 53-104, amendé par les actes de 1908, n° 239, Dr: ‘FE, de 1911, n°9253. et de TOI TE 7,
“À province for law and order, ans 29, Harvard Law Review Lo. Me
; tion de ou arbitraire due pouvoir ni .
que) paraissent avoir été considérées comme les besoins à ou prédominants.
Ce Aux Etats-Unis les règles du common law gouver- .. la lutte entre employeur et employé ont également été soumises à modifications. Ces modifications ont été _principalement réalisées par voie de décisions judiciaires. Le droit légal des ouvriers de se coaliser et de faire grève pour s'assurer de plus hauts salaires, des heures k plus couttes ét de meilleures conditions de travail a en
de bonne heure reconnaissance générale (3), Mais il s’est re } Comparer Vaste du Kansas créant une cour des relations industrielles. Lois du Kansas de 1920, ch. 29. Voir State v. Howai, _ 107 Kans. 423 ; 191 Pacific Reporter, 585 ; State v. Howat (Kans.), 198 Pacific Reporter, 686 ; Court of industrial relations v. Charles Fe Wolff Packing Co, 201 Pacific Reporter, 418. (A ces références de l'éminent juge, il faut joindre maintenant l'arrêt du 13 mars 1922 dans la même affaire : Howat v. State of Kansas (42 Supreme 4 Court Reporter, 277), où la Cour suprême des Etats-Unis a cherché et réussi à éviter de se prononcer sur la constitutionnalité de la. le oi, si passionnément discutée, du Kansas (chapitre 29, Special _ Session Laws de 1920) sur l'arbitrage industriel.) a. 5 12) Industrial Disputes Investigation Act de 1907, 6 et 7 Edw. VIT, - de 20, 88 56-57. Rex v. Mc Guire, 16 Ontario Law Reports, pee; _ 9 et 10 Edw. VIH, c. 29 ; 8 et 9 Geo V, c. 27; 10 et 1 Geo V, €. 29. Le. picketing y est illégal. Criminal Code, $ 501; Krug Furni- : ture C° D. Union of WoodwoTkers, 5, Ontario Law Reports, 468 : | Cotter v. Osborne, 18 Manitoba, 471; Vuilcan Iron Works V2 F Winnipeg Lodge, 21, Manitoba, 473 ; Le Roi Mining C° v. Rossland : Miners’ Union, 8, British Columbia, 370. Mais voir les Revised Statutes de la Colombie Britannique, c. 288.
do ) Commonwealth v. Hunt, 4, Metcalf (Massachussetts), Ai A 208. American Decisions, 346. — Pour le common law et les dispo- . | & _sitions- statutaires anciennes, voir : Carew Ÿ. Rutherford LE ni
Massachussetts, 1, 14, 8 American Reports, 287: 1 ne .
mic and social history of New-England, pp. 173, 334 ; FREUND,
Police Power, 8 331: COMMONS, HAE of Labor in a US. tome I, ch. 5. R (1) Pour ie boycott et et picketing, voir plus loin. Dans quelques juridictions, la grève a été considérée comme un moyen #3 illicite de procurer l'unionisation de. l'atelier : Plant te Woods, 176 Mass. 492 ; 57 Northeastern Reporter, 1011; 51 L. R. A., 339 ;
Pickett v. Walsh, 192, Mass., 572 ; 78 Northeastern R., 753; 6 L.R. A. Ai (N. 5.), 1067; Lucke v, Clothing Cutters Assembly, 26 Atlantic : ‘4 Reporter, 505 ; 19 L. R. A., 408 ; — Erdman v. Mitchell, 56 Atlantic, ee
327 ; 63 L. R. A., 53%; — FREUND, Police Power, $ 331. Alors que d'autres juridictions l'ont regardée comme admissible: National Protective Association v. Cumming, 170, New- York, 315:163 Northe- j astern Reporter, 369 ;: 58 L. R. A., 135 ; — Kemp v. Division n° 241, +
255 Illinois, 213 ; 99 None ion R., 389 ; Grant Construction Co
v. St-Paul Building Trades, 136 Minnesota, 167 ; 161 Northwestern "4 R., 520, 1055; — Siate v. Van Peli, 49 Southeastern . 12:05 68 L:R.:A.; "700 "etc. Na e SN (2) Dans quelques TR ‘les officiers d’une Union natio- | :0s nale, qui ne sont pas employés, sont regardés comme des étran- Dee gers (outsiders) dont les actes n’ont pas de justification : Both v. 4
Burgess, 65 Atlantic Reporter, 226; Jonas Glass Co v. Ass'n., 66 Atlantic, 953, et 79 Atlantic, 262 ; 41 L.R. A. (N. SR 445. Dans d'autres juridictions, on admet qu ils agissent dans la ie d’un légitime intérêt. Allen v. Flood, 1898, Appeal Cases, 1 ;
Jose v. Metallic Roofing Ce, 1908, Appeal Cases, 514, renversant
(l'arrêt publié dans) 14 Ontario Law Reports, 156. (Les arrêts cités sont jusqu'ici des arrêts anglais.) — Gil Engraving C° v.
Doerr (district de Columbia), 214 Federal Reporter, 111. — Lindsay À v. Montana Federation of Labor, 96 Pacific Reporter, 127;
18: L. R: A. (N:S.), 707, Ci. American Steel, Foundries a, Taie Trades Council, 4. Supreme Court Reporter, 72.
(3) Dans quelques juridictions, les cours cherchent à Deals ) |
le conflit en rendant illégal d'y introduire une partie autre qué
celles entre qui est née la dispute ‘originaire : Burnham v. Dood Er.
(Mass.), 104 Northeastern Reporter, 841 : 51 L. R. A. (N. S.), 778 : — Booth v. Burgess,\65 Atlantic R., 226 ; — Purvis v. United Brotherhood of Carpenters (Pensylvanie), 63 Atlantic, 585 ; 12 L. R. A. .
CR
Inique) peut _ ployeur à céder aux demandes des ouvriers. C’est aux _ Cours qu'on à demandé, en l'absence de législation, de
__ pas mieux servi en laissant les contestants libres de recourir à tous les moyens qui nentraïînent pas violation de la paix ou dommage à une propriété tangible, s’il est conforme à l'intérêt public qu'on permette à des contes-
tement intéressés dans la question controversée et dans _ quelque mesure le dommage causé incidemment à des personnes qui ne sont pas parties à la querelle, peut être traité comme justifiable. | |
« La pius ancienne décision américaine reportée sur
U le picketing pacifique paraît avoir été rendue ne’1888 (x).
(N. S.), 642. Dans d’autres juridictions, on considère que quiconque à avec l'une ou l’autre des parties des relations, qui peuvent avoir une influence sur l'issue de la querelle, a violé par là-même sa neutralité et est sujet à représailles de la part de l'Union du travail engagée dans la lutte : Bossert v. Dhuy (New- York), 117 Northeastern Reporter, 582 ; — Master Builders' Ass. v. Domascio, 63 Pacific R., 78 ; — Pierce v. Stablemen's Union, MAD MPACINE 82%: -— Cohn ROth Electric C9 v.: Bricklayers..,
161 Northwestern, 520, 1055. Cf. 31 Harvard Law Review, 48, et
901, pour les limitations.
De même, dans quelques Etats, il est illicite de recourir à la méthode de notifier à des personnes qu’une grève éclatera si elles emploient un employeur non-unioniste ou son produit. Booth v.
97 Northwestern, 663 ; 63 L. R. A., 753 ; tandis que, dans d’autres Etats, C’est licite : Cohn & Roth C° v. Bricklayers’…. ; 101 Âtlantic R., 659 ; —. Bossert v. Dhuy, 177 Northeastern R,, 582.
(1) Sherry .v. Perkins (Mass.), 17 Northeastern, 307. Mais la l doctrine ne s’est guère établie qui huit ans plus tard : Vegelahn _v. Guniner (Mass.), 44 Northeastern, 1077 ; 35 L. A. R., 722.
licitement être exercée pour amener l’em-
déterminer ce que le bien public réclame, s’il ne serait
tants d'appeler à l’aide des gens qui ne sont pas direc-
101. Atlantic R., 659; Gül Engraving C° v. Doerr, 214 Federal _: KR. 111; — Grant. Construction C° v. St-Paul Building Trades,
Auburn Draying C° v. Wardell, 124 Northeastern R., 97 ; 6 A. L:R,.,
Burgess, 65 Atlantic, 226, et Gray v. Building Trades Council,
(1) Les plus anciens cas reportés semblent être : People œ. Wilzig ; 4, New-York Criminal R,, 403, et. People V. Kotska, 4, New-York Criminaï R., 429, l’un et l'autre datant de juin 1886.
La décision régulatrice de State v. Glidden (Connecticut), 8 Atlan-
LR tic Reporter, 890, est de l'année suivante. Cf. LAIDLER, Boycotis, AS p. 70. CoMMoNs, History of Labor in the U.S., Ï, Dpe 267,
(2) La différence d'opinion aboutit à des différences de défini- # tion. Le boycott est parfois défini comme impliquant violence ou è oppression malicieuse : State v. Glidden, 8 Atlantic, 890, tandis ‘que, dans d'autres arrêts, il est simplement considéré comme “ns; pression exercée en vue d'abstention de relations d'affaires à Mills v. U.S. Printing C°, 91 New-York Supplement, 185, con 24 firmé 92 Northeastern R., 214 Les termes primaire et’ secondaire dans leur application au boycott ont aussi un contenu “fort incer-- 4 tain. Seul le boycott qui n’est teinté ni de violence, ni de malveillance, est tenu partout pour licite. Mais toutefois ce boycott $ pacifique, même à l'appui d'un conflit industriel bona fide, n’est "à pas toujours toléré sous quelque forme qu'il se produise et sa ù légalité est souvent liée à la question de savoir s’il est employé EE contre l’antagoniste industriel originaire et direct (boycott pri- FA maire) ou Contre un étranger à raison de son influence sur l’antagoniste industriel ou de ses relations avec lui (boycott secon-
daire).
Boycott secondaire et boycott primaire ont été déclarés TS ses ja Lé
l’autre illicites par... (Vient’une très copieuse liste d'arrêts où nous relèverons seulement le cas de : Wüilson v. Hey (Illinois), < 2 83 Northeastern, 98 : 16 L. R. A. (N. S.), 85, — Beck v. Railway Teamsters Union (Michigan), 77 Northwestern R., 13 : 4 L. À. PR Je
Kg
407 : — Purvis v. United Brotherhood of Carpenters (Pensylvanie), 63 MUR: 585 ; 12 L. R. A. (N. S.), 642, et Jensen v. Cooks” Union e (Washington), 81 Pacific, 1069 : LT. RAATUN: S.), 302. | 52 ;
La licéité du boycott primaire a-été admise par Foster v. Retail. ra Clerks’ Association, 78 New-York Supplement, 860, 867 : — Butte AS rick Publ. Co v. Typographical Union, 190 New-York S., 29 ; ‘44
as des Fonderies américaines d'acier ee 4 Mas ns quelques-uns des Etats, notamment à New-York,
Empire Theatre C° y. Cloke, 163 Pacific, 107; L.R. A, 1917, E. PS Steifes v. Molion Picture Union, 161 Northwestern, 524 ; l'arrêt précité de Gil Engraving C° v. Doerr et divers autres. Cf. Lois de l'Utah de 1917, ch. 68. | Le boycott secondaire lui-même a été traité comme licite dans : : Bossert v. DRuy (New-York), 117 Northeastern, 582, qu'il faut rapprocher toutefois. de AuDUTn . Draying Co y. Wardell (New- York), 124 Northeastern, 97 : 6 A. L.R., 901: — Lindsay v. Monand Federal tion of Labor, 96 Pacific, 127 : 181: R. À: (N. S,), 4043 Pierce v. Stablemen’s Union, 103 Pacific, 324: — Parkinson our Trades Council, dS Pacific: 10877 20 ER; A. IN Sr
; no) En ce sens que le picketing est illégal en tp même : Vegea ann v. Guntner, 4i N. E., 1077, 35 L.R. A., e8 ; — Pierce. v. Sia- _blemen’s. Union, précité ; — Barnes C° v. Chicago Typographical Union, 83 NE, 940 : TA LL EN A (IN. 6.), 1018 : — Lyon & Healy V. Piano Workers Union, 124 Northeastern, 443; — Beck v. Railway Teamsters’ Union, précité ; — Clarage v. Luphringer, 168 N. W.,
440 : et divers autres arrêts. L'acte de la législature de Washington
- (Lois de 1915, c. 181) déclarant le picketing illégal a été arrêté … Le e par le referendum en 1916. Cf. Atchison.… R. Co v. Gee, 139 Fede-.
‘Dans le sens de la licéité du picketing pacifique : Jones v. Van. Winkle Machine Works, 62 Southeastern R., 236; 17 L.R. A. NS S. ch 848 ; — Karges Furniture C° v. Amalgamated, 75 N. E., 877; ut, 2 de A A... EN. S.), 788: — Everett Waddey C° v., R.T. Union, 52 S.. dE 273 ; 5 L. R. À. (N. S.), 792 ; — Steffes v. Motion Picture | Union, 16i N. W., 54; — St-Louis v. Gloner, 109 S. W. 3 ; 418 L. &R. A. (N.S.), ms et une série d’autres décisions.
12). on convient de faire remarquer ici que le juge Brandeis = accentue ‘singulièrement et même dénature la portée de la déci- . : ston qu’une forte majorité venait de rendre dans l'affaire des 4 Aciéries de Granite ‘City. Car le Chief Justice Taft y avait, comme une ve avons vu, nn rime au nom de la Cour le
exercer une fonction quasi législative
LA A
valeurs sociales relatives, ont naturellement différé
leurs conclusions sur ces questions (oh RSS CEROR :. «En Angleterre, l'observation des Rue de la be (du travail et du capital) a été principalement assurée par la loi criminelle et par ‘des actions de common Lau & ‘en dommages-intérêts. Une injonction y a bien été accor- . _dée dans une dispute du travail dès 1868 ARE Ca Mais le recours à l'injonction n’a pas été fréquent en Angle terre et n’a pas joué un rôle appréciable dans le conflit entre le Capital et le travail (A): EN Amérique l'njone-
(1) Mills v. U. S. Printing Co, 91 New-York Supplement 185, ce confirmé par 19, N. Y. Supp. % ; % Northeastern R., 214, et un ” Ë certain nombre de cas du RAD du Montana et de l'Oklahoma. En De
(2) Qu'on compare, par exemple, Plant v. Woods (Mass), 957 Northeastern, 1011, 51 L. R. A., 339, avec Cohn & Roth Electric Co v. Bricklayers’.. Connections. 101 Atlantic Fe 659, 6 A. | PA R. ne 887, et Bossert v. Dhuy (New-York), 117 Northeastern R., 582. :. Cf. GELDART, Present Law of Trade-Unions and. Trade. Disputes, p. 24 ; — HOXIE, Trade-Unionism in the U. SD. 231 : -Strikes and Boycoits, 34 Harvard Law Review, 880.
(3) Springhead Spinning Co v. Riley, Law Reports, 6 Foutt 551.
7 (4) [Cette affirmation du juge Brandeis fait un peu trop abstraction de la place fort importante que les injonctions en matière LS de conflits du travail ont tenue pendant la dernière grande période 5.00 de la lutte judiciaire anglaise contre la poussée du trade- -unio- Ke. nisme qui a provoqué le vote du Trade Disputes Act de 1906. L'injonction y a fonctionné, non seulement dans les affaires où + les employeurs demandeurs ont pu donner à leur cause l'allure d’un litige entre ouvriers en l’engageant sous le couvert d’un: unioniste à leur solde, comme dans Yorkshire Miner’s Association 2 v. Howden, Law Reports (1905), Appeal Cases, 256-283, mais aussi Ne dans des procès où patrons et ouvriers étaient directement en a + face, et des procès retentissants comme celui de Taff Vale | É Räilway Co v. Amalgamated Society of Railway. Servants, À L R. 1901, Appeal Cases, 426-445, et le cas plus äncien de Trol-
: n'a pas An reconnaissance nie comme
_ remède possble (en cette matière) avant 1888 (x). Quand, à un petit nombre d’années plus tard, elle devint d’un À usage étendu et frappant l'œil, la controverse sur la légitimité de ce remède couvrit de son ombre la question des. droits substantiels respectifs des parties et la rendit plus acrimonieuse. À la tempête de protestations contre son “usage s'associèrent bien des juristes et des juristes de poids et d'esprit réfléchi (2). Le remède d'équité, quoique : appliqué conformément à la pratique établie, entrainait | des conséquences ou incidents qui, affirmait-on, met- _ aient en danger la liberté personnelle des saiariés.. Les actes interdits par les injonctions étaient fréquemment, peut-être habituellement, des actes qui étaient déjà des infractions pénales d’après le common law ou avaient été
rendus tels par des statuts. Les questions en jeu dans les.
lope ». London Buïülding Trades Federation (1895), 72 Law Times R., 342. Exacte en elle-même, l'opposition faite par le savant magistrat entre le droit anglais et le droit américain à besoin d'être fortement estompée pour concorder exactement avec les . faits historiques.] |
(1) Le plus ancien cas d'importance & éié SherTTU v. Perinse 147 Massachusetts, 212, 17 Northeastern Reporter, 307. Mais des ‘injonctions avaient été accordées quatre ou cinq années avant : COMMONS, History of labor in the U. S., II, 504.
(2) W. H. DUNBAR, Government by injunction, 13, Law Quarïterly Review, 347; — Charles Noble GREGORY, Government by . Injunction, 11 Harvard Law Review, 487; — Charles C. ALLEN, .. Injunction and organized labor, 28 American Law Review, 828 ; — F. J. STIMSON, The modern use of injunctions, 10 Political Science. Quarterly, 189: William DRAPER LEWIS, Sérikes and Courts of Equity, 46 American Law Register, 1; — Percy L. EDWARDS, Government by injunction, 57 Albany Law Journal, 8 ; — Samuel SEABURY, The abuses of injunction, 20 Arena, 561; Cornelius H. FAUNILEROY, Government by injunction, 69 Central Law Jour-: mAh — Thomas F. HARGIS, Government by injunction, 4 Amer. Red 287. Cf Report OLLUSS Industrial AU (1901), tome XVII, p. 611.
juge, sans qu'aucune limite soit apportée met statut à :
| Court Reporter, 984, le juge préfaçait $on opinion comme il suit :
fait aussi bien que les questions de Re. sont jar un juge unique siégeant sans jury. L’ accusation d'avo : violé une injonction était souvent accueillie et entendue sur de simples affidavits (1), sans qu il y ait occasion de confronter et de contre-examiner les témoins (2). Les personnes déclarées coupables de contempt (refus d° obéissance à l'injonction) étaient livrées à la discrétion du. la durée possible de l’emprisonnement, sans qu’ aucune É occasion soit fournie d’une révision effective en appel, ni 4 que le droit soit assuré d'obtenir maintien en liberté +2
sous caution pendant les procédures de révision Se
(1) Attestations écrites et sous serment.
(2) Dans Long v. Bricklayers.… Union, 17 PAS District
« Jamais chose de plus haute gravité privée et publique n’a peut- 25 être été soumise à la. Cour, et pourtant ces matières reçoivent ÿ constamment jugement sans qu'un seul témoin ait été amené gt devant le juge. C'est une mauvaise pratique. Je confesse | IRON “cf inhabileté à résoudre, à ma satisfaction, par la seule inspection . 4 d’un manuscrit inanimé des questions de véracité. Avec la règle = actuelle, il me faut dégager de mon mieux par la lecture de e35 pages dactylographiées et sans vie de témoignages contra- À 4 dictoires les faits qui détermineront la culpabilité ou l'innocence EU du défendeur dans une accusation quasi criminelle de CORTE mépris de cour. » AE
(3) Hake v. People (Illinois), 8& Northeastern R., 561 (Discretion FES du juge); — Tinsley v. Anderson, 171 U.S., 101, 107, 108; 18 rs Court Reporter, 805; (absence de limitation au: pouvoir discrétionnaire de punition par emprisonnement) ; — State v. Erickson (Washington), 120 Pacific Reporter, 104, State vw. District Court. (Montana), 152 Pacific, 475 ; Scorie v. L'Age 217, Federal Reporter, 871 (Champ de revision) ; — People v. Tefft, 3 Cowen's New-York L. Reports, 340 ; — Matter of Vanderbilt, 4 Johnson’s Reports (New-
York), 57 (mise en liberté sous caution laissée à la discrétion Fe du juge).
sait en substance le même que sil avait été.
: mais il se
oyait refuser, dans lé cours des procédures d équité, les droits qui par la Constitution sont communérnent assurés ÿ aux personnes accusées de crime ou délit.
« On affirma que, dans ces procédures, un prétendu a
danger à à la propriété, toujours accidentel et souvent insi-
k gnifiant, était trop fréquemment invoqué, pour permettre 1 que les pénalités de la loi criminelle soient appliquées expéditivement sans la protection que la Déclaration des droits est destinée à assurer à l'individu ; que, par ces
ne _ procédures, un juge unique usurpait souvent les fonc-
De tions, non seulement du jury, mais aussi du départe-
L ment de police; qu'en prescrivant les conditions sous les-
soiree les grèves “seraïent admissibles et comment elles
devraient être conduites, il usurpait aussi les pouvoirs
Lécé la législature; et que, incidemment, il abrégeait les
| | droits constitutionnels de liberté de parole, de liberté de
ie la presse et de liberté de réunion pacifique.
« On fit valoir encore que le motif réel, qui poussail En.
| _ réclamer des injonctions, n ‘était pas ordinairement d'em- _ pêcher | la propriété d'être endommagée ou de protéger
| Sie propriétaire dans son usage, mais de doter la pro-.
piété d'un pouvoir actif, militant, qui lui permit de ° dominer les ouvriers ; en d'autres termes, que, sous prétexte de protection des droits de propriété, l'employeur visait à un pouvoir souverain. Et beaucoup d'hommes
_ désintéressés, uniquement soucieux du bien publie, se
mirent à penser que la loi de la propriété n'était pas | appropriée pour régir les forces remuantes du mouve-
ment social ; que, dans cette vaste lutte, iln n'est pas sage
de er le pouvoir | de l'Etat d’ un côt La:
vant 1 preIpes déduits de cette doi? ; que le prob è
solution qui Jui soit propre ; et que, en en un révélation et l'établissement de nouveaux Principes pour gouverner l'industrie, il était plus prudent pour - l'Etat k
de ne: pas pese dans les conflits industriels par : l’émission d'injonctions se 0e | etes LEON
« Une fois que la constitutionnalité et l'opportunité Se
Es de l’usage de l'injonction dans les conflits tra à vail eurent été établies judiciairement, ceux qui S ‘oppo- | saient à cette pratique réclamèrent l’aide du Congrès et des législatures d'Etats. Les bills introduits varièrent dans leur nature et leur programme. Beaucoup s'occupaient
uniquement des droits : et, parmi ceux-ci, quelques-uns
déclarèrent én effet. qu'aucun acte accompli à l’occasion | d’un conflit du travail par une coalition d'ouvriers ne. devra être tenu illégal à moins qu'il n'eût Ces caractère même s ‘il avait été fait par un seul individu, tandis que d'autres se proposaient de légaliser des pratiques déter-
minées dans leur espèce, comme le boycottage ou le
picketing. D'autres bills s occupaient uniquement du remède, et, parmi ceux-ci, quelques- -uns entreprirent pratiquement d'abolir l'usage de l'injonction dans les con- Es lits du travail, tandis que d’ autres limitaient seulement ; son usage en en défendant l'émission dans certaines con-
(1) Voir le rapport final de VU. S. Industrial Conan (1902), le rapport final de la Commission on Industrial Relations (1915; Senate Documents, 415, 64e Congrès, 1re session), tome I, pp. 52-53, 90-92, tome II, témoignage de Mr Gilbert E. Roë, p. 10477 ; témoignage de Mr Arthur Woods, p. 10550 ; témoignage du Dr Frank
Goodnow, p. 10599 ; American Federationist, VII, 350, IX, 685, XV, 976. | |
ditions ou en “tu Ferisant É pouvoir d empêcher certains : ‘actes. Quelques bills se proposaient de toucher à la fois
et aux droits et aux remèdes judiciaires protecteurs du
droit (1). Ces propositions législatives ont oecupé l’atten-
tion du Congrès pendant chaque session sauf une seule au cours des vingt ans entre 1894 et 1914 (2). Des rap- | _ ports recommandant cette législation ont été faits à plusieurs reprises par le Comité judiciaire de la Chambre .où par celui du Sénat, et à certaines sessions, par l’un _et l’autre (3). Avant 1914, des lois de cette nature avaient passé à plusièurs sessions à la Chambre (4) et, en cette
(1) Une longue note donne la liste des bills léposés à la Chambre des Représentants ou au Sénat entre 1894 et 1914, et qui ont frayé les voies au Clayton Act, avec l'indication des volumes et pages des documents parlementaires qui les reproduisent. Liste impressionnante, et qui prouve indubitablement que les Sections ouvrières de l'acte fédéral du 15 octobre 1914 n'ont pas été improvisées.
(2) Ainsi, 53e Congrès, résolutions, da à enquêter sur l'usage de l’injonctien dans certains cas, 26 Congressional Record, 2466 ; — 56e Congrès, débats, 34 Congressional Record, 2589 ; — 60e Congrès, auditions et enquêtes, Senate Documents, 525 ;: message spé- Cial du président, Senate Documents, 213, 42 Congressional Record, . 1347 ; — publications relatives aux injonctions dans les conflits du travail, Sen. Doc., 504 et 524; — 61° Congrès, äébats, Cong. «Rec. 343 5 — 62 Congrès, débats, 48 Con. Rec... 6415-6470 : —. ‘enquêtes et auditions, Senate Documents, 944 : pétitions, Sen. Doc., 440 ; auditions devant le Comité judiciaire de la Chambre, 11, 17, 19 janvier, 8 et 14 février 1912 ; — auditions devant un sous-comité du Comité judiciaire du Sénat, 62e Congrès, 2e session ; — 6% Congrès : voir les débats House of Représentants, 145657 (Clayton Act).
‘(3) 54° Congrès, rapport de la Chambre, n° 2471; 56e Congrès, House Report, nos 1987, 2007 ; 57% Congrès, rapport du Sénat, n°21650; rapport de la Chambre, n° 1522 : 62e Congrès, House Report, n° 612 ; 63e Congrès, Senate Report, n° 698, House Report,
627, RE terenoe Report, Senate Document, 585.
(2) Dans le 5% Congrès, le bill reproduit dans House of Representants, 11060, fut voté par la Chambre, 35 Congressional Record,
se en: us le nouvel Etat de: V'Arirona, en. éta
sant son système judiciaire, limita ie de Mae
à Ares pour Le première fois la loi de V Krpns sur a sujets. Le cas de Truax v. Bisbee Local n° 380 (x) préue des faits identiques à ceux qui. sont actuellement 6
Adambarre (2) Dans ce (premier) cas, la Cour a tranché. quatre points controversés de droit. En premier lieu elle |
: a admis que les,officiers de l’Union ne sont pas des étran- : gers dont l'intervention dans la querelle soit sans just ”
_ fication légale. En second lieu, rejetant l'opinion adoptée par les cours fédérales et la majorité des cours d'Etats ji sur l'illégalité du boycott, elle a expressément accepté nn is la loi de New-York, de Montana et de Californie (qui en” < proclame la légalité), en citant les décisions de ces
Etats (3). En troisième lieu, elle à rejeté la loi de New- :
Jersey, de Minnesota et de la Pensylvanie d'après ee ï
il est illégal d'envoyer des circulaires à 0 de ne
AR ET a
ce 4995. Dans le 62 Congrès le bill reproduit dans H. R. 23635 fut rl M également voté par la même Chambre, 48 Congressional LE | 6470, 6471. à Fe a (1) 19 Arizona, 379 ; 171 Pacific Reporter, 121. ur (2) Dans le cas actuel, la Cour suprême de l'Arizona a dit | « Cette action est fondée sur des faits identiques à ceux qui. avaient été constatés dans le cas de Truax v. Bisbee Loodb n° 380. » Truax v. Corrigan, 20 Arizona, 7 et 8; 1% Pacifie - Reporter, 570. Fe (3) 19 Arizona, 379, 388, 390 ; — 171 Pacific Reporter, 11.
6 La ue question qui requiérait décision était
si ile picketing pacifique devait être estimé illicite. Hci encore chacune des vues opposées a le support des déci-
sions de cours de haute autorité. Si la Cour d’Arizona
| avait décidé que, en vertu du common law (ou droit judi- _ciaire) de l'Etat les défendeurs pouvaient soumettre le plaignant à un pickeling pacifique, comme l'ont faste
. pour leurs Etats les cours de l'Ohio, du Minnesota, du … Montana, de New-York, de l'Oklahoma et de New-. +
_ Hampshire, elle ne se serait sûrement point heurtée à
: des objections du chef de la Constitution fédérale, car notre Cour à récemment admis que le picketing pacian n'est pas illicite Fe des ras américaines
A 4 19 Arizona, 389. ct. Dr & Ce v. Montana Federation of Labor, 37 Montana, 264, 96, Pacific Reporter, 127, 18 E. R. À _(N. S.), 707 ; — Parkinson & Co v. Building Trades Council (Cali- _fornia), 98 Pacific, 1087, a1 PrRCAr NS), 550. Re) [ci encore Mn. convient de rappeler que lé juge Brand | change manifestement la portée et la signification de la sorte 1 : de compromis judiciaire: qu'il avait contresigné quelques jours eve 7 avant dans le cas des Aciéries de Grañite City et que le porte-. parole de la majorité a, contrairement à l'affirmation émise au “texte, manifesté avec clarté la volonté de poser en principe _ l'illégalité du picketing dit pacifique, HAE en tolérant une Fe A tion à ce: DH es
- sance, mais non dans ses effets.]
(3) Arizona Employer's Liability Cases, 250 U. S.. 400: 39 Supreme 74 Court Reporter, 553. LE
dite SEA | Do
NE
« Le statut adopte la vue d'un Ne nombre de ni |
qui ont tenu que le picketing, quand il est mené nn
quement et dans un but licite, n’est pas une violation
d'un droit légal de Ja partie dont la place d'affaire est
soumise au piquet... de préférence à la vue des cours à
fédérales et de us de cours d’ Etat « 1h le picketing est per se illégal. » . RO RAI LA Ne CEE « Peu avant cette décision, la Cour criminelle d’ appel
de l’Oklahoma avait donné une interprétation similaire
_à un statut de son Etat en déclarant que : : :
« La doctrine (que le picketing n’est pas per se égal
représente le courant principal de: pensée légale du temps | : +
moderne et se réfléchit spécifiquement dans 1°: statut os ÉD EIE RES Pa it ROSES
« Un Etat qui, en dépit du quatorzième àmendement, nn le pouvoir d'imposer aux employeurs en débors de toute faute une responsabilité illimitée (2) des dome
mages causés aux ‘employés par les accidents du tra- . vail (3) et de limiter la liberté de contrat de certaines a
(1) Ex parte Suweitzer, 13 Oklahoma Cr. 154, 160; 162 Pacific . Reporter, 1134 Cf. Si-Louis v. Gloner, 210 Missouri, 502, 109, :
Southwestern_ Rep., 30.
oi \
+ me “ ROUEN à
(2) Hlimitée au point de vue des causes qui lui donnent nais-
F'tégories d'employeurs, et non. des autres “e. ne doit. sûrement pas être dépourvu du pouvoir de choisir pour
_ses citoyens celle des vues en lutte sur le boycottage par
picketing pacifique que sa législature et sa plus haute cour estiment convenir le mieux à sa situation et assurer le bien public.
« La Gour suprême de l’Arizona, ayant admis comme règle de fond du droit que le boycott, tel qu'il a été ici pratiqué, était licite aux yeux du Common law, et aussi
que le picketing était pacifique et, comme tel, licite
d'après le statut (qu'il fut ou non légal d’après le
Common law), a nécessairement refusé l’injonction,
puisque dans son opinion les défendeurs n'avaient com-
mis aucun délit civil et ne menaçaient point d'en “commettre un. Mais, même si notre Cour devait
admettre que l'employeur a le droit constitutionnel d'être à l'abri des gênes de ce boycott, ou que le picketing pratiqué dans l'espèce n’était pas en fait pacifique, il ne s’ensuivrait pas qu'il manque à l’Arizona le pouvoir de refuser de protéger ce droit par injonction. Car il est clair que le refus d’un remède d'équité contre un délit civil (tort) n’est pas nécessairement une dénégation de « due process of law ». Et il semble être également clair que ce refus n'est pas nécessairement arbi-
traire et déraisonnable quand il s'applique à des conflits
. nés de la relation d’ employeur et d’employé. Les consi-
dérations qui montrent que lé refus n’est pas arbitraire ou déraisonnable montrent aussi qu'il ne constitue pas
nécessairement une dénégation de l'égale protection des :
(1) Dominion Hotel v. Arizona, 249 U. S., 265 ; 39 Supreme Court Reporter, 273.
Mi di lois Mine parce a du
sonnes se trouvant din des relations différentes... if Le juge Brandeiïs entre ici sur un terrain procéi ur: où il se trouve en parfaite communauté de pensée É
les éléments plus tièdes de la minorité. Comme le j 1
Pitney, il s'attache à démontrer, tant par le raisonne-
ment que par d’abondantes citations de précédents judiciaires,. que l'interdiction adressée aux juges de’ délivr des injonctions dans les conflits du travail conslitue un exercice légitime par le législateur de ses pouvoirs 6 ; police. Mais cette dernière partie de ses M ; prend une allure plus technique. Laissons-la de eô Fr \ Le principal orateur de la minorité conclut ainsi : : t Le jugement de la Cour suprême de l’Arizona doit à mon avis être confirmé : Premièrement, parce qu en. : permettant qu’un dommage lui soit infligé par Je: moyen d’un boycott et d’un picketing pacifiques, l’Arizona ne prive pas le plaignant de sa propriété sans « due process 1 of law » et ne lui dénie pas l’égale protection des lois, ‘4 et, secondement, parce que, sil était constitutionnellement interdit à l’Arizona d'adopter cette règle de fond du droit, il lui serait encore loisible de restreindre les s remèdes extraordinaires d'équité quand il considère que leur exercice est dommageable au bien public, vu que cette restriction ne constitue à/l’ égard de l'employeur le déni ni du « due process of law », ni de l’égale protec- 2 tion des lois. » | LR
pour l'avenir de 13 lutte entre le capital et le travail organisés. — La valeur respective des cartes législatives et des cartes judiciaires
#Æ ro cet ue avant la lettre de la ind des
Fe sections du pan du as Act comme elle va avait
Le ébue suprème de Ada don sa propre conception.
des ses rite nous nn pers re) Finter-.
. K«: D » du boycottage et du cos :
‘ha Ja reconnaissance . droit pour les as
jamais menacée que par les actes de vibes ne ou l'interdiction de l’étendre à la défense de cette propriété | plus mobile et plus fugitive, — le fonds de commerce, l'achalandage, la clientèle, en un mot l'affaire — qui n'est qu'un complexus de rapports d' obligations actuelles
ou en perspective et que. menacent nécessairement toutes
les manifestations de la contrainte économique syndicale, aussi bien la grève que le boycott et le picketing.
La forme sous laquelle la cause se présentait devant
elle obligeait la Cour à se prononcer sur l'attitude à adopter en face d’un acte législatif incontestablement eu tiné à consacrer ces réformes. Dans le cas des presses à: imprimer Duplex, elle avait proclamé que le Clayton ACt:: n'avait pas voulu les réaliser. Mais, s’il avait voulu les”
réaliser, aurait-il pu les imposer aux juges ? C’est cette
question de capacité constitutionnelle que le cas Truax :
faisait, quoique indirectement, surgir derrière la question |
de volonté.
Question capitale pour l'issue finale de la partie juri-
dique engagée entre le monde organisé des affaires et le
monde organisé du travail. La riposte législative à la
manœuvre judiciaire de. 1908 avait piteusement échoué, au moins sur le terrain fédéral. Mais, si le travail organisé avait perdu ses premières cartes législatives, raflées
par les cartes judiciaires, cela ne tenait-il pas uniquement
à ce que ses cartes étaient des cartes de faible valeur,-le ‘4
législateur ayant parlé trop timidement, avec trop de réti-
cences et ayant peut-être voulu reprendre d'une main ce
qu'il concédait de l’autre ? Le travail organisé pouvait-il ‘as
avoir l'espoir de réparer cet échec, en opposant aux cartes
diciaires de l'adversaire de te islaures de. meil leur aloi et en arrachant au Congrès, par de nouvelles campagnes, des textes précis, impératifs, ne comportant plus les mêmes fissures ? Ou toute riposte efficace de cette nature lui était-elle fermée, parce que les cartes législatives ne sont jamais que des cartes basses et que | seules les cartes judiciaires ont la valeur d'atouts ?
La question avait déjà été tranchée dans le second sens
_ par une Cour suprême d'Etat (r) qui, en présence d’un Statut des Massachusetts (2) disant plus clairement et.plus
: franchement une partie de ce que la Cour suprême de
_ l'Arizona fait dire à l’article 1464 du Code civil de son ee Etat (3), n'avait pas hésité à le déclarer inconstitutionnel.
2 Mais cette question n'avait point encore été portée devant la Cour suprême des Etats-Unis. Sans doute le cas Truax
_ ne l'y a posée que d’une façon oblique, à l’occasion d’un _ autre statut d'Etat. Mais, pendant toute la durée des débats, la section 20 du Clayton Act s’est profilée derrière la loi de l’Arizona. Les dissents des membres de la mino- | rité, et surtout celui du juge Brandeis, n’ont pas permis + qu on oubliât l’interdépendance nécessaire de ces deux. . copies d'un même texte. Et beaucoup plus significatifs _ encore à cet égard que les dissents sont les arguments
- donnés par la majorité pour échapper à la conclusion que déclarer inconstitutionnel l’article 1464 du Code
ARE 3) Bogni v. Perotti, 203 Massachussetts, 26 ; 112 Northeastern Reporter, 855.
(2) Massachusetts Acts, 1914, ch: 778.
(3) Interdiction d'étendre la restriction apportée à la défense _ d'émettre des injonctions en matière de conflits du travail pour _ le cas de dommage à la propriété, en assimilant à la propriété 3 tangible le droit de l'employeur au maintien et au développeà _ ment de ses relations commerciales. Cf. LAMBERT, Gouvernement des AAues, pp. 167-168.
; ICE #2 | te la section 20 e Clayton Act, ot D bitions sont exprimées exactement dans les. a termes. | !
Nous avons,
19 décembre, soigné ces ne üirés, run de M
définitivement acquise au Clifion: AC Fe second ä a
arguments est le seul que le Chief Justice ait pris la
nn peine de développer. L'autre n'est esquissé que d'un geste rapide sans s'arrêter. C est visiblement ce. second argument qui, dans la pensée de la majorité, constituait
Ja justification principale de son attitude à. teur au | Clayton Act. Justification décisive. | |
Malgré la similitude extérieure des termes, “ais. en. : substance la Cour, les deux textes, dont vous | prétendez e lier le sort, n'ont en réalité rien de commun. Car les ë mots législatifs sont en eux-mêmes neutres el. sans couleur. Sur la bouche du législateur, ils n’ont encore qu ue. signification provisoire el incertaine. C’ est l'interprétation judiciaire qui leur donne leur sens officiel et définitif. ‘La chaîne législative était sans doute la même dans l'acte arizonien et dans l'acte fédéral. Mais, sur cette chaine commune, les judicatures compétentes pour procéder LE. la « construction » des statuts ont tissé des trames qui . ne se ressemblent en rien. Les interprétations opposées. données aux mêmes mots par la Cour suprême de l’Arizona et par nous-mêmes « rendeni les clauses de l’article 1464 aussi distinctes de celles de la section 20e du Clayton Act, et aussi opposées à elles dans leur signi- ee Denon que si leurs langages Fuuens complètement diffé Fe
que hi à - fait. . notre ete souveraine, s'incline respectueusement devant ces mêmes traditions our ce | déclaratoire de ce cru avait tou-
uestions vivement te cie entre na
Fe. a consacré dans le droit. ee. l'illégalité Le. _
“fédéral veulent que, quand un statut est susceptible | + el 7 pres nous _ options es
: @ 2 Supreme Court Reporter, 13.
@ WILLOUGHRY, Do Er Law O4 Re LAS F 6 ne 5;
ramener ce texte dans la correction cr is
la voie conciliante de l'interprétation, parce que sa « cons.
truction » nous échappe et est réservée sans appel. Le Ja judicature d'Etat, que nous en sommes réduits à inter poser contre le statut de l’Arizona notre droit d’ interven-
tion en dernier ressort pour arrêter les tentatives d'in- $
fraction à la constitution fédérale commises par les légis- =
latures d'Etats. La proclamation par nous de l’inconsti- .
tutionnalité de l’article 1464 du Code civil de l'Arizona,
loin d'impliquer une arrière-pensée de blâme contre la
section 0 du Clayton Act, nous apparaît au contraire
comme l’éclatante démonstration de la haute sagesse des 5
règles juridiques qu'une Le authentique a fait sortir de ce texte fédéral. | À cette réponse péremptoire; que lui fournissait le
rappel des décisions antérieures de la Cour dans le cas
des Presses à imprimer Duplex et dans celui des Aciéries de Granite City, le porte-parole de la majorité a cru devoir
joindre un argument complémentaire auquel, à en juger “#4
par la façon discrète dont il l’amorce, il n ‘attachait peut- 4
être pas lui-même grande importance. La nullité du statut CR
arizonien n'implique pas nécessairement la nullité de l'article similaire du Clayton Act, parce que cette nullité est motivée par l’ invocation d’un texte, _ le quatorzième E:
amendement à la constitution fédérale — dont les prohi- ù
bitions ne s'adressent qu'aux seules législatures d'Etats.
Argument singulièrement fragile. Car l'équivalent de ces prohibitions se retrouve dans les parties de la Constitu-
tion fédérale qui ont pour but de limiter les pouvoirs du 5
Congrès.
‘ ‘est de toute évidence Dour 6 premier et 1 DD F des chefs ‘d’ annulation retenus par l'arrêt du 19 décembre TO21 : l'atteinte portée à la liberté ou à la propriété des employeurs « sans procédure régulière de. droit » par une disposition statutaire qui « légalise » les formes usuelles du boycottage et du picketing pacifiques. Car la clause de « due process of law » n’est pas une invention de l'amendement de 1868. Elle figurait déjà dans l’article 5 du Bill des droits de 1791. En se l’ appropriant,
FE De
e quatorzième amendement n’a fait qu'étendre aux diveres branches des gouvernements d'Etats — et notamment à la branche législative — les bornes imposées par le cinquième amendement à l’activité des agences du gouvernement fédéral : il n’en a point changé la signification. Une mesure qui, quand elle est édictée par une législature d'Etat, est déclarée nulle comme en contra vention avec la « due process clause » du quatorzième amendement, est nécessairement frappée de la même nullité quand elle est prise par la législature fédérale parce qu'elle ne peut pas ne pas violer en même temps la « due process clause » de l’article 5 du Bill des Droits.
En esquissant l'argument üré de la portée limitée du quatorzième amendement, le Chief Justice Taft n'a évi- 5 lemment pu penser qu'au second chef d'accusation invoqué contre le statut arizonien : la violation de la « clause d'égale protection des lois ». Même cantonné sur ce. terrain. subsidiaire, il ne devient pas encore convaincant. Car il n'est pas bien sûr que la « clause d'égale protection des lois » qui, en effet, ne figure que dans le
quent « non pas à l’homme en général, mais à l'homme
dissent (>), il a donnés de dispositions statutaires, de
blir que h première n'est pas éntoreneles recouve par la “ronde. le Chief- ne se borne à invoquer
à hr
sont d'apphéatèn: universelle et que la ni.
dans ses relations sociales ». Il serait facile de. multiplier
à l'infini les exemples que, dans 1 une des notes de ce.
valeur aujourd'hui indiscutée, qui se limitent aux rap 2 ports de classes déterminées d hommes, comme l'assureur S et l'assuré, le banquier et ses dépositaires, la compagnie de chemins de lerreiile: propriétaire de terrains limitrophes de ses voies. Et c’est avec raison qu il rappelait | développement des lois sur les accidents du travail pour montrer que la relation entre patrons et ouvriers ne pouvait pas plus que les autres échapper aujourd! hui à toute réglementation spéciale. Force est done de reconnaître avec lui que, pour qu'une loi visant les rapports de catégories particulières de citoyens soit inconstitutionnelle comme inconciliable avec la « clause d'égalité » du qua- 4
(4) WILLOUGHBY, Constitutional Law, 88 184-485. (2) 42 sepaonie, Court Reporter, 134, note 2.
_ torzième amendement, il ne suffit pas qu'elle présente ‘04 ce caractère de législation de classe; qu'il faut aussi qu'elle entrave ou abrège l’une de ces libertés ou l'un _ de ces droits de propriété que protège le cinquième amen- E. ._ dement ; que cela n’est même pas encore assez, — car . toute loi de police ou d'’intérêt.social comprime des liber- …_ {és ou des droits acquis antérieurs — ; qu'il faut, en f outre, quelle impose à la liberté et à la propriété indi- _viduelles des sacrifices arbitraires ou déraisonnables.
_ La question qui a, dans le cas Truax, mis aux prises
4 les deux groupes de la Cour et a soulevé entre eux un irréductible dissentiment, ne roulait pas principalement
sur l'existence d’une « classification ». Car on reconnaissait
…._ d'un côté comme de l’autre qu'il n’y a pas de législation
_ possible sans quelque part de classification. Il s'agissait, F. en réalité, de déterminer si, en retirant à l'employeur sa …. défense la plus efficace et la plus directe contre le boycot- . tage et le picketing pacifiques, le législateur avait fait dun usage raisonnable ou un usage déraisonnable de son pouvoir de police (1). Alors que le juge Brandeis S'effor- » çait de démontrer que, dans l’état actuel des conditions 1 …. de la vie industrielle, le législateur avait pu légitimement
croire qu'il faisait œuvre de bonne et loyale politique
sociale en conviant les juges à ne plus intervenir dans
les conflits du travail et du capital tant qu ils restent
_ pacifiques, le Chief Justice, au nom de la majorité, esti-
mait, au contraire, avoir établi que cette tentative de
_ (1) C’est. la question à laquelle se ramènent en dernière analyse la plupart des litiges sur la constitutionnalité des lois qu'ont à juger les cours américaines. Sur le rôle de cette « règle de faison » (rule of reasonableness) dans la jurisprudence consti- -tutionnelle des Etats-Unis, cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, D:09.
NUS De
la passion, de la ant En dents Me
de fait : la « règle de-raison » a-t-elle ou non été vi
par le statut ? les membres de la Cour étaient, en revan che, unanimes à reconnaître que, si l'existence de cette violation était prouvée, elle devait nécessairement entrainer la nullité du statut. , FEES
Et la rationnalité ou l’irrationnalité d’ une mesure légis-
lative ne sauraient dépendre de l'organe d'émission ‘der
cette mesure. Tant qu'on reste sur le terrain de la défense
des droits individuels des citoyens contre les compressions excessives et arbitraires par le pouvoir de police de la ecoute il ne peut y avoir de distinction à cet
égard entre les actes législatifs des divers Etats fédérés 3 et ceux de l'Etat fédéral. En déclarant l’article 1464 du
Code civil de l’Arizona inconstitutionnel, parce que l'in :
terprétation que lui avait donnée la Cour compétente pour \
le construire définitivement en faisait sortir ‘une ingérence arbitraire et irrationnelle du législateur dans D
fonctionnement des droits individuels, la majorité de la
Cour indiquait donc clairement que, si la section 20 du 4
Clayton Act, — au lieu de se prêter à l'interprétation limitative qu’elle lui avait appliquée dans le cas des Presses à imprimer Duplex, avait manifesté clairement Pa volonté de légaliser le boycott et le picketing sous Jeurs formes usuelles, ou de supprimer l'emploi de l'injonction
Se
res Lis F
dans les conflits du travail pour défendre les employeurs
eontre les atteintes syndicales aux éléments « non tan-
gibles » de leur propriété commerciale — elle n'aurait pas hésité à faire subir à cet article du Clayton Act es
même sort qu'au statut arizonien. Et elle aurait aisé- …
UT er
dns l'interprétation que lui assignent les
l ; ‘américaines, défend les droits individuels, non seu- . nent contre les destructions, mais aussi contre les D re » ou même contre ces gènes ou compres-
si ns arbitraires de nature plus complexe que les textes
Ja littérature judiciaire anglo-américaine groupent
us le nom quelque peu mystérieux d'interference h un | |
À “el des. 1e ete maîtresse pièce du droit constitutionnel américain dont M. Hauriou a si bien
à leur
« superlégalité constitutionnelle » faite de
D —— Comme les &« lois fondamentales du royau- » dans D inne France — qui, par leur valeur
rouvée, Lier la « légitimité » qe Rio confère leur
n té et de la permanence des institutions juridiques
nationales. (2). C'est une pensée commune à tous les mem-
1) L'élasticité maéfinie- de cette notion d’entrave au droit indiluel (interference With), qui ne saurait se prêter à aucune défion précise, a été remarquablement mise en lumière en Anglere par lord James of Hereford, dans son opinion sur le cas len v. Flood (DÉRY, 1898, A.C., 175). Cf. FOUILLAND, dans liothèque de l'Institut de droit comparé, IV, DP. 284-287. : “rat nos Précis de droit constitutionnel (1923), pp. 252-266, af ei Se
le juge Hal ou e juge en on taines des applications qui en étaient. faites, aucun
ose renié le principe lui- même Fe HR: de Ha
du domaine de la es a et de be pratiquement le « règne de la loi », le « gouvernement : des lois ou du droit », la « soumission de VEtat au | droit » en plaçant les principes élémentaires et constants à de la justice et du droit au- -dessus de l'emprise légis 4 lative (2). FAR Qu'aucun acte de la législature fédérale — pas plus «4 le Clayton Act que tout autre — ne puisse -être soustrait &.
à ce contrôle judiciaire de constitutionnalité, c'est ce. :
qu’atteste assez clairement. Je jugement rendu par la: Cour du district sud de la Floride, le 24 novembte 1922! dans In Re Atchinson (3). Ce jugement proclame l'in constitutionnalité des deux seules « sections du travail 4 4 du Clayton Act que leur clarté impérative ne permit pas,
même en en violentant quelque peu les termes, de ramener par l'interprétation à une confirmation des « ee leures pratiques de l'équité » : les sections 21 et 22 qui.
donnent aux individus — en fait aux leaders unionistes
ou aux ouvriers — poursuivis quasi-criminellement pan
(1) Même sur dits bancs des judicatures d'Etats, il est rare que de se soient élevées des voix dissidentes, come celle du Chief Justice Walter Clark, de la Cour suprême de la Caroline du. Nord : LAMBERT, Gouvernement des juges, P. 99, note 1.
(2) HAURIOU, L. C., p. 253.
(3) 284 Federal Reporter, 604-607.
ce (contempt court). à à des injonc- ve
en des conflits du |travail Je wi de He
os. dites sections, la ue de tie une
re
conclusions de l’attorney des Etats- Unis, à déclaré
ie ie pt du ous Act étaient ue ie t de = .
rale subordonnée. Maïs c’est précisément l’une des nn. tions que l'on pouvait faire à la légitimité de la censuré | constitutionnelle dirigée par elle contre un acte du Con-
ne
grès. Les défendeurs invoquaient qu'il était quelque peu ae p radoxal ‘que l'une de ces cours fédérales inférieures, ; q e la Constitution n'a pas créées, dont elle a seulement :
et qui. doivent leur institution effective au Congrès, put
ester ‘contre une réduction de ses pouvoirs d'équité F cé même Congrès dont elle n’est pourtant qu'une
créature. ‘Cette objection qui, d’ suce n’a e ‘APTÈLEN le ne
e 2 D (81 Federal De 559). Mais Fe Cou
. évité de la traavier en PS on la OO restrictive de :
l'établissement par la section 1 de son article 3:
‘i juge fédéral, disparaitrait en ee us Le
Nr
l'article 3, sections 1 et 2, de la Contient autoriie + les juges à traiter comme des atteintes illégitimes à leu « droits inhérents » les dispositions du Clayton Act qui. restreignent, en ce qui concerne les conflits du travail, leurs moyens habituels d'assurer le respect de leurs in njonctions, a fortiori doit-il leur permettre de déclarer inconstitutionnelle la disposition plus audacieuse. du D même acte qui prétend leur retirer le droit même io, délivrer ces injonctions. RO AR Le D'ailleurs, si la Cour suprême des Etats- Unis a, ns ses rapports avec la branche législative du coute ment fédéral, manié d'ordinaire son droit de contrôle 4 constitutionnel avec plus de mesure que ne l'ont fait ‘4 certaines judicatures d'Etats dans leurs rapports avec les à
législatures locales (1), elle l’a cependant affirmé à plus là
si:
NA pe
d’une reprise à l'encontre d’actes législatifs du Congrès Fe. étroitement apparentés au Clayton Act par leur caractère à de législation sociale ou ouvrière. Qu'il nous suffise de rappeler la plus récente de ces manifestations de suprématie judiciaire : l'arrêt du g avril 1923, dans Adkins v. Children's Hospital (2), par lequel la Cour suprême des Etats-Unis a affirmé l'inconstitutionnalité d'une Joi. sur les salaires minima dans des conditions fort sem- hi blables à celles du cas Truax, à la majorité de cinq. voix #4
contre trois, mais en l’absence du juge Brandeis, qui,
(1) LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 76 ets. (2) 43 Supreme Court Reporter, 394-406.
me «
. () Il Qui aurait suffi de se reporter aux briefs qu il avait déposés comme avocat devant les cours d'Etat dans les Oregon Minimum Wage Cases pour y trouver les éléments d'un plai- _ doyer tout aussi étudié en faveur de la validité de la loi du _ 19 décembre 1918 que celui qu'il avait prononcé à l'appui de la _constitutionnalité de l’article 1464 du Code civil de l’Arizona dans ie. cas Truax. C'est probablement parce que son opinion était trop connue, qu’il s’est abstenu d'assister aux débats de Adkins v. _ Children's Hospital, comme ïl l'avait fait dans le fameux cas _ de 1917 (Stettler v. O’ Hara, 243 U. S., 629) où la Cour suprême fédérale, par suite de son abstention comme juge dans une. affaire où il avait plaidé devant les cours locales, se trouva divisée exactement par égales moiïtiés sur l'appréciation de. la 2. valeur constitutionnelle de la loi de salaires minima adoptée par _ l'Oregon en 1913. (Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, 85-87.) | La comparaison de ce nouvel arrêt avec les cas Duplex et Truax _ montre la faible stabilité des groupements que suscite au sein nd de la Cour suprême le règlement des grandes questions de politique sociale. L'orateur de la majorité, dans le cas Duplex..le _ juge Pitney, passe à l'opposition dans le cas Truax. Et celui qui 2 avait été l'interprète de cette même majorité dans le cas Truax, le Chief Justice Taft, devient le chef de file de l'opposition dans _ l'arrêt du 9 avril 1923 (43 Supreme Court Reporter, 403-404). FRS _ (2) 40 Siatuies at Large, 960, c. 174 — Compiled Statutes, Sup- : poor de 1919, $$ 3421 Le a, 3481 "HR: r4
À Sun d'un de ses nouveaux Donbrée 16 juge S ‘the:
AT
land, affirma son pouvoir de vérification constituti )1 nelle en des termes qui expliquent à la fois et l'attitude. LE
qu’elle a pu adopter à l'égard de la section 20 du Clayton Fe Act, grâce à l'interprétation que lui avait donnée l'arrèt : du 3 janvier 1921 et l'attitude qu’elle aurait prise vis- LE à-vis de ce texte si elle avait été contrainte à lui attri- = buer la même signification qu à sa duplique arizonienne. ou « Le- devoir judiciaire de se prononcer sur la consti- PA tutionnalité d'un acte du Congrès est un devoir de grandes. 1 gravité et délicatesse. Le statut, qui est mis ici en ques- x tion, a subi avec succès l'examen de la branche Jégis-. lative du gouvernement qui, en l’édictant, en à affa ee la validité ; et cette détermination doit être de grand È poids. Cette cour, par une série ininterrompue de déci- | à sions... a adhéré à la règle que toutes les présomptions ge L à sont en faveur de la validité d’un acte du Congrès j jusqu A. ce que son invalidité soit mise hors de tout doute ration- È nel. Mais, en présence de la claire et imdubitable démons- gas tration que le statut est en opposition avec la constitution, nous n'avons plus d'autre choix que de le dire. La | Constitution, par ses propres termes, est la loi suprême _ du pays, émanant du peuple, le réceptacle de l'ultime u souveraineté sous notre forme de gouvernement. Un sta- Se | tut du Congrès, d'autre part, n’est |’ acte que d une agence + ; ; de l'autorité souveraine, et, quand il est en conflit avec elle, doit tomber ; car tout ce. qui n’est pas suprême doit fléchir devant ce qui l’est. Le tenir non valable Se il est. tel) est l'exercice évident du pouvoir judiciaire — (pou-+ voir qui a été confié aux cours pour leur permettre :
1 iner ele loi dans:
neuvième amendement sur + ie des femmes (2),
DS
( ) 43 Supreme Court Reporter, p. 396. Le PA depuis Jongtemps classique, que le juge Sutherland reproduit pour écarter l'accusation adressée aux cours par les leaders du travail
organisé d’empiéter sur le pouvoir législatif, en revisant et annu- _ ant ses actes, ne saurait faire fermer les yeux sur les résultats _ pratiques du contrôle constitutionnel des juges. Une déclaration _ d’inconstitutionnalité qui, comme dans le cas présent, tend à S justifier l'émission d’injonctions interdisant aux organismes créés par le statut déclaré inconstitutionnel d’exercer les pouvoirs que A _ leur confère ce statut, aboutit à la suppression de fait de la loi. - Suppression que l'autorité du précédent rend absolue et défini : tive. Le juge Sutherland, dans le dixième paragraphe de son Opi ; _nion pe 40), rappelle lui-même que le sort des autres lois de. salaires minima, votées et appliquées dans divers Etats, était en ù fait suspendu à la décision que la Cour allait rendre. Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 34-37.
* (2) La majorité a dû répondre à l'argument d’analogie tiré, en faveur “de la: validité du statut, des précédents, comme Muler % PAU Oregon (208 U. S., 412: 28 Supreme Court Reporter, 324) et £ divers autres, qui. ont validé les dispositions législatives destinées ‘ à établir dans certaines industries des limitations de la journée de travail “ABCIES aux femmes. C'est pour infirmer l'autorité de
land (L. C:, p. 399) « de la théorie que la différence des sexes peut justifier une règle différente en ce qui concerne les heures de travail dans le cas des hommes et dans le cas des femmes. On a. invoqué alors comme motif de différenciation les différences de
structure physique, spécialement au regard des fonctions mater-
nelles, et aussi le fait qu'historiquement la femme a toujours été dans la dépendance de l'homme... Mais en présence du. grand
changement — pour ne pas dire Foi révolution — qui depuis
cé temps s'est produit dans le statut contractuel, politique et. civil des femmes, et qui a atteint son point culminant dans 1e.
ces précédents qu'elle .a invoqué l'amendement sur le ., des femmes. Ces précédents se sont inspirés, dit le juge dir
dix-neuvième amendement, il n’est pas déraisonnable de dire que. 2
ces différences sont sur le point de s'évanouir, si même elles ne
sont pas complètement évanouies.. Nous ne pouvons plus accepter
la doctrine que des femmes d'âge mûr, sui juris, aient besoin
d'être soumises et puissent être soumises à des restrictions à la 3
liberté de contracter qui ne seraient point imposées aux hommes dans les mêmes circonstances. Ce serait vouloir ignorer le courant actuel de la législation, aussi bien que du sentiment public et de l’usage, qui a émancipé la femme de la vieille doctrine qu'elle devait être dotée d’une protection spéciale et soumise à des limitations Spéciales dans ses relations SORA CNE et civiles ».
(1) Le Chief. Justice Taft (p. 404) le réfute en ee té
ne suis pas bien sûr en lisant l'opinion de la Cour si elle pense
que l'autorité de Muller v. Oregon a été abrogée par l'adoption du dix-neuvième amendement. Le dix-neuvième amendement ne
Change pas la force physique... des femmes sur laquelle est fondée
la décision de Muller v. Oregon. L'amendement donne aux femmes le pouvoir politique et les rend ainsi plus certaines que les dispositions pour leur protection seront en accord avec leurs intérêts tels qu'elles les envisagent... » Le juge Holmes le traite plus légèrement et y réplique par cette boutade : « Il faudrait
beaucoup plus que le dix-neuvième amendement pour me con-
vaincre qu’il n'y à point de différences entre hommes et femmes où que la législation ne doit pas tenir compte de ces différences. »
ns
dement à la constitution et de sa « due process clause » et à l'affirmation qu'un droit individuel a été supprimé,
Dove ou |entravé | us unreketoce biiiire oLicrations
dans le récent arrêt déjà popularisé sous le nom de « cas de la loi de salaire minimum ». Le mécanisme général de is restera toujours le même.
« La constitutionnalité du Clayton Act, dit un arrêt de | la Cour de district du North Dakota du 8 janvier 1923 (1), 4 on ‘a pas, que je sache, été mise en question dans la Cour suprême. Cette Cour, au contraire, dans le cas des Fonderies américaines d'acier, a clairement indiqué qu'elle ï regarde le statut comme constitutionnel pourvu qu'il soit convenablement interprété. » Ces deux phrases du juge __ Amidon définissent fort bien la situation créée par le jeu _ combiné des trois grands arrêts de 1921. La section 20 _ du Clayton Act a échappé à la déclaration d’inconstitu- _ tionnalité parce qu'une interprétation émolliante l’a mise en parfaite harmonie avec les traditions antérieures du
droit judiciaire et qu'il eùt été contraire aux principes .
(1) Great Northern Ry v. Brosseau, 286 Federal Reporter, 420.
sas des résultats qu "un maniement éclairé de 1 Le
“truction Sc suffisait à:
er &é impossible de de le à ses vues. Et il ne Lie ; aucun doute sur le sort que cette même majorité réser-. verait, au moins pour l'instant, à un acte où le Congrès, | es s'appropriant le ton de commandement du législateur
anglais de 1906, manifesterait clairement, indubitable-
ment, la triple volonté que les chefs travaillistes avaient # -— peut-être: à tort — attribuée aux auteurs du statut du 15 octobre 1914, d'empêcher l'utilisation de la loi contre 4 trusts à l'encontre des organisations du travail, de léga- . liser le boycott et le picketing sans violence et d'interdire 24 la délivrance d’injonctions dans les conflits du travail | À | pour la protection des éléments incorporels de la propriété commerciale de l'employeur. L'inconstitutionnalité de 52 pareil acte est d'avance écrite, et fort lisiblement, dans la E jurisprudence fédérale de 1921. , + 4 La décision du cas Truax est le couronnement logique Æ D: de cette jurisprudence. Dans les arrêts du 3 janvier et du 5 décembre, elle avait définitivement établi, par voie 4 d'autorité, que les textes statutaires invoqués par le tra- 5 ; vail organisé pour essayer de paralyser sa marche étaient :
dénués de toute vertu réformatrice, parce que pores F4
d'un législateur qui avait entendu ne répondre à la pres-
12 Ve
sion ouvrière que par de vagues et stériles paroles, et qui,
loin de consentir à partir en bataille contre la doctrine
i oi du contrat collectif du travail et de l'union shop dont e elles sont les instruments. > se SE votre tenta-
da
è Les mi s imposent ont aussi de non au le Jateur qu'à. vous-mêmes, parce qu'elles ne sont que le. # léveloppement naturel de principes traditionnels du. ommon. law, qui, de tout temps, ont été considérés comme les bases permanentes et intangibles de nos instieu ions civiles et que le « Bill des drotts » a, pour cette raison, élévé implicitement à la dignité de règles fon- Eee
damentales de, notre droit constitutionnel, ue pas. “540
2 tivités EE nous sommes aussi les. Süges de 1e
rection constitutionnelle des actes du tee cs #2
3 |latives sont sans force et sans pouvoir, par cela seul
AA
| résister ar action 1 dissolvante de la.
no one nt de oo de de la Constitution, » pee
TROISIÈME PARTIE
Les chances de revanche | du travail organisé.
La réaction de la jurisprudence de 1922 et du début de 1925
L'appel au pouvoir constituant. — Ses difficultés
La Fédération Américaine du Travail à parfaitement compris la leçon qui se dégageait des trois grands arrêts de 1921. Mais elle ne s’est pas cependant résignée à considérer comme irrémédiablement perdue la bataille juridique engagée contre elle depuis 1908 par l'Association Nat1onale dés Manufacturiers et ses agences techniques. Puisque la riposte législative de 1914 avait été brisée par la « construction » judiciaire étayée par le contrôle de constitutronnalité des lois, et qu'il devenait évident que toute tentative ultérieure de réforme législative se briserait sur le même obstacle, c'était dans un effort pour brider ou limiter le contrôle judiciaire de la valeur constitutionnelle des lois que la Fédération Américaine du Travail devait d’abord
chercher ses premières chances de revanche.
nu de la le. ‘ouvrière par le contrôle.
de constitutionnalité et a-t-elle compris parmi les vœux
dont elle a décidé de poursuivre la réalisation immédiate l'introduction dans la constitution d’un amendement pré- e voyant que, quand la Cour suprême décide qu'un statut voté par le Congrès est inconstitutionnel, ce statut entrera . -4 néanmoins en vigueur, s’il est repris et confirmé par Chi 0
kx
cune des deux Chambres, à la ajouté des deux tiers de 2
ses membres (1). ÿ Fe 5
Il semblerait, à en juger. par cette partie des recomman- “4 dations de l’Assemblée générale de Cincinnati, que les diri- NEA geants de la Fédération aient pris conscience de l’avortement définitif des procédés obliques de réaction contre le & contrôle judiciaire des lois, — si compromettants pour -
1 indépendance des juges et La sérénité de la Justice — qui
ont été décrits dans le Gouvernement des Juges (2) et qu'ils
s'orientent maintenant vers un programme transactionnel,
en se bornant à réclamer la substitution au droit d’opposi-
tion indéfini — au veto absolu — des cours à l’ application des lois qu’elles estiment inconstitutionnelles, d’une sorte de
veto suspensif façonné à l’image de celui du président des.
Etats-Unis, le doublant avec cette différence qu'il ne pour-
rait être motivé que par des objections de constitution-
nalité, et présentant le même caractère de mesure provisoire destinée à obliger le Congrès à un nouvel examen et à une délibération prise avec plus de garanties de matu-
(1) ANTONELLI, La Ron le civile des ouvriers aux Etats-
Unis dans Questions pratiques, novembre-décembre 19825 2D 000 (2) Chapitre VII, sections 1 et 2.
e qu'à à une e plus ji a on que
Je Statuts ne comme suspects par le pouvoir judi-
Le, ot aile proposition, d'esprit , fois plus mesuré et plus politique que les anciennes revendications du travail organisé, est-elle soutenue par une volonté suffisamment réfléchie et tendue de l'A. F. L.? On peut se le demander, à quand on la voit voisiner dans les délibérations du Congrès de Cincinnati avec un vœu (1) qui rappelle les formules
ambitieuses, aussi aisées à vider de toute signification prati-
que qu ‘à enfler démesurément, que nous avons rencontrées
dans l'article 6 du Clayton Act. Entous cas, ilsemble qu'elle n' ait pas encore pris une bien grande précision dans l’esprit des défenseurs parlementaires des revendications du tra- ; vail ou que ceux-ci n’osent pas la présenter dans toute sa _netteté. Le sénateur La Follette, qui avait assisté à l’Assemblée de Cincinnati et avait promis de poursuivre auprès de ; la législature fédérale la réalisation de ses vues, a bien. : introduit depuis un projet d’amendement à la constitution à _ visant à limiter les pouvoirs de contrôle du judiciaire sur hay législatif, mais dans une beaucoup moindre étenie que ne l'avait demandé le dernier Congrès de l'A. F. L. Ne
ne “he texte de sa proposition nous est encore inconnu et nous E
on avons sur elle que des renseignements fort imprécis et
peu. concordants. Le dernier Docket (2) de la West Publis- ”
hing Er , qui ne garantit pas la sûreté de son information, nous la présente comme proposant que, quand la Cour 5
@ Via “eh faveur d'un amendement interdisant le vote da Fe
toute loi. visant à dénier aux travailleurs des Etats-Unis. le ; droit de organiser en vue de l'amélioration de leurs condi- + d tions. Cf. ANTONELLI, L. C., p. 193.
_ Numéro d'avril 1923 : Proposed amendments to the CR = titution of U. S., pp. 2615-2618.
| suprême des Etats-Unis (
Ge par un jugement qui n’est far 4 Congrès puisse infirmer cette eco pari un vote fe ss des je tiers de shaque Chambre. L un des
Get cxticle a pue une proposition récemment taie un sénateur sans prononcer le nom de M. La Follette, de sorte qu ou peut se demander s’il s'agit de son projet
ou d'un projet distinct, — la présente comme destinée à empêcher que des statuts fédéraux puissent être déclarés nuls par «un unique arbitre » et défendant, dans ce but, %
. à la Cour suprême de déclarer un acte du Congrès incons-. à" titutionnel, à moins que six de ses membres concourrent
Le à
= 2 ME ec at Qt AT ; > DE
au jugement.
… L'incertitude même de ces renseignements un qu’ il - s’agit là d’un programme encore imprécis ou qui ne s est : | pas encore imposé fortement à l’ attention des milieux poli- Fe : tiques. Il semble bien, en tous cas, que l'on n ‘ose encore “ Se _dans le monde parlementaire proposer de réagir contre le a _ contrôle judiciaire de constitutionnalité des lois que pot le cas où il est exercé par une cour divisée. Croit- on qu si ces projets venaient jamais à aboutir, le dissent judi ciaire continuerait à fonctionner avec la même ampleur e
que les juges d'humeur indépendante se feraient volon-
(1) Pages 232-2353:
qui e constitue fine: de meilleures ni. de développe- :
ment ordonné et réfléchi de la jurisprudence.
É Les demandes de limitation directe au contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois formulées par le travail : ; JS trouveront-elles un 1 jour satisfaction par des voies
LE. ou ses succédanés, qui fourmicont la solution F. : problème. |
2 semble q qu ‘un moyen Hire pratique de réparer l'échée d
de 1921 soit ouvert au travail organisé, grâce aux dévelop-
pements que la législation par voie d’ amendement consti-
tutionnel a a pris au cours de ces dernières années dans le.
dnoit fédéral. Dans le cercle des droits d'Etats, la législation :
par voie d' amendement constitutionnel a déjà servi depuis
longtemps à mettre des actes de. Législation courante, — par exemple, dans l'état de New-York, la législation des
accidents du travail, re l'abri de l'ont ts
ne constituant lui-même 7. Cette méthode me .
ment américaine de législation a fait son. entrée dans le . “droit fédéral en 1919 avec l'amendement qui a inscrit dans la constitution des Etats-Unis la prohibition des boissons |
(D LAMBERT, Gouvernement des Juges, pp. %
ections soulevées contre la validité di 18° amendement
y compris celle qui était tirée du détournement de destina-
tion légale qu'on avait imprimé à la procédure de revision à
constitutionnelle en la faisant servir à la réalisato die
simples mesures de police ou d'hygiène sociales. Par la porte ainsi ouverte vont pouvoir maintenant se glisser, :
sous l'égide de la Constitution, bien d’autres actes législa- +
tifs que les cours considéraient comme excédant les pou-
voirs du Congrès. N’est-pas là la voie naturellement dési-
ognée aux organisations du travail pour obtenir du pouvoir constituant, — qui commande au pouvoir judiciaire en même temps qu'au pouvoir législatif, — les réformes que. ce dernier n'avait pu, faute de compétence, leur assurer.
Peut-être? Mais n'oublions pas que les cours de justice américaines sont les interprètes des constitutions en même. temps que des lois, et que la Cour suprême des Etats-Unis
exerce son pouvoir de « construction » avec tout autant
de liberté à l'égard des amendements à la constitution fédé- | 1
rale qu’à l'égard des statuts du Congrès. Nous n’en voulons d'autre preuve que la facilité avec laquelle, en 1873 et.
1883, elle à, par ses arrêts dans l'affaire des abattoirs de da È
Louisiane (2) et dans les «cas des droits civils » (3), éliminé |
la disposition finale du 14° amendement (4). Un di 4
(1) Rhode Island v. Palmer; 253, U. S., 350; — 40, Supreme
Court Reporter, 486-495.
(2) Slaughter House Cases ; 16, Wallace, 36.
(3) 109, U. S. 3; — 3 Supreme Court RACE 18, GE Ne)
LOUGHBY, (onstitutional Law, $ 89.
(4) DOBBYNS, Justice Holmes and the fourteenth Amendment, dans 13 Illinois Law Review, 71-96; — LAMBERT, Gouvernement. des Juges, pp. 42-44.
LT
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Me ment à Fi constitution, qui Éparlrart FU même langage que le Clayton Act, aurait probablement le même sort que ce statut. Pour avoir chance d'imposer ses volontés aux juges, il faudrait que le législateur constitutionnel les exprimât sur un ton plus impératif encore que ne l'ont fait les auteurs du Trade Disputes Act anglais. Mais la déclaration formelle et sans réticences, qu'il n’a pas été possible d’arra-
cher en 1914 au Congrès même sous la forme d’un statut . librement révocable par lui, est encore moins susceptible de rallier à l'heure présente tous les suffrages nécessaires
à son érection en texte constitutionnel : vote à la majorité
: _ des deux tiers dans chaque Chambre du Congrès et ratifi-
se : cation par les trois quarts des législatures d'Etats.
Les leaders du travail eux-mêmes ne peuvent guère nourrir d'illusions à cet égard. Car ils n’ont pas entore réussi, — quoique attelés à cette besogne depuis 1918, — à mettre assez franchement en mouvement le lourd appareil de la revision constitutionnelle pour en faire sortir une réforme ouvrière autrement mûrie et d'’allure beaucoup moins audacieuse : l’établissement d’une réglementation : fédérale du travail infantile. Une série de propositions
_d’amendements à la constitution, destinés soit à réaliser
directement cette réglementation, soit à conférer au Congrès le pouvoir de la réaliser, ont surgi devant les _ Chambres (1), à la suite de l'arrêt du 3 juin 1918 dans _ Hammer vw. Dagenhart (2), par lequel la Cour suprême
avait, à la mi jOT ité de cinq voix contre quatre, déclaré nulle, — comme prise en violation de la répartition des
(1) Cf. l'article précité du Docket de la West Publishing Ce d'avril 1923, p. 2617. Et “ie Pere UE S:,.-201. CT: la discussion fine de-cet arrêt par
_ T. M. GORDON dans 32, Harvard Law Review, 45-67.
n pouvoirs. égislatifs. établi par. a cons | Fédération et les Etats, — la première loi ft
re des enfants, de du Ée PERS 1916 . be
r opinion. bio américaine, qui à aa consäcrée ee. longtemps par un grand nombre d'Etats-de l'Union (4
(1) C. 432, 39, U. S., Statutes at Large, 675. (2) 42, Supreme Court Reporter, 449.
(3) ANTONELLI, La responsabilité civile des syndicats ces : aux Etals-Unis, dans Questions pratiques, novembre-décen bre 1922, p. 193. Rs (4) Cf. l'abondant dépouillement de- statuts d'Etats LU antérieurs à 1912 — opéré par W. G. OGBURW, Progress and Uniformity of Child labor legislation dans le tome XIVIII, 2, Le Ce Columbia University Studies in History. |
_ dont le principe n’est plus discuté en Allemagne depuis læ Gewerbe-Ordnung du 1* juin 1891, en Angleterre depuis le statut de consolidation du 17 août 1901, en France depuis les lois du 2 novembre 1892 et du 30 mars 1900, et va se propageant chez tous les peuples civilisés (1), dont. enfin l’article 427 du Traité de Versailles a prévu la généralisation comme l’un des buts primordiaux assignés à l'orga- ; nisation internationale du travail. (2). Alors que les leaders du travail n’ont pu faire franchir à aucun des projets, qui tendent à en assurer la réalisation, la phrase congressionnelle de la procédure d’amendement constitutionnel, comment pourraient-ils obtenir, par cette voie difficile et compliquée, la consécration de réformes aussi passionnément discutées que la légalisation du boycott, du picketing ou de la grève de sympathie sans violences ou la soustraction des organisations ouvrières à l'application des lois. contre les trusts? Il n'y a donc pas lieu de penser que le travail organisé qui, dans la lutte légale engagée par le | capital organisé, n'a enregistré jusqu'ici que des défaites, d’abord sur le terrain judiciaire en 1908-1911, puis sur le terrain législatif en 1927, arrive à proche échéance à pren-
dre sa revanche sur le terrain constitutionnel.
- Les tendances de Ia jurisprudence à l’adoucissement
Est-ce à dire qu'il ne puisse espérer d’adoucissements à ta réglementation — beaucoup plus rigoureuse que celle des cours anglaises ou même des cours françaises — que les
(1) Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, $$ 693-759. (2) VABRE,- Le droit international du travail, 105-106.
Mais il ne peut guère les Rendre que Le l'autorité judi À
-ciaire elle-même qui peut être amenée, soit à modifier.
avons Le eu l’occasion, en commentant le cas Duplex, ; de constater que les chapitres constitutionnels, + tout. au moins ceux qui mettent en œuvre les garanties souples et é générales données aux droits individuels par les 5° ie 1° amendements, — et les chapitres économiques du. case-law. judiciaire américain sont ceux qui dénoncent le. : plus clairement de large élément de fiction ou d' exagéra- : tion que recèle la théorie classique de l'autorité légale A indéfinie du cas jugé. Notre chapitre est doublement exposé à cette mobilité relative des réglementations jurisprudentielles, parce qu’il traite des problèmes économi- | que en recourant, en dernière analyse, pour les résoudre, à des données constitutionnelles empruntées aux « décla-! À rations de droits» .Nous avons aussi signalé antérieurement . L importance que présentent les dissents pour la prévision des évolutions futures de la loi judiciaire. Ce signe, dénon- : ciateur des jurisprudences qui n’ont pas encore franchi la période des tâtonnements ou vont entrer dans la phase de : décadence, se retrouve dans les trois arrêts de 1921, qui. tous émanent d’une cour divisée et dont les deux plus 54 accentués n’ont été rendus qu'à la suite d’une longue et de ardente discussion entre la majorité des juges et une forte À ket irréductible minorité. Enfin la comparaison des pages consacrées, dans les reports du cas Duplex et du cas des Aciéries de Granite City, à l'explication des mots « parties 1 à une dispute du travail », et à la délimitation, du cercle À
des personnes couvertes en cette qualité par l’excüse de self-
interest, nous a montré que la jurisprudence de 1921
n'échappe pas complètement aux contradictions internes
_ qui caractérisent les parties encore mouvantes du droit
_ judiciaire. Nous avons donc quelques raisons de penser
que le règlement que la Cour suprème fédérale a donné en
1921, par des votes de majorité, aux conflits du travail, malgré la netteté de ses principales formules, n’est pas
nécessairement destiné à demeurer invariable dans toutes
_ ses lignes essentielles. Qu'en des matières aussi vivantes _ que celles qui forment l'objet de notre étude il soit tou- … Jours possible de faire appel du juge souverain mal
_ informé au juge souverain mieux. informé, c'est ce
qu'attestent suffisamment les revirements de la jurispru-
_ dence américaine à l’occasion de problèmes étroitement
liés aux nôtres, comme la constitutionnalité des lois sur les accidents du travail (r) ou sur la durée maxima de la Journée de travail (2).
_ * (1) Supra, p. 29, n. 2.
(2) Les revirements de la Cour sur ce point ont été franchement reconnus par son président, le Chief Justice Taft, dans le
. dissent qu’il vient de délivrer sur le « cas de la loi de salaire . Minimum » et dont le dernier fascicule paru du Supreme Court
Reporter (1er Mai 1923, pp. 394-406) nous apporte le texte. L'émi-
- nent magistrat rappelle que la Cour suprême, qui, en 1905, dans le cas célèbre de Lochner (198, U. S., 45; 25, Supreme Court R.
939), avait invalidé, en vertu du 14e amendement, une loi introduisant la journée de dix heures dans :la boulangerie, - avait depuis reconnu, en 1908, dans le cas Muller (208, U. S., #12 ; 28, Supreme Court R., 324), la validité d'une loi limitant à cette même durée la journée de travail des femmes, puis, en 1917, dans le sas Bunting (243, U. S., 426 ; 37, Sup. Court R., 435), 'a consttuHonnalité d'un nouveau ie étendant le régime des dix heures à tous les ouvriers sans distinction de sexe et pour
À Je champ entier de l'industrie. « I1 m'est impossible, dit ke Chief Justice Taft, dans son dissent du 9 avril 1923, de concilier le cag . Bunting et le cas Lochner, et j'ai toujours supposé que le cas
s’en à Srcdutl est ob abe: qu ‘elles s'exerceror dans le sens de l atténuation que dans le sens de | tion. C'est ce que paraissent présager divers. indices
LS
: pis, soit par l'orientation de la re se
tives données ee le cas nue et dans le cas Fe Aciéri ; de Granite City ont parfois rencontrées près. dés cours infé- 5 rieures, et qui, malgré leur petit nombre, n ‘en restent f pas moins significatifs. nd
« Les pores ra de la Cour s suprèmme
EE ouvrière, ne PR qu'une très faible homogénéé.
es = à 2 re . a
LS Lochner avait été par là abrogé sub silentio. » IH est vrai que, à dans cette même affaire du 9 avril 1923, l'orateur de he majorité affirme que la décision du cas Lochner n'a jamais été désap… 2 LE prouvée, et que les arrêts postérieurs en ont. seutement limité “ | l'autorité sans la détruire. Mais le juge Sutherland TEL20:S P. 398) ne tente même pas d'expliquer, er" pour cause, pourquoi aies mesure législative, que le cas Bunting a rendu constitutionnellement licite pour toutes les autres industries, resterait a EE tionnelle dans la seule industrie de la boulangerie. N'est-il pas F4 À. quelque peu surprenant d'entendre affirmer encore en 1923, par à le porte-parole de la majorité de la Cour suprême, l'inconstitutionnalité des lois de dix heures dans -cette même ville de. Washington, où, en re EC 1919, des Dee ce Le Le
te
huït heures ? (CE. VABRE, Le droit international du travail, p. 15) Mais ce n’est heureusement 1à qu’un obiter dictum, qui n'aura pas, dès lors, la puissance de ressusciter, même partiellement, une jurisprudence que M. FRANKFURIER (Hours of labor, dans 29, Harvard Law Review, 370) considérait déjà, non sans tonde- . ment, comme définitivement démodée, avant même que le cas Bunting soit venu en prendre le contre-pied. - . + PSC
3 LL. do le cherche émet à ressusciter |’ autorité. Le ton de polémique de cette opinion, l’étrangeté des ar guments tirés de l'amendement sur le suffrage des fenimes ou dirigés contre l'autorité des cas Muller et Bunting ou d'autres précédents, le parfum un peu trop accusé d'ar- . chaïsme de développements sur le droit constitutionnel de
le ouvrière à consentir tous les sacrifices qu'il lui plaît pour
| trouver du travail et à ne pas se laisser traiter par la loi
“comme une mineure (4), l’impressionnante sér énité et la “puissante logique des dissents du Chief Justice Taft et du se Ilolmes: tout dans. le report De à donner à
Gi) Adirines v. Childrens ou 43, Supreme Court heporer (Advance Sheets), 394-408.
(2) Stetiler v. O'Hara; 243, U. S.; 62 : 37, pe Court
; (4) Cette Pitia de l'argumentation. ä juge beriied (D. 397, ee 6) ne s'éloigne pas, au fond, tout en cherchant à les rafraîchir par des citations d’Adair v. U.. S. (28, Supreme Court R., 382)
n’est qu ‘un me hi 0- à rique, qu'un accès passager d’impatience et de ma va ne humeur judiciaire causés par le développement tro rapide des lois de salaires minima dans les droits d Etats.
Mais, dans cette production d’après 1921, les éléments
qui tendent à modérer les interventions des juges dans le
sion que |’ arrêt du 9 avril 1923
conflits économiques, en tant qu'elles s° ‘exercent dans un. sens hostile aux aspirations du travail organisé, sont à da fois les plus nombreux et ceux qui se présentent dans le conditions les plus favorables à leur stabilité. Tels es arrêts du 5 juin 1922 dans Prudential Insurance C° w Cheek (1) et Chicago R. I., $ P. Ry C° 0. Perry (2) qui s'écartant du courant de jurisprudence né d'Adair v. Us $. (3), ont validé des mesures législatives destinées à ne iyser la chasse patronale au syndiqué, l'arrêt de même date si dans Ward $ Gow v. Krinsky (4), qui fait présager l aban- Le don des résistances judiciaires au développement des lois! sur les accidents du travail, et divers autres que nous avons | signalés au cours de notre étude. Deux surtout méritent. îs d’être retenus à raison de leur répercussion plus directe sur la réglementation judiciaire des conflits du travail et. du capital : l'arrêt du D juin 1922 dans l'affaire des mineurs de Arkansas et l'arrêt du 19 février 1925 dans le. :
cas de la Pennsylvania Railroad Company. 4 = et de Coppage v. U. S. (35, Sup. C. R., 243), des motifs donnés _en 1886, dans Godcharles v. Wiegman, par le juge Gordon pour : : écarter les premières mesures législatives contre le ÉTUCR USINE comme tendant à « empêcher des personnes qui, sont sui enr de faire leurs propres contrats ». | F:
(2) 42, Supreme Court Reporter, 524-527. je LÉ
(3) 208, U. S., 161; 28, Supreme C. R, té
(4) 42, Supreme Court Reporter, 520. ï
_ Le cas des mineurs de l'Arkansas
avec une annotation de pau ds nous ét a été pes à d' une substantielle analyse critique dans les Questions Prati- , (3) par M. Etienne Antonelli. C’est l’un des rares documents de la jurisprudence américaine qui alent attiré ttention des rédacteurs des recueils de jurisprudence ré érale française. I le doit, semble-t-il, à la proclamaion qui y a été faite de l'aptitude des trade-unions à être poursuivies en responsabilité civile malgré leur absence d personnalité morale. Et, Pourtant, la décision du Coro- _nado. Case : ne saurait à cet égard être considérée comme une innovation bien caractérisée, Elle ne fait que : déduire l'une des conséquences logiques d’ une évolution qui s’est produite depuis longtemps, à la fois en Angleterre et aux tats- -Unis, dans les procédures d'équité et d’où la jJurisprudence américaine avait déjà dégagé, dans l'affaire de la vrai npagnie des poêles et fourneaux Buck, comme nous … l'avons vu antérieurement, cette conséquence que les tra de- “unions peuvent être mises en cause comme défende- ; ress es dans les poursuites d’ équité. Tous, ou presque tous, : Je s procès en injonction que nous avons analysés au cours de notre étude ont, en fait, été dirigés contre des syndicats uvriers en même temps que contre leurs principaux offi-
ciers. La de par l'équité de l'aptitude des orga- | :
ÿ United Mine Workers O[ AMETICA v. Coronado Coat Co, 42,
preme Court Reporter, 570-584.
_ (8) Novembre-décembre 1922, pp. 185194
nue d'antan. C'est ce qui avait 1e cote
Angleterre dès 1901 par l'arrêt de la, Chambre des —
cette s émis de 1 acte UE . unions san |
_ d’ailleurs n’en diminue point l’ autorité. — Elle n'était pas
la reconnaissance du droit des commerçants boycotiés à.
rocruants, L. R. (1901), Appeal Cases, 426.
travail a un caractère quelque peu académique, 7 qui
plus nécessaire à la solution du procès que ne l avait été en. 1911 l'établissement de la distinction des bons et des mau- | vais trusts dans les cas des tr usts du pétrole et du tabac ou
introduire des injonctions devant les cours fédérales en.
vertu du Sherman Act dans le eas de la pee Buck, Car, :
ter des on civiles, la Cour se refusait à reconnaître en fait ou à appliquer ces responsabilités. Hip #4 _ Et cette déclaration de Ron HAnRRs à Fe
procès à. venir, a été Rae sont ddlenobs de #.
Coronado Case, par: d’appréciables satisfactions PR
au tr avail « organisé sur le terrain de l'application du Sher-. £.
(1) Taff Vale Railway C° v. Trio sé of na à
.. ‘était pie à résoudre un procès qui traine
s gui et dont les péripéties avaient été suivies avec
dem - SA même * internationale, | puisqu'elle
Fa la note : Labor organizations and the A nr. in 35, Harvard Law Review, 459, et COMMONS : Le mouvement EU dur Etuis-Unis, dans 5, Revue intérnationale du travail,
que qui compte environ 400. 000 membres et don avons CRE l'action: parallèle à celle de Ja Fu
en même temps que contre de unions A ou régic ore affiliées à cette os des United Mine po
défendeurs nine pour la Sn Thema #2 ces unions. Les actes générateurs de dommages sur lesquels le demandeur se fondait. pour réclamer des indemnités n'étaient plus des délits civils de nature purement syndi- : cale, nés de l'exercice de la seule contrainte économique, comme ceux que la jurisprudence de 1927 à fait sortir du boycottage ou du picketing. Ils constituaient, non pas seulement des délits civils de droit commun, mais aussi des infractions au droit pénal : meurtres, coups et blessures, incendies, faits de sabotage. La participation à ces actes d'officiers du District 21 ayant qualité pour l’engager par " |
leurs faits et gestes était juridiquement établie par une à
condamnation à l'emprisonnement prononcée à raison de
ces actes contre le président du District, en même temps :
que contre d’autres unionistes, à la suite d’une procédure = de contempt of court pour désobéissance à une injonction | judiciaire. L’aptitude des unions du travail à répondre en justice en leur qualité d’entités de fait étant nd Franklin Bache aurait donc pu poursuivre, en vertu des 4 principes du common law, le District 21 en responsabilité 3 civile des dommages causés à ses mines, à leur outillage ou 3
à son industrie, ct il aurait indubitablement obtenu gain
_ decause s'il avait porté son action devant les Cours d'Etats de l’Arkansas, seules compétentes pour appliquer les règles coutumières de la théorie des « torts » ou délits civils entre parties appartenant également à cet Etat. Mais l’application du common law ne lui eût permis d'obtenir que la réparation au simple du préjudice subi.
L'appât du triplement des dommages-intérêts et de la restitution de ses frais d’attorney l’amena à se prévaloir de l'article ; de l'Act Sherman et à saisir la juridiction fédérale en invoquant que la grève au cours de laquelle avaient été commis les faits incriminés se rattachait à un plan plus général d'action poursuivi par l’Union internationale des ouvriers mineurs en vue d’écarter sur les marchés du commerce entre Etats la concurrence de la main-d'œuvre non ‘unionisée, et que les actes accomplis en exécution de se plan tombaient sous le coup de la jurisprudence répressive des coalitions monopolisatrices du travail, inaugurée er 1908 par l'arrêt de Loewe vw. Eawlor. Sa prétention avait été admise par les juridictions inférieures. Sur un verdict du jury fixant à 200.000 dollars le montant des dommages subis, le juge de la Cour de district, par application de l'article 7 du Sherman Act, avait porté cette somme à 600.000 dollars, y avait ajouté 25.000 dollars pour les honoraires des attorneys du plaignant et 120.000 dollars représentant les intérêts du capital ainsi constitué de !à date des faits de sabotage, — 17 juillet 1914 — à la date du jugement — 22 novembre 1917 — et avait finalement condamné l'Union internationale des travailleurs des mines, son District n° 2r, les unions locales et les défendeurs inûividuels à des te pécuniaires s’élevant à l'énorme total de 745.600 dollars qui, recouvré pratique-
ment sur la caisse de l'organisation centrale, mettrait sans
La. Cour d’ appel du hui ièm parunc writ d’ ‘erreur D avait bien réforr | l'agjodiéstion des Fée
‘eh ce qui” concerne |
_tionale que “hé District 2T, 625.000 dollars. Par son arrêt Fe k juin 1922, a 4
suprème libère les unions ouvrières de cette. menace 6
at,
mise à sec de leur trésor de guerre en déclarant, — par là que le Coronado Case va exercer. un con tre-
modérateur sur la jurisprudence de 1921, — = que CA tort que le Sherman Act a été invoqué dans l espèce et que, ù dès lors, les cours fédérales auraient dû se refuser à à l appli-
ie quer.
Les conseils du plaignant E Baëhe et, à Free suite, les juges " des cours. subordonnées, avaient tiré leurs arguments en: F faveur de | utilisation du Sherman Act pour la répression | de la grève des mineurs de l’Arkansas de l'histoire de
relations entre l'Union internationale des travailleurs des
mines et les unions patronales de certains districts char bonniers, — formant ensemble un Ho commun de con currence, — de 1898 à 1914, que le Chief Justice Taft (2) relate minutieusement dans l'opinion délivrée au nom de la Cour, mais qu'il suffira de résumer ici en quelques lignes. Cette histoire nous fait suivre une fois de plus le schéma habituel de développement de l'union shop que
nous avons retracé au début de ce travail et que nous avon: (1) 258, Federal Reporter, 829. : d | $ :
(2ÿ US. Supreme: Court (Advance Opinions), 1921- 1922, PP. 656 2e 658; 42, Supreme Court Reporter (Advance Sheets, 580-582. Er HU omise dans LE traduction ‘du Dalloz 1922, 2, p. 158.
| vu jouer pour l’industrie de la chapellerie dans le cas de Loewe v. Lawlor et pour l'industrie.des presses à imprimer dans le cas de la Compagnie Duplex.
Les mineurs de l'Ohio, l’Indiana et l'Hlinois, états 2TOS producteurs de charbon, avaient formé d’abord la nrasse principale des membres de l’Union ouvrière et, en dépit de grèves et de lock-outs de temps à autres, les managers des entreprises charbonnières de ces Etats pouvaient, au
moment où s'ouvrent ces pages d'histoire, être classés comme patrons unionistes. Leurs délégués et ceux des ouvriers se réunissaient chaque année pour s'entendre sur les conditions du travail du 1° avril au 1° avril. Dans ces conférences, les chefs d'industrie se plaignaient fréquemment que la concurrence de certaines mines non-unionistes de l’ouest de la Pensylvanie et de la totalité de celles de la Virginie occidentale fût ruineuse pour leurs affaires à raison du bas prix de production du charbon dans ses mines, dù à l’infériorité des salaires et à des conditions du travaïl plus économiques que dans les mines unionisées, et ils menaçaient, si la situation ne changeait pas, de réduire, l'échelle de salaires unioniste. Dans le contrat collectif passé par les mandataires des deux groupes le 28 janvier 1898 à Chicago, il avait été stipulé que « l’organisation des United Mine Workers s'engageait à apporter toute la protection possible au commerce de l’autre partie contre la concurrence déloyale résultant du défaut d'acceptation de l'échelle de salaires par certains patrons ». Dans toutes les réunions annuelles, le même thème fut constamment repris jugqu'au moment où surgit l'affaire des mineurs de l’'Arkansas en 1914, sans que toutefois ces plaintes dvs employeurs aient, en fait, abouti à des réluctions de salai-
res. Tantôt les ouvriers avaient reconnu le bien-fondé
ee
de se laisser i impressionner F par ces mens patron
en invoquant que la concurrence non ‘unioniste de la Vi
ginie occidentale n'avait été rendue possible que par la
complicité de quelques-uns des principaux exploitants unionistes de l'Ohio qui, en réalité, étaient intéressés comme entrepreneurs antisyndicalistes dans les opérations % minières de la West Virginia. Tantôt, enfin, ils avaient suggéré qu'une contribution financière du patronat était. à indispensable pour les mettre en état de poursuivre cfficu cement la campagne d’unionisation. Mais, constate le Chief. Justice Taft, il ne semble pas que cette sus ait jamais reçu un accueil favorable, HÉT: Fe À son Congrès de 1906, la Fédération des mineurs décida e. d'élargir le cercle d’action de ses contrats collectifs en’ dehors de leur done initial de l'Ohio, l’Indiana et VTnois, et d'admettre les représentants d’autres districts char Eonniers aux conférences des comités paritaires. Le secrétaire de cette Fédération, W. B. Wilson, justifiait ainsi l'intervention de ces nouveaux venus. Elle avait pour but. « d'introduire à la confér ence mixte Les exploitants et les mineurs de la région du Sud-Ouest dont les commerces ; concurrents sont étroitement liés entre eux. En demandant que les chefs d'industrie de cette région soient admis à cette : conférence, nous ne faisons que mettre en œuvre cette solidarité naturelle, Le charbon de l'ouest de Ja Pensylvanie
entre en compétition immédiate et directe avec celui de
id se
\ l'Ohio ; celui de l'Ohio et de la Pensylvanie concurrence celui de l'Indiana et de l'Illinois. Et le charbon tiré du
Missouri vient en compétition avec celui du Kansas, de l’Arkansas et du territoire indien... Tous ces champs charbonniers étant concurrents, il n’est que juste que chacun ait une représentation à la conférence mixte qui établit une base de prix pour l’année suivante... Jusqu'ici, quelques fussent les conventions arrêtées dans ces conférences, qu'il en résultät un accroissement ou un abaissement de salaires,
une amélioration des conditions du travail ou le contraire,
elles faisaient, en fait, la loi pour les autres districts, et
cependant ces autres districts n'avaient pas voix pour dire quels devraient être les prix. Pour faire disparaître cette condition d’affaires et donner justice aux exploitants et aux mineurs des autres champs qui n'étaient pas représentés ici jusqu à ce moment, nous vous demandons, comme une mesure de loyauté et de justice, de leur permettre de participer à la conférence actuelle. »
C'est en vertu des décisions de ce Congrès de 1906 que le District 21, mis en cause comme défendeur dans la Coronado Case, se trouva définitivement associé, en même temps que les principaux exploitants de son ressort, aux Opérations de marchandage collectif des conditions du travail depuis longtemps pratiquées dans le phone centre compétitif minier.
En 1910, Bache, le plaignant, comme exploitant unio-
niste, prit part pour ses mines à la fixation de l'échelle des
salaires pour le District 2r, et les annécs suivantes, malgré un démélé passager avec l'association patronale, resta finalement l’un des membres de cette union, engagé comme tel par ses contrats collectifs.
En 1913 et 1914, l'Union internationale des mineurs sou-
de concours ieuier que la Cour suprême s'est fondée déclarer que l'Union internationale des mineurs ne pouvait êtr 2 eut tenue responsable des faits incriminés, ni sous l'empire ae Sherman Act, ni sous l'empire du Common law. son arrêt du. à 5 juin 1922 proclame comme un point de droit établi qu’ une orga nisation nationale du travail n'est responsable des nn commises dans la conduite d’une grève locale qu autant que, par. l'intermédiaire de ses organes compétents, elle à provoqué cette grève, y à participé où l'a ratifiée ; que cette ratification ne sau rait être induite de manifestations de Sympathie données par Son président aux buts de grève ou aux dirigeants ae: la grève. où de l'insertion dans les journaux de TUnion de communiqués où d’éditoriaux présentant la grève sous un jour favorable ; que les fédérations nationales: ne répondent pas d'événements survenus au cours de grèves locales qu'elles n’ont ni financées ni sanctionnées, et que le seul fait qu'une de ces grèves favorise la politique de l'Union nationale — dans l'espèce, ses aspirations à la suppression de l'Union- -Shop rr ne SUufiit pas à transformer le bureau de l'organisation locale en préposé ou mandataire de. l'organisation centrale et à faire naître la responsabilité civile des délits de grève contre l’Union nationale. En réformant sur. ce point la jurisprudence affirmée par les cours subordonnées, + _la Cour suprême — comme le remarquait fort justement M. Félix Frankfurter dans la New Republic du 16 août, 1922 — ‘a libéré les grandes fédérations ouvrières de la menace de destruction d2 leurs finances syndicales par des condamnations pécuniaires prononcées à raison d'actes accomplis, dans la poursuite d'aspi- ci 7 rations communes, par des groupements locaux trop souvent por x tés à faire cavalier seul et à partir en lutte à une heure ou dans : ne des conditions LARROMNRSS Gf: LAMBERT, Note au Dalloz, 1922. 2, 156.
joe eee
En mars 1914, alors que les compagnies minières soumi- | ses à son contrôle travaillaient comme exploitants unio-
nisés en vertu d’un contrat collectif de travail passé avec le _ District 2r et qui ne devaitexpirer que le 1° juillet suivant, Bache résolut, pour diminuer son prix de production, de renouveler le personnel ouvrier et de faire fonctionner désormais ses exploitations sous Le régime de l'open shop. Pour éviter qu'on l’'accusât d'avoir rompu l'échelle de salaires convenue avec l'organisation ouvrière, il fonda une nouvelle société, de caractère évidemment fictif — elle se constituait au capital de cent dollars — à laquelle il fit céder par deux de ses principales compagnies l'exploïta- _tion de leurs mines : société qui, se considérant comme à l'abri des obligations du contrat collectif, procéda à la fermeture des mines, et se prépara à les rouvrir sur des bases non unionistes. Bache avait lui-même prévu que ces opérations de désunionisation, quoique plus facilement réalisables à ce moment à raison du besoin de recueillernent qu'éprouvait l'Union internationale, ne se produiraient pas sans troubles sérieux. Il avait fait venir des déteetives privés armés de fusils, avait entouré sa principale exploitation d’un câble branché sur des postes d'électricité et pris d'avance une série d’autres mesures pour la défense de ses locaux. C'est alors que s'était déchaînée une agitation ouvrière qui, dirigée par les officiers du Distriet 21, avait peu à peu dégénéré en émeutes, collisions sanglantes ayant entraîné quelques morts d'hommes, invasions violentes de Ja principale mine et destruction d'outillage. Agitation qui incontestablement avait pour but direct et essentiel d'empêcher la désunionisation de ses mines projetée par Franklin Bache.
La grève de l'Arkansas de 1914 n'était donc, disaient les
tatiois extéri ieures, mais
SUN . conspiration continue
pour ie l'union shop, afin d'enpréalet 0
maintenir les salaires se et aussi les PE ir ve
l’ Élévation de ces salaires. Et, en vertu in D inaugurée par les arrêts de 1908 et 1911, cette conspiration |
man. Cette argumentation avait été ne, par Jo cours inférieures. L'arrêt du 5 juin 1922 la réfute en s'appuyant sur trois propositions qui constituent des limitations a ppréciables à la doctrine menée à son couronnement, par x les grands arrêts de 192r. à FR C’est tout d’abord une définition restrictive de la notion = du commerce entre Etats, sous le couvert de laquelle ke a législateur fédéral à émis l'acte Sherman, et qui limite nécessairement à ses propres frontières le cercle d’ ‘applica= tion de cet acte. Le commerce n’englobe que la mise en circulation et la distribution des richesses, et non leur production. « La fabrication de marchandises et l'extraction du charbon ne sont pas du commerce. . L'obstruction à l’extraction du charbon n'est donc pas une obstruction directe au commerce entre Etats du charbon, quoiqu’elle puisse, bien entendu, l’affecter (indirectement) en réduisant le montant du charbon à mettre en circulation dans le COMmerce, » Suit l'énumération d’une série de décisions antérieures qui s ‘inspirent de cette conception restrictive du :
commerce tout en lui apportant des tempéraments, dont
1% be que certaines pr ue its quoique ne ren-
… trant pas réellement dans le commerce, sont de nature à
_ l’entraver, le restreindre ou lui imposer des charges, il a
le pouvoir de les soumettre à une surveillance et à une res-
triction nationales. Il a aussi le pouvoir de réprimer les
conspirations où ces pratiques font partie d’un plan pour
empêcher, restreindre ou monopoliser le commerce entre
_ Etats. Mais, dans ce dernier cas, l'intention de nuire au
EEE
Ne OLA à
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commerce entre États, ou de É entraver ou de le restreindre,
doit apparaître comme une conséquence évidente de ce
qui a été fait, ou doit être démontrée par une preuve
directe ou par d’autres circonstances. »
Cette preuve était-elle fournie par l'historique des relations entre l’Union internationale et les patrons unionisés. pendant la quinzaine d'années qui avait précédé la grève de l’Arkansas? Non, répond le porte-parole de la Cour et,
pour l'établir, il pose un second principe qui constitue une
- nouvelle borne apportée à l'emploi du Sherman Act pour
la répression des coalitions ouvrières : « Tout ce que mon-
trent, en réalité, les preuves qui sont produites dans le cas
_à la barre, et qui sont tirées des discussions et résolutions
des congrès et des conférences conjointes, c’est la stimula-
_tion des leaders de l'Union à activer par leur pression la
syndicalisation des mines non unionisées, non seulement
_ comme moyen direct d'améliorer les salaires et les condi-
tions de ravail des mineurs, mais aussi comme moyen d’amoindrir la concurrence inter-étatique pour les exploi-
tants unionistes et, par là, de diminuer la pression de ces
exploitants pour la réduction de l'échelle de salaires unio-
niste ou leur résistance à son élévation. Mais la poursuite:
le nie soit assez imgopie ni, screen u
sance, de affecter les prix 4e commerce entre
; Mais rien ne pe
city Central Trades Council d’assigner cette volonté d'agir sur les cours du comme ro
entre Etats comme mobile direct « à une grève illégale de caractère local et sporadique, instituée non par l'organisar ;
tion nationale, mais par l'une de ses subdivisions subor données. Le fait même que les statuts de la Fédération _ prévoient qu 1 peut y avoir des grèves locales, et qu'el n'engagent pas nécessairement les: énergies et les fonds du
corps national, confirme cette vue. Ce cas légal de grève °
illégale doit être jugé sur ses propres faits et, si les congrès 2
et leurs discussions peuvent révéler une politique générale encore faudrait-il. que les circonstances de l'espèce établis . : sent un lien entre cette politique et la situation. local à FA pour faire d’une grève locale illicite, qui n'a été ni déclarée | ni financée par l'organisation centrale, l'une des étape &’une conspiration contre cette liberté du commerce en!
Etats que la loi contre les trusts est destinée à à ose Due +} S à
(1) 245, U. S., 229 ; 38, Supreme Court Reporter, 65: L. R. ? 1918, C, 497. x (2) 42, cho Court Reporter | ” 80.
| La Cour réagit ici par la voie usuelle de la « distinction » … contre ces dicta du juge Pitney au nom de la majorité
dans le Hitchman Case : « Quelques puissent être les avan-
tages de la convention collective de travail, il ne saurait y
_ avoir convention au sens juste du mot sans qu'elle soit
volontaire de part et d'autre (x)... Nous sommes obligés d'admettre que le but poursuivi par les défendeurs de pro-
voquer une grève dans la mine du plaignant pour con-
traindre ce dernier, par la crainte d’une perte financière, à consentir l’unionisation de la mine comme un moindre mal, était un but 1llicite «et que les méthodes appliquées
par Hughes, — l'incitation d'employés à s'unir au syndicat
pour renverser ke système d'organisation du travail de la
mine par des violations concertées de contrats de louage
._ de salaïres (2), étaient des méthodes illicites et malicieu-
ses. » L'opinion unanime de la Cour dans le Coronado Case
écarte expressément l’une des deux rationes decidendi sur
lesquelles ‘a majorité du Hitchman Case s'était fondée
pour interdire des actes de propagande syndicale consi-
(1) 38, Supreme Court Reporter, p. 72.
(2) Le cas se prêtait particulièrement mal à l’invocation de la théorie de la provocation délictueuse à rompre des contrats, qui, poussée à de pareilles conséquences, conduirait aisément à la négation du droit de grève. Car, il s'agissait d’une industrie où les ouvriers sont engagés au jour le jour et peuvent toujours S'en aller ou être congédiés sans aucun préavis. Cette applica-
_ tion extensive de la doctrine de Lumley v. Gye (2, Ellis et Black.
burn, Q. B., 216), qui s'était un instant fait jour en. Angleterre dans l'arrêt de Temperiton v. Russell (L.: R., 1893, 1, Queen's Bench Division, 715), paraît y avoir été définitivement condamnée (bien avant que le Trade Disputes Act rende la doctrine ellemême inopérante dans les conflits du travail) par les dicta de lord Herschell, de lord Shand et de lord James of Hereford dans Allen v. Flood (L. R.. 1898, Appeal Cases, 141, 160, 175). Cf. FOUIL- LAND, Allen v. Flood, pp. 39, 80, 110, 145, 155, 199, 255, 281).
n'atteint pas une nu. nationale et n'est eo | par une fédération nationale, — ne tombe jamais sous ] coup de la loi par cela seul qu ‘elle tend à contraindre, par la pression économique, un employeur à placer son. usine sous le joug de l’unionisme, et que les grèves, même poursuivant ouvertement un but d’ unionisation, ne deviennent
illégales que quand elles sont conduites par des méthodes
illégales. Ces méthodes illégales existaient bien dans l'espèce du Coronado Case, — et aussi caractérisées que possible, — mais leur illicéité était l'œuvre du common law et, à ce titre, elles ne pouvaient être réprimées que par. les cours d'Etats. Le Chief Justice admet toutefois que, .
même en l'absence de ces moyens illégaux, la grève d’ unio- | nisation pouvait devenir illicite, — et cette fois en ru du Sherman Act, — s’il était établi que ses organisateurs
aient été poussés à la déchaïner par la volonté d'obstruer
le commerce entre Etats en provoquant une hausse déraisonnable des produits. Mais encore faut-il pour cela prou-. Me:
ver, ajoute-t-il, que cette intention d'agir sur les cours du commerce entre Etats a été leur mobile direct et immédiat d'action, et non pas simplement, comme dans l'espèce, | un mobile-secondaire et subordonné.
Ce raisonnement aurait pu s'appliquer dans tous les 5 cas antérieurs qui, soulevés par la marche d’ expansion de l'union shop, avaient fourni à la Cour suprême l’occasion à d'affirmer sa jurisprudence extensive du Sherman Act. 5 Dans le Cas des chapeliers de Danbury ou celui des presses 5
Es ài imprimer Dole aussi bien que dans le cas des mineurs
de l'Arkansas, le mobile direct qui avait fait partir en lutte les organisations ouvrières était toujours la volonté de maintenir ou améliorer les salaires et de conquérir ou garder la journée de neuf heures ou la journée de huit heures. Dans chacune de ces espèces, la préoccupation de défendre les patrons unionistes contre la concurrence de leurs collègues non unionistes ne s'était fait jour dans l'esprit des mineurs trade-unionistes que comme une conséquence de leur désir d'empêcher ces patrons de dénoncer leurs contrats collectifs et n'avait, par conséquent, joué le rôle que d’un « mobile secondaire et accessoire ». Comment concilier cette partie de la décision du Coronado Case avec la jurisprudence de Loewe v. Lawlor et des nombreux arrêts nés de sa lignée? « Les deux situations, dit l’interprète de la Cour, sont très différentes. Dans Loewe v. Lawlor, le chef d'incrimination, que l’on regarda comme constituant une violation de la loi contre les trusts, fut l'effort des défendeurs, membres d’une trade-union, par un boycottage des chapeaux du manufacturier, pour détruire la vente entre Etats de ces chapeaux. L'objet direct de l'attaque était le commerce entre Etats. » Tandis que, dans le Coronado Case, les manœuvres de contrainte syndicale ne tendaient directement qu’à entraver la production et n'atteignaient que par contre-coup la distribution. Il y a là l'indication d’une tendance, quoique peut-être encore un peu imprécise, à limiter au boycottage les raisons antérieurement données pour traiter les coalitions du travail comme des conspirations contre la liberté du commerce inter-étatique et à arrêter une extension de la
jurisprudence de Loewe v. Lawlor à certaines formes de
EE "ARE
d’ D re du Sherman Hot, le Chief Justice à < us «On di
enfin un. troisième ordre de cos
savoir que 4 Re à F extraction. FR hot à is Ke mines de Bache empêcherait 55%. de leur. produit d é ; exporté de l’Arkansas dans la concurrence entre Etats et
que, dans cette mesure, ils aidéraient les patrons unic
nistes à lutter contre la compétition commerciale. Mais, dans une production nationale de dix à. quinze millions de tonneaux par semaine et une production du District | n° 21 de 150.000 tonneaux par semaine, la production hebdomadaire de 5.000 tonneaux, que les mines Bache ne da pouvaient pas dépasser dans les temps les plus prospères, ne devait pas avoir d'effet appréciable sur. les prix du charbon ou la concurrence non unioniste. Ce. qu'on pou- : val gagner sur le prix du tonneau de. charbon à à : travaille dans des conditions non unionistes est estimé par Jes témoins des plaignants à 17 à 20 cents. Sûrement personn ne dira que le gain sur 5.000 tonneaux puisse avoir un eflet appréciable sur les prix du charbon dans le com merce entre Etats, Et personne ne supposera non plus qu . Bache ait eu l'intention d'abaisser le prix du charbon. S / but était probablement d’empocher le : “profit que cet réduction rendait possible, Dira-t-on que le District 2 Craignait que, si Bache réussissait, la défection se propa veñl parmi les patrons unionistes, et que finalement touts le District vx dans NA RUERS l'Oklahoma et_le Texa
_ devint non unioniste, et que le commerce entre Etats soit
par R substantiellement affecté. On pourra répondre que
c’est là quelque chose de trop indirect. »
Cette argumentation, par laquelle l'ex-président Taft clôture son exposé de l'opinion de la Cour dans le Coronado Case conduirait aisément, si on la généralisait, à _cantonner dans les limites de plus en plus étroites la jurisprudence dont nous avons suivi le développement de 1908 à r927 et à soustraire à l'énergique répression du Sherman
Act ceux des boycottages qui, dirigés contre des firmes _ secondaires, ne sont pas de nature à exercer directement et à eux seuls une action sensible sur les cours du marché
national (1). Le Chief Justice n'entend visiblement en tirer
(1) Une application de cette jurisprudence, non pas sans doute au boycottage, mais au picketing, à été faite quelques jours , Plus tard par les trois juges de la Cour d'appel du 7 circuit dans le eas de Danville Local Union n° 115 of United Brick and Clay Workers of America v. Danville Brick C° (283, Federal Reporter, 909-912). Il s'agissait, dans l’espèce, d’un conflit du travaïl né. de l'éternel heurt entre la politique de l’Union shop et celle de l'Open shop. Une manufacture de briques de Danville, en Jllinois, après avoir travaillé sous le régime de l’unionisme en vertu d’un contrat collectif passé avec. un groupement local de l’Union des ouvriers briquetiers d'Amérique et expiré er décembre 1920, avait résolu, en présence de conditions de renouvellement qui lui paraissaient excessives, de reprendre sa liberté et avait, après une fermeture de quelques jours, réouvert ses ateliers an janvier 1921 sous la forme d’ateliers fermés aux syndiqués. Les ouvriers unionistes avaient répliqué en déclarant la ‘grève et en organisant pour la rendre efficace un picketing en règle. La manufacture victime de ce picketing avait obtenu de la Cour üe Circuit une injonction préliminaire interdisant aux ouvriers de continuer ces manœuvres. Dans l'arrêt du 27 juin 1922 la Cour d'appel du 7% Circuit renverse ce décret d’injonction . et, par l’organe du juge Evans, motive cette réformation par les considérations suivantes : « En interprétant les témoignages dans le sens le plus favorable au plaignant, il en résulte tout au plus
sensiblement 6 différent de celui qui animait les qe
prononcés par le juge Pitney ay nom de la majorité dans le cas Hitchman et dans le cas des presses à imprimer
‘Duplex, mais quin est pas non plus, bien s en faut, celui
qui vibrait dans les dissents, si vigoureusement colorés,
du juge Brandeis à l’occasion du second de ces cas et du À
cas Truax. Non. C’est l'esprit de conservalisme mesuré et. conciliateur qui nous avait déjà frappé dans l'opinion du Chief Justice Taft sur le cas des À ciéries de Granite ques
que les actes incriminés ont entravé la marche de son industrie,
c'est-à-dire le processus de la production, et n'ont affecté la dis-
iribution de ses marchandises hors de l'Etat qu’en ce sens que
leur intervention a finalement réduit la quantité de produits ‘rs utilisable pour la distribution entre Etats... La production n'est
ab
pas une partie du commerce entre Etats... Que les actes qui ï entravent la production diminuent malien la quantité des >
marchandises mises en circulation dans le commerce entre Etats, c'est évident par soi-même et, si cette entrave était suffisamment
étendue, son effet sur le commerce inter-étatique serait immédiat
et appréciable. Mais une entrave qui est de caractère purement
local et £se limite à une exploitation industrielle isolée, comme
dans ce cas, est si insignifiante dans son action qu'il est évident qu'on ne peut pas dire qu’elle ait eu une influence directe et. appréciable en restriction au commerce entre Etats au sens de. la loi contre les trusts. C’est d’ailleurs ce qui vient d’être décidé dans la décision récente du Coronado Case. » Uné tendance à
épiloguer, au contraire, sur le critère de A posé dans S
l'arrêt du 5 juin 1922 et à l'appliquer dans un esprit restrictif et
conservatif, s’est affirmée dans la décision rendue le 29 juil. s
let 1922 par la Cour de district du district du Maine sur Portland Terminal Co v. Fors (283, Federal Reporter, 204).
Le procès de la Compagnie pensylvanienne contre le Bureau du travail des chemins de fer
_ Le même souffle léger de libéralisme prudent se fait ne. sentir dans un second arrêt que la Cour suprême a égale- _ ment rendu à l'unanimité, et toujours par l'organe du 7 Chief Justice Taft : l'arrêt du 19 février 1923 dans la
poursuite en injonction de la Compagnie des Chemins de
ter. de Pensylvanie contre le Bureau du Travail des Che-
mins de fer des Etats-Unis (1). Cet arrêt vient briser quel-
he ques-unes des premières résistances d'ordre juridique auxquelles s’est heurté le Transportation Act du 28 février 1920 dans la mesure où, après avoir restitué l'exploitation
des lignes ferroviaires à l’industrie privée, il lui avait en
_ quelque sorte fait payer cette restitution par l’établisse-
ment d'une série de rouages officiels de marchandage et
des transports en commun entre Etats. Il écarte les obsta- _ cles que l’on avait essayé de dresser contre les premières manifestations d'activité du Railroad Labor Board, comité
_ de neuf membres nommés par le Président des Etats-Unis,
_ que les articles 304-306 du Transportation Act ont chargé, ” sous la rotection de l'influence et de la pression de l’opi-
nion publique, de résoudre par son arbitrage ceux des
conflits du travail entre les cheminots et leurs employeurs : _ que les agences inférieures de conciliation — conférences
É- | L S … « - (1) Pennsylvania Railroad C° v. U. S. Railroad Labor Board, -
43, Supreme Court Reporter (Advance Sheets), 278-283.
_ de conciliation destinés à assurer, dans les rapports entre _ les compagnies et leur personnel, le jeu régulier du con-
trat collectif de travail et, par là, la continuité du service
: ds ” 1° mars Lao, les ou âe ho
E NET E
| soumises à l'exploitation par l'Etat. pendant Ja
furent remises en la pr des cop
bal à des chemins de fer et les 4. unions de nols avec lesquelles il avait antérieurement. signé accords connus sous le nom de national agreements :
cussions Cl Rens se continuèrent avec es a
14 avril gx, date où. : EME sa décision n° up
qe au T7 juil 1921 et il ou aux compagnies 3 E
jeu dans l espèce du 19 DD ee étaient 1e suivant: ne
« Principe 5. — Le droit de cette organisation légitinu
… (d'employés) d'agir pour’ses objets légitimes par des repr
-sentants de son propre choix, que ces représentants soient :
x NLORNE
His
_ ou non employés d’un transporteur particulier, devra être
admis par la direction. »
.: « Principe 15. — La majorité d'un corps de métier ou d'une classe d'employés aura le droit de déterminer quelle organisation représentera les membres de ce corps de métier ou de cette classe. Cette organisation aura le droit de conclure un accord qui s’appliquera à tous les employés de ce corps de métier ou de cette classe. Cet accord ne pourra pas, toutefois, porter atteinte au droit pour les employés qui ne sont pas membres de l’organisation représentant la majorité de présenter leurs griefs, soit en personne, soit par des représentants de leur propre choix. » En mai r92x, les «officiers » de la Fédération n° 90, — Fédération des Corps de Métiers de l'Industrie du Réseau de Pensylvanie (1), affiliée à la Fédération Américaine du Travail, — se rencontrèrent avec des représentants de la Compagnie des Chemins de fer pensylvaniens et leur demandèrent de discuter avec eux les'conditions du travail _ destinées à gouvernér les lignes du réseau. Les porte-paroles de la Compagnie se refusèrent à conférer avec eux en æontestant qu'ils représentassent la majorité des employés: A la suite d'une discussion engagée sur ce sujet, deux scrutins pour l'élection de délégués habilités à traiter avec la Compagnie furent organisés sur des bases très différentés parmi le personnel, et par la Fédération n° 90, et par la Direction des Chemins de fer pensylvaniens. La Compagenie s'empressa alors de conclure un accord avec les repré-. sentants désignés par le vote qu'elle avait elle-même. institué. Mais cet accord fut naturellement contesté par ia
Fédération: n° go. Sur sa plainte, le Railroad Labor Board
. (4) Federation of Shop Crafts of the Pennsylvania System,
Font mené et ordonna une ll con faite d
Nate qu'il eos La ur s obstinant à]
aie à s'incliner devant son Cor c’ est dore à la Pensylvania Railroad C° poursuivit le Bureau du Travail pour Jui faire enjoindre par l'autorité judiciaire d’ abandonner ses procédures et de s'abstenir de la publication annoncée. La Cour de district accorda l'injonction, mais.
la Cour d'appel du 5° circuit renversa ce décret. La CGompa- | gnie ne se tint pas pour battue et porta l'affaire devant la. À Cour suprême des Etats-Unis devant laquelle elle plaida de que, par ses « décisions » précitées, le Bureau du Travail avait excédé le cercle des pouvoirs que lui conférait la loi du 28 février 1920. Pour établir cette incompétence, elle invoquait, à côté d'arguments de moindre intérêt, “es moyens suivants : 7. AG à
Tout d’abord, disait-elle, la De querelle sur.
WE
laquelle s'était fondée l'intervention du Bureau dans ed rapports avec ses employés avait déjà perdu toute existence au moment de cette intervention. Car elle avait été réglée par un accord direct de la Compagnie avec des délé- Ue. gués de son personnel. Pour éviter d'entrer en conversa- | tion avec une organisation affiliée à l'A. FER avait we elle-même demandé à ce personnel un vote pour la dési- ; gnation de mandataires avec lesquels elle discuterait les. conditions et la rémunération du travail, mais en stipulant que ces mandataires seraient pris exclusivement parmi ses employés et seraient élus régionalement, non pour 5 l'ensemble du réseau: et elle avait réglé la dispute anté- à
PPS re
À pe Dr,
rieure avec les délégués issus de ce scrutin. La Cour recon- EN
naît que le Railroad Labor Board avait été parfaitement fondé à à refuser de tenir pour valable pareille désignation, _ soit d'avance dans les sections 5 et 15 des principes joints à sa décision 119, soit, après coup, dans la décision n° 218 : par laquelle il avait fait application de ces dispositions à de Dr é La Las an dit-elle, objecte contre l'aptitude du ‘ nn: à accueillir la procédure engagée par la Fédération ; que cette procédure ne roule sur aucune sorte de dispute : _ dont le Bureau puisse connaître en vertu de l'acte. Mais l'effet des conférences entre la Compagnie des Chemins de fer pensylvaniens et ses employés au point de vue de la section 307 (1) ressort de la présentation même du cas. Par un vote de 3.000 employés sur plus de 30.000 a été désigné un comité de représentants qui a passé avec les «officiers » de la Compagnie un accord sur les règles et conditions du travail. La Fédération n° 90 au nom de ses membres a contesté ce règlement comme n'ayant pas été fait par des _ représentants compétemment choisis des employés et : porté la dispute devant le Bureau du Travail... On ee qu'il n'est pas dans la juridiction du Bureau de décider qui peut représenter les efnployés dans la discussion de leurs griefs et des conditions du travail par application de la sectiôn 301; que cette juridiction du Bureau ne commence que quand les conférences ont eu lieu. et que les
() Cet article 301 du Transportation Act prévoit, comme premier stade de la procédure de conciliation organisée par le
k ms titre IF, que toute dispute entre une compagnie ferroviaire
engagée dans le commerce entre Etats et son personnel devra d’abord ètre examinée et, si possible, résolue entre des représentants désignés et mandatés par les transporteurs en commun,
Ré d'une part, et par les employés, de l’autre.
réprésentants qui peuvent: ue
en vertu de la section 307 sont ceux qui
_ - conférences en vertu de l’article 307. Pareil
tion donnerait à chaque partie une occasion tic mie de Vacte et d’ sn ke
compétents des employés.
le règlement de cette question. rs “au peuent être Ra des en.
est et a ris été l’une des importantes ai 1
et conditions du travail dans une cie Per
a se os
_ Les conseils de la Compag nie plaidaient aussi i que, mèê
ne.
en supposant que la querelle entre elle et ses empl restât ouverte, le Railroad Labor Board n'avait pas pu n
SE RE
(1) 43, Supreme Court. Reporter, 282. D:
être régulièrement saisi par la Fédération n° go ou par son
… président. Gette prétention se heurtait à la lettre même de
” l'article 307 du Transportation Act qui prévoit que, quand
une dispute du travail n'a pas été réglée dans un temps raisonnable par les agences inférieures de conciliation, le Bureau du Travail devra procéder à une audition contradictoire et la résoudre : r° à la demande du principal agent exécutif de toute compagnie de transport ou de toute orgaà _ nisation d'employés... intéressée dans la dispute, ou 2° sur pétition écrite signée d'au moins 100 employés inorganisés, ou 3° de sa propre initiative. Vainement, constate le Chief Justice Taft, est-il affirmé « que la Fédération n° 90 est une union du travail affiliée à l'American Federation of Labor et que l'expression « organisations d'employés », qui figure dans l'acte, n'avait pas été destinée par le Congrès à englober les trade-unions. Nous ne trouvons rien dans l'acte qui impose cette limitation. Le Congrès a fréquemment reconnu, — et tout récemment encore la Cour a reconnu dans le Coronado Case, — la légalité des unions dutravail et il n'y a auCune raison pour que pareille association... ne puisse pas être regardée comme rentrant dans les organisations d'employés énvisagées par cette législation » (1). | |
Mais, battus d'avance sur ce terrain de l'interprétation du texte, soit par le sens littéral de ses mots, soit par a recherche de la volonté probable du législateur, les représentants de la Compagnie se rejettaient sur le terrain du droit constitutionnel, ou plutôt de la « construction » du Statut faite à la lumière du droit constitutionnel, dans cet
esprit de bienveillance qui, toutes Les fois que cela est
(1) 43, Supreme Court Reporter, 282 (3).
PE VON
volonté de ne faire que ce qu'il avait constitutionnellement
-de droit de faire. La procédure suivie à notre encontre par
le Bureau du Travail, disaient-ils, ne peut pas avoir.
été autorisée par le Transportation Act parce qu’elle viole.
deux de nos droits individuels que la Constitution a placés
hors de l'atteinte possible du Congrès lui-même : 1° notre droit de nous refuser à reconnaître comme les représentants de notre personnel et comme ayant qualité pour par-
ler en son nom les chefs d'organisations que nous combat-
tons de toute notre énergie parce qu'affiliées à la Fédéra-
tion Américaine du Travail et constituant, non pas de
simples amicales, mais des trade-unions — des syndicats,
dirait-on en France; — 2° notre droit de ne pas tolérer
l'intervention dans nos pourparlers ou nos démêlés avec.
nos propres agents de cheminots qui, comme c'est le cas d'une partie des membres de la Fédération n° 90, et notamment de ses dirigeants, ne figurent pas parmi nos employés. + |
Envisagée à la lumière de la jurisprudence du cas
Duplex, cette ultime position semblait des plus solides. La Compagnie se bornait à reprendre les vues développées par le juge Pitney, et approuvées par la majorité de la Cour dans l'arrêt du 3 janvier 1921, en transportant à l’interprétation de l'acte du 28 février 1920 la définition restrictive de la « dispute du travail », — excluant de son champ
d'application comme étrangers ou intruders ceux qui ne
sont liés à la partie patronale par aucun lien de louage de
service présent, passé ou en perspective, — que la Cour avait appliquée à l'interprétation de la section 20 du Clay-
ton Act. Elle invoquait à son tour ces mêmes principes de
justice immanente ou de superlégalité qui, d’après les.
matériellement possible, doit prêter au législateur lard
LE
ad Pr
FA
LE HE LUS Due
At
_judicial dicta du juge Pitney, limitent nécessairement aux employés individuels de l'industriel antagoniste les _ faveurs ou « privilèges » accordés par le législateur aux employés dans les luttes du travail et s'opposent à ce qu'ils puissent être étendus à des organisations, comme les tradeunions, ces syndicats américains, « alors même que leurs membres seraient de nombreux milliers de milles et quelque éloignés qu'ils soient du conflit actuel » (r). Et pourtant la Cour unanime rejette en 1923, dans le cas de la ‘ss Railroad C°, l'argumentation qui, en 1921, _ dans le cas de la Compagnie Duplex, avait paru inatta- - quable à la majorité de ses membres. C’est dans cette _ partie de la motivation de l'arrêt du 19 février dernier qu'apparaît le plus clairement cet esprit de réalisme et de conciliation que nous signalions tout à l'heure. « La seconde objection, dit le Chief Justice Taft, est que le Bureau du Travail, dans la Décision 119 et les principes (de son règlement), et dans la Décision 218, contraint la Compagnie à reconnaître les unions du travail comme des facteurs dans la conduite de son affaire. Le conseil de la: Compagnie invoque que le droit pour elle de ne discuter qu'avec des représentants individuels de ses employés les : règles et conditions de travail est un droit naturel (inhérent) qui né peut pas constitutionnellement lui être retiré. Les employés, au moins ceux qui sont membres des unions du travail, prétendent qu'ils ont le droit reconnu par la loi de choisir leurs propres représentants et que là Compagnie n’a pas le droit de restreindre leur choix à ses seuls employés et de leur défendre de choisir des officiers
de leurs unions du travail et les qualifier pour traiter avec
(1) 4, Supreme Court Reporter, p. 178.
ne prive ni les uns ni des 6 autres de
ee
cours seules ne le faire. Le Bureau di et la. créé pour décider comment les parties doivent e leurs droits légaux ue être en état de de a
tant que ne de la Société, de coopérer au a me tionnemeént du service des chemins de fer dans l'intérè public. La seule limitation qui s'impose à ses décisions est qu'elles doivent établir un standard de conditions qui,
dans son opinion, soit juste et raisonnable. Sa juridiction, pour inviter les parties à faire ce qu xl estime qu ‘ell doivent faire, n’est pas limitée par Leur droit constitution: nel ou légal de se refuser à le faire. En vertu de acte
elles ne sont contraintes à faire ce que le Bureau décid
de la publication de sa décision (x).
(1) « Les décisions du Bureau du Travail, dit ailleurs le Chief EE Taft (s QE - Court Re 281), ne sont _ ®
Le statut 1 ne not pas Ja Lune. de chemins ù _ reconnaître les unions du travail, et de traiter ou
compagnons de travail. Mais nous. pensons qu'il investit
le Bureau du ue Fe décider comment ces hi se
mais, les ayant
D comme l’est une cour à la se des ‘droits légaux des parties. Nous n'avons pas à exprimer : une opinion sur les mérites des décisions du Bureau... Eur te nous te faire... est de reconnaître.
1 laient aucun droit es ou he de la ee re D
ee: » se . .
ons large da Ia bo de cette décision par l’une des par- 2 . ne es ce GORErES en édictant ces
graves inconvénients que tout le monde subit par une interruption du senwice causée par une pute du travail sérieuse et
comme loi judiciaire dans le cas de la no Printing Press C°. Mais, après les avoir salués d’un geste pieux.
à hommage, elle ne s’en préoccupe plus et met en œuvre
des principes tout différents. La souple procédure du à
distinguishing, l’art judiciaire des distinctions lui a per- =.
mis de justifier l'emploi concurrent de ces jeux inverses de principes et d’assigner à chacun. d'eux son champ
d'application. Le premier de ces jeux, celui qui a servi
à édifier la jurisprudence de 1908-1921, est le seul qui
soit de mise dans le domaine judiciaire. Mais le second
peut être utilisé dans le domaine plus souple et plus
moderne de l’arbitrage industriel. Si les ordres de la sec- 2
tion 20 du Clayton Act n’ont pu être exécutés dans leur 3
teneur littérale, c'est qu'ils étaient adressés à l'autorité
judiciaire qui, par ses décisions, dispose des droits indi-
viduels, et aurait inévitablement détruit ou abrégé ceux
des employeurs en obéissant aveuglément à ces ordres.
Peu importe que le Congrès méconnaisse les mêmes droits individuels dans les instructions formulées par 1+ titre [IT du Transportation Act, puisque ces instructions sont données à des agences d'arbitrage qui ne peuvent qu'exercer une pression morale sur les parties pour les
amener à renoncer, dans l'intérêt de la Société, à se pré-
valoir de leur droit dans toute sa rigueur, mais non les
exproprier de ce droit ou en restreindre directement
l'étendue. Le législateur, dont la volonté était bridée par |
la superlégalité constitutionnelle quand il prétendait,
comme dans le statut du 15 octobre 1914, modeler où
retoucher le droit positif existant, recouvre toute sa liberté
d'action quand il se meut, comme dans la loi du 28 février 1920, sur le terrain de la politique économique et ne fait …
plus appel pour imposer en dernier ressort la réalisation
de ses programmes qu'à la seule force de l'opinion publique. Mais est-il vraisemblable que les cours puissent reconnaître la légitimité de la conception nouvelle des
ee obligations et droits respectifs des parties à la lutte éco-
nomique du salariat et du patronat dont s'inspire aujourd’hui le législateur dans la réglementation, encore sporadique, de l'arbitrage industriel, sans que ces vues nouvelles de morale sociale réagissent tôt ou tard sur la réglementation judiciaire des conflits du travail C’est ve _qu’aura peine à admettre quiconque a médité les pages
mémorables du professeur Dicey sur les rapports du
- droit et de l'opinion publique en Angleterre et les démons-
rations, non moins saisissantes, que M. Emmanuel Lévy 8 données du rôle sociologique de la croyance collective Comme source et fondement du droit.
: La sentence du juge Amidon dans la grève des chemins de É du North Dakota
“à . sentiment que, même sur le terrain précis du bov- | cottage et du picketing, la doctrine des arrêts de 1921 ne ETS pas un règlement ne varietur et doit se prèter
à quelques adoucissements de. détail, commence, semble-
: til, à percer parfois jusque dans la jurisprudence des :
… cours fédérales subordonnées. Les règles du stare decisis
“nie. laissent pas, il est vrai, à ces juridictions inférieures,
en face des décisions de la grande Cour régulatrice américaine, la liberté de discussion que l’organisation Judi- Ciaire française accorde aux cours d'appel à l'égard des décisions de la Cour de cassation. Les « rulings » de la
Cour supréme S ‘imposent à elles comme expression auto-
DEN
Ces ee x Ja «surenchère se so
de la loi Sherman, entre un coalitions du aval Fa
à arrêter la circulation des marehandises et les coal
où toute cour subordonnée est liée légalement par les vu
juridiques des cours dont elle relève, un juge d’esp:
(1) In re Atchinson, 284, Federal Reporter, 604-607. $ (2) United Leather Workers International Union D. Herbert
& Meisel Trunck C°, 284, Federal Reporter, 446-465. & (3) 286, Federal Reporter, 414-425.
)n en on. " à juripruece He prétend lui imposer.
es grèves É te arhon Bee et on. encore
; elles, sont généralement traitées avec moins d’indul-
an un “Ne . compagnies de chemins de fer.
ra - celles du.Great Northern et du Northern Pacific, a 1. plotnt de grandes artères du commerce entre Etats, dont le service avait été par là interrompu. Le Northern Pacific avait pu mener la lutte avec son personnel sans faire Hi aux ges, La rs Northern ue EE
pression ou “à modification de quelques mots, — comme
le font d' ds ses Re — et : de sa À pro-
ment de Sue cite de la grève Sie à protéger 1 É paix pee contre Le atteintes pote aussi bien Le
et à leurs agents en même temps qu'aux so grève. Enfin, il accordait à la propagande des grévistes pour la conscription des neutres beaucoup plus de liberté s d'action que ne lui en octroient d'ordinaire les juges appelés à intervenir dans les conflits du travail. ve Le déroulement postérieur des procédures d’ qe ains k engagées a amené le juge Amidon à développer les raisons d'être juridiques de son originale attitude dans la ë pre du Great Northern. Il res tout d’ abord, dan
nn qui Loblise à n'en faire A qu'un usage prudent et modéré. Cette première partie « sa discussion critique de la jurisprudence prédominan est dirigée notamment contre la PR
par sa verbosité, son imprécision, son obscurité, semb HAunée à RÉQYOUUEE la HUSROR
lisantes d’information dans lesquelles sont émises 1
injonctions et jugées les procédures de contempt au:
PES
l'audience, dit-il, l'a convaincu que les certificats (affidavits), sur le vu desquels ces ordres sont délivrés et ces accusations quasi-criminelles tranchées, sont des guides
indignes de foi pour l’action judiciaire. C'est vrai pour
toutes les procédures légales, mais ce l’est encore beaucoup plus pour les litiges nés de grèves où les esprits sont nécessairement surexcités de part et d'autre et où le désir
_ de la victoire obscürcit le sens moral. La plupart de ces
_cerlificats ou affidavits sont fournis aux plaignants par
des détectives ou des gardes privés, gens recrutés dans
une partie de la population des grandes villes dont, même
dans la litigation ordinaire, les affirmations ne méritent
pas grand crédit, et qui, dans les grèves sont poussés à des excès de zèle par leur désir de se faire valoir près de
leur bureau de détectives et de se rendre indispensables
à la Compagnie de chemins de fer. Il à pu vérifier, ajoutet-il, ce que valent ces attestations en faisant citer à son audience pour y être interrogés les principaux de ces auteurs d’affidavits. « La COMparaison du tableau des faits produits par leur témoignage avec celui que présentaient
leurs affidavits a prouvé que les affidavits ne méritent
aucune confiance. Ces documents sont remplis de men- . songes, ou de demi-vérités, qui, en pareille matière, sont plus trompeuses encore que des mensonges délibérés.….
Le reproche le plus sérieux qu’on uisse faire aux inionc- J
tions qui sont devenues une parlie si prééminente de Ja
loi dans son application aux grèves aux Etats-Unis, est
que les cours se sont habituées à décider des questions de
fait de la plus haute importance, mettant même en jeu
la liberté des citoyens, sur cette classe de preuves complè-
. tement indigne de foi. »
- Enfin, l'injonction est impuissante à remplir dans le
ex,
où la aida a Cru devoir faire jouer V isjdnel la disparition progressive de ces injonctions en terre n’a pas diminué, — elle a même augmenté, # cacité de la répression des délits de droit commun co au cours de grèves. « Gette expérience, conclut-il, , D | vaine que linjonetion est un beaucoup moins pui facteur du maintien du bon ordre 1e om ne le croit
nanas ») £ = <
ne : pouvaient suffire pour libérer le juge Anidie de E ee de se es. à une RETAES A
lui est imposée par la force impérative de la loi. Il est ainsi conduit à invoquer la section 20 du Clayton Act
à en Fe une Re ae pour n ‘attag
rieures, la décision de la maj orité de la Cour suprême € d le cas des presses à imprimer Duplex, n'en contient :
moins des critiques tout aussi vives contre cette dec
juge Brandeis, et des critiques animées du même e « J'ai eu l’occasion de faire un examen attentif de
Le dit qu’ «il sera he » de faire les actes nr.
ment mentionnés dans son texte. Ge qui, par une induc-
tion nécessaire, empêche les cours d'émettre des injonc-
1084 . clause : « Aucuns des actes spécifiés dans ce paragraphe ne seront considérés ou tenus être des violations d’une loi des Etats-Unis... » La seule différence entre. les deux statuts est que notre loi défend expressé- _ ment les injonctions dans les cas spécifiés, tandis que le statut anglais n’atteint le mème résultat qu'implicitement.
_ «de suis convaincu que le statut américain n'autorise ï. _pasles grévistes à pénétrer sur les immeubles de la Compa- _ gnie sans son consentement dans le but « d'attendre dans TER » où peuvent se trouver les nouveaux employés « pour obtenir ou communiquer pacifiquement des informations ou. persuader ‘ pacifiquement aux nouveaux employés de s'abstenir de travailler ». C’est l'interprétation naturelle du statut et c’est l’ interprétation qu'on lui a don- 7 née (en Angleterre) avant son adoption chez nous. Slesser
Baker. The law of trade- unions, P- 217. œ
a) Le juge Amon se réfère ici, au travers du livre de SLESSER- < . | Baken, aux arrêts irlandais de Larkin v. Belfast Harbour .Com- + _ müssioners (1908), 2, Irish Reports, 214, et Mc Cusker v. Smith ra | (1918), ?, Irish Reports, 432, qui Ii étaient probablement inacces Fos sibles, cominé ils nous le sont à nous- -mêmes dans l'état en Fe de F des bibliothèques lyonnaises, “
terre ne porte des armes en dehors de M de r arm ou dé la marine. Les policemen mêmes n'y portent. que leurs bâtons, et les soldats, dans les rares cas où ils sont appelés à répr imer des émeutes liées à des grèves, n'usent d’autres armes que de leurs bras. Dans un pareil milieu, le droit de persuasion pacifique est naturel et aisé. Il aboutit souvent à des mots violents, parfois à des violences à 4 eoups de poing, et plus rarement de briques. Les policier sont toujours en état de faire face à la situation. Les délin- “ quants sont promptement arrêtés, jugés, t, S ‘ils sont trouvés coupables, promptement punis. L’ . dans les cas de grève a été inconnue en Angleterre pendant la
pois où elle a atteint son oo chez nous (QE
es Re. du juge Brandeis dans son dissent du cas Truax (Supra, P. 322, n. 4).
8 rte entre les situations nel à et américaine présente un exemple impressionnant de la différence d'action 0 même statut dans des pays dont les habitudes de vie sont différentes.
« Dans le cas des Fonderies américaines d'acier (2), le nombre des piquets sur chaque point a été limité à un seul. La Cour, toutefois, a pris soin de préciser qu'il ne S agissait pas là d’une formule mathématique qui put ser- .vir dans tous les cas. Chaque espèce doit dépendre dans une certaine mesure de la situation locale. Le danger d’intimidation et d’ attaques ne se limite pas aux agres- _Sions par les grévistes (3). L'histoire impartiale des grèves enseigne que les grévistes placés sur la ligne de piquets ont tout autant à craindre les attaques des détectives privés et parfois des nouveaux employés que les nouveaux employés celles des grévistes. Mon expérience de la présente grève me confirme dans cette vue. Les grévistes sur la ligne de piquets sont légitimement fondés à être présents en assez 1e grand nombre pour se protéger contre la tentation chez _ leurs adversaires de recourir à des méthodes violentes. Is
- ont aussi Desoin de cette He contre les accusations
(1) Ces observations du juge Amidon trouvent une frappante illustration dans la partie du report du Coronado Case (42, Supreme Court Reporter, 597), qui décrit -le déroulement de la grève des mineurs de l’Arkansas et où l’on voit notamment les deux partis, aux approches des hostilités, faire leurs approvisionnements de fusils. à (RD DS; 184: 42, Supreme Court Reporter, 72.
: (3) C’est ici que le raisonnement, qui prend son point de départ
| __ dans l’élasticité que le Chief Justice Taft a voulu laisser à la . % Le définition du picketing licite tracée par lui dans le cas des Acié-
ries de Granite- -City, commence à s’aiguiller vers l'établissement
d’une doctrine opposée à celle qu'avait consacrée Ja. Cour suprême dans l’arrêt du 5 décembre 1921.
Are étaient une sérieuse “intimidation n à ouvriers se es sur les eo dans l'aceo
sorte au public. c' est le Du même de Je grève et F*
ES
(1) Le juge Amidon, qui jusqu'ici s'était contenté de don une forte entorse à la doctrine du cas des Aciéries de Gran e- City en substituant au piquet monté par des hommes isolés, s déclaré en principe licite par la Cour suprême, le piquet pa petits groupes de trois, va, en abordant ce nouveau sujet — portée de la réserve faite pour le cas de dommage irrépara} à la propriété — attaquer à fond l'un des -principes nous de la jurisprudence du cas Duplex.
À qui Jui n. Fa. di se ais le re rent termes formels accorde aux employés le droit de faire grève et d’infliger ces dommages. Le Clayton Act à été voté en rgr4. Le Congrès a agi en pleine connaissance des conséquences désastreuses qui résultent des grèves, particu- _ lièrement dans le cas des charbonnages et des transports.
| En dépit de ces dommages, naturels et inévitables, le droit des ouvriers à la grève a été entièrement maintenu et est _ devenu une partie de notre jurisprudence d'équité, quoi- - qu il ait parfois été méconnu par les cours.
. C'est ce qui s'était produit dans le cas de la fameuse _ injonetion de Jenkins dans ? 'armer”s Loan $ Trust C° v
: Northern Pacific Railroad C° (x). I y avait eu des raisons : spéciales dans ce cas pour interdire la grève. La Northern ; Pacific Railroad Company était entre les mains de liquidaë teurs nommés par le juge Jenkins. Comme résultat de la panique de 1893, les liquidateurs avaient saisi ledit juge de conclusions exposant la nécessité de réduire les salaires À des employés. Leur pétition avait donné lieu à une audià “tion contradictoire à laquelle les cheminots avaient parti- | . cipé et où ils avaient été représentés par un conseil compétent. Sur cette audition, le juge Jenkins émit une ordoxnance décidant que l'échelle de salaire des cheminots serait réduite. Ge fut contre cette ordonnance, et la réduction des È | salaires qu’elle autorisait, que les employés de chemins de
: “ent que les conséquences désastreuses de la grève pour
se commerce entre Etats et le transport dés correspondan-
| (1) 60, Federal Reporter, 803.
fer mrenacèrent de se mettre en grève. Le juge Jenkins
ces postales étaient telles qu'elles lui faisaient un devoir .
d'empêcher les ouvriers de recourir à cette méthode de
dant la grève. “Mais Cour di r s'exprimant par l'organe du juge Harlan _de pen tint que cette En de voir était :
arme, au moins une arme extrême De so du is avait de ao d’ Aa dans le 1
« Les mêmes A étaient présentes ne. esp du ee comme le montrent les Ho. de la Ch
lence, avaicnit causé +. plus épouvantables Es “ menaçant, non seulement le confort, mais la vie (écon: mique) d'un grand nombre de gens. La lumière ss
laquelle le Congrès a agi et les nombreuses enquêtes au:
Pre
quelles il a procédé, ont été suffisamment rappelées dans l'opinion dissidente du juge Brandeis sur le cas de Truc v. Corrigan QE E
(1) 63, Federal Reporter, 310 ; 25, L. R. A., 414 ‘ (2) 257, U. S., 312, 368 : 49, Supreme Court Reporter, 194. Par cette invocation du dissent, dont il reproduit, sous une. form d’ailleurs très personnelle, les larges vues de philosophie économique, le juge Amidon indique déjà assez clairement qi É
répugne à se soumettre aux doctrines affirmées par la majorité dans le cas Truax.
à 7e éhe: Re hiestée par la Cour suprême (1). Cette Cour, au contraire, dans les cas des Aciéries de Granite BA MERE a clairement indiqué qu'elle regarde le statut, quand il - est convenablement construit (3), comme constitutionnel. _ Elle à renversé la décision de la Cour de première instance parce quelle avait émis une injonction « défendant aux ex-employés de persuader les employés ou ceux qui aspirent à le devenir de quitter le travail ou s'abstenir de l’accepter » et que, sur Ce point, la décision de la Cour de première instance était en conflit avec Clayton. Act (4). 11 : - / y a divers autres éléments dans cette décision qui soutien- : nent implicitement la constitutionnalité du statut. « La décision du cas des Presses à imprimer Duplex (5),
par l’ensemble de sa marche de raisonnement, admet que
(1) L’inconstitutionnalité de deux de ses articles à, cependant, été affirmée par une Cour subordonnée, le 19 octobre 1922, dans _In Re Atchinson (284, Federal Reporter, 604), et nous avons mon- _ tré par l'Analyse de l'opinion de la majorité de Ja Cour suprême dans le 6as Truax, que la section 20 n’a échappé à la déclara- _ tion d’inconstitutionnalité que parce que cette majorité a pu la plier à une interprétation opposée à celle que lui denne le juge - Amidon.
(3) Réserve caractémstique. La reconnaissance de la constitu- ? _ tionnalité du statut est précisément subordonnée à la condition qu’il Soit interprété tout autrement que ne le fait la Cour du _ district du North Dakota. On comprend d’ailleurs que le juge Amidon Cherche à s'appuyer sur celui des trois grands arrêts PE 1921, qui, par les concessions faites à la minorité, introduit un flottement dans la jurisprudence de 1921.
ns (4) IL conviendrait d'ajouter, ce qui enlève toute valeur à # _ l'argument, que la Cour suprême a, dans cette espèce, admis que l'interdiction des manœuvres persuasives était en Opposition : ss avec le Clayton Act, parce que le Clayton Act confirmait les É? __ principes antérieurs du Common law, qui lui-même laissait place E _ à l’activité persuasive des grévistes.
54 (5) 254, U. S., 44? ; 41, Supreme Court Reporter, 172.
A SNEQ PPT CR tu dou
qui y sont spécifiés: 2° que l porn de ces à ne doit PRE être RUE comme " re d'u
méconnaître son langage manifeste aussi bien que Vin tion réelle du Congrès, telle que la révèlent les tra préparatoires. Quelques-unes ont admis que toutes grèves causent un dommage irréparable vet que, par con séquent, l'employeur a toujours droit à une ‘injoneti
pour prévenir ce dommage. D’ autres ont été jusqu’ à te
pour s'attacher uniquement à des hommages de pure forme ren-. dus par cette autorité à un texte législatif qu’elle infirmait Dé r l'interprétation ; ce raisonnement qui, de l'admission de la cor : titutionnalité du Clayton Act sous la condition sine qua 4 qu'il soit construit comme n'ayant aucune signification trice conclut à la. constitutionnalité du même acte. envis comme destiné à réaliser des réformes que la majorité de Cour suprême envisageait comme constitutionnellement im: -sibles, ne sauraient masquer la réalité des choses :. la vole bien arrêtée de la Cour subordonnée de résister à | une ‘autori légale du cas jugé qu’elle sent compromise par l'existence d” forte et irréductible opposition au sein même de la Cour de qui émane le « ruling ». Le procédé est de bonne guerre. Le. uge Amidon soumet l'arrêt du cas Duplex au même maquillage « ue ce même arrêt avait fait subir au Clayton Act. Be
Si
fication de picketing pacifique, ni à celle de persuasion pacitique, et que, par conséquent, la lettre apparente du _ statut devait être négligée par les cours; que tous les picke- Lings et toutes les tentatives de persuasion paisible
devaient être interdits et donner Heu à émission d'i injonc-
dernière clause de la section 20 que la commission des actes qu'elle permet ne doit point être tenue en conflit avec une loi fédérale, ont interdit des grèves sous le prétexte qu’ ‘elles violaient l'acte Sherman ou les statuts déféndant l'obsitruction des lignes postales des Etats-Unis.
LG CA mon jugement, touies ces actions des cours sont | un grand abus du pouvoir judiciaire, et ‘un refus direct
leurs pouvoirs (2). Il se peut que le statut soit économi-
1 Cette norion sévère montre assez que l'indépendance
judiciaire française leur réserve théoriquement, même en pré- _ sence de points de droit judiciairement tranchés, pen de cours d'appel, sans doute, oseraient qualifier aussi vigoureusement une
2 qu'il n'existe rien qui puisse une à la qu ne. :
tions. D'auires eours, malgré la disposition expresse de la
de leur Part d'obéir à un statut qui a été destiné à limiter |
* de pensée ‘des juges ne se proportionne pas toujours à leurs pou- re voirs officiels. Malgré la liberté de jugement que l’organisation :
doctrine consacrée par la Cour de Cassation. Un magistrat des : à Cours :de district apprécie ici la jurisprudence des arrêts de 1921 avec tout autant de brutale franchise qu'un des membres de là Cour suprême, le juge Harlan, en apportait, à la veille de quitter
us ont obéi au Trade He 5 de Fo cab QRjEEUoe à
ouvriers obéissaient à l’ en il serait thai qu’ ‘ils a leur service d'une façon du ne satisferait poi
tale qui jadis poussa la ons d’ ol à renverser J oo nance du juge Jenkins. Et c’est aussi l’ un des plus impox tants motifs qui ont poussé le Congrès à voter le Claytor | Act. Il y a d’ailleurs d’autres motifs également puissants, comme le montre LRQ des travaux. PRESS x
liés dans le Fr Act. RES RATE
« Il résulte de ce qui précède que le dommage irép é rable visé dans Je Clayton Act doit être Fe chose c
venons de da ci-dessus et qui ne en même op qu ei le résultat nature] de la grève, la sanction qui Jui donne sa force. L'histoire des disputes du travail montre que « mots tendent à s'appliquer aux dommages directs caus
le banc, à juger les arrêts mndus en 1911 dans les cas du trust +
de l'acier et du trust du tabac. Cf. LAMBERT, GounerREnees des #6 Juges, pp. 155-156.
nouveaux “employés o ou à | la propr iété de l'employeur ; par des actes de frespass (x) ou de violence, ou aussi par : l'obstruction au moyen de menaces à l’obtention de nou- - veaux ouvriers par l'employeur, en un mot à la con- _duite qui empêche par la violence ou la contrainte matéà vielle (2) l'employeur de conduire son affaire.
_ «L'injonction récemment émise à Chicago, et une autre qui a été délivrée antérieurement à Indianapolis, à l’occa- _ sion d'une grève charbonnière ne sont pas seulement en violation directe du Clayton Act, ainsi interprété, mais elles transportent le « gouvernement par injonctions » (3) _ dans de nouveaux champs. Elles admettent virtuellement que le pouvoir des cours d'émettre des injonctions en cas de grève, non seulement n'a pas de limites dans la jurisprudence d'équité, mais que le Congrès ne peut pas édifier une loi pour limiter ce pouvoir que les cours n'arrivent à annuler par une habile construction. »
_ Après avoir dressé ce réquisitoire contre les doctrines . que nous avons rencontrées dans les arrêts de 1921, le . juge Amidon recherche si la législation du Congrès depuis
1914 a cherché ou non à contrarier les dispositions de la
Se (1) La notion technique du Trespass serait trop longue à défia nir. En la faisant intervenir ici à côté de la notion de violence, ee le juge vise particulièrement la pénétration des grévistes sur les locaux et immeubles de l'employeur malgré lui.
2 (2). Duress. Encore un terme technique, emprunté au vieux français, que nous ne rendons que par un équivalent très _ approximatif,
(3) IL est fort curieux que ce terme « gouvernement par injonc- . tions », qui est un terme de combat forgé par des écrivains sympathiques, sinon toujours au mouvement ouvrier lui- même, du - moins à la législation ouvrière, se rencontre ici SOUS -]a plume # d’un juge, et d'un juge fédéral.
: ue section 20 du Clayton Act. On ne saurait prêter cette.
_ mesure de ne Il rs ee «e M
avait bien été voté et. approuvé e en août 1977 Gé après l'entrée dans Ja grande guerre. «Ce :n'étai t
le mouvement de les Etats-Unis du commerce 5 Etats ou ‘du commerce avec l'étranger ou la march train... sera no . de:
ment rte par le ne du statut. Pour. PR doute sur ce point, il a d’ ailleurs. été inséré dans .ce &
ton 20 du AA Act. »
Mais, en Ce de tout autre texte, -ne + peut 0
k . à obstruer la circulation ou la distribution, sont réel-
_ lement des attaques dirigées contre le commerce entre . Etats ÿ Non, répond encore le juge Amidon.
_ « Le droit de faire les actes spécifiés dans la section 20 : Fe Clayton Act est subordonné à l'existence d’une contro- “verse de la nature indiquée par le statut. Si les employés de chemins de fer quittent le service en l'absence de ce à différend, et dans le but malveillant d'obstruer le come merce entre Etats ou le service des postes, ce sera une _ violation de la loi contre les trusts et du statut contre les _conspirations. Mais il faudra, toutefois, démontrer que cet à objet de malveillance est l'intention primaire de la grève. Une fois établie l'existence d’une controverse telle que la “5 ei la spécifie, l’accomplissement des actes qu’elle énumère devient lieite, quoique cette conduite cause l’obstruction ' des lignes postales et du commerce entre Etats. Et la com- _ mission d’actes illicites ou criminels par des membres isolés où des groupes locaux ne saurait être relevée pour
: établir une conspiration de l'Union ou de ses officiers
pour conduire la grève par des moyens illégaux. Cette
_ conspiration ne peut être démontrée que par la claire, Fe .
| preuve d'une entente de l'Union ou de ses officiers pour user de ces moyens ou venir en aide À ceux qui s’en rendent coupables.
La doctrine ue ici aboutirait pratiquement à ie
‘effacer la jurisprudence de 1908 et rgrt; car elle suborë donnerait l'application du Sherman Act contre les no
x tions du travail à une condition qui est de nature à ne
et que l’entrave infligée au commerce par l’ ea viste n'est jamais (1) qu’un moyen d’ atteindre cette L
questions de preuve que le juge Amidon agite à | _& occasion l’amènent par une transition naturelle à ré 0 dre sn avec une see hardiesse de pensée L un de ni
même commis par des membres du diet Lee FeLe juge constate que les meneurs de la grève 1. Northern l'ont conduite avec un sincère désir de res dans la légalité et d'en imposer le respect à leurs trou > C'est ce qu'attestent un grand nombre d'affidavits ém: nant de gens désintéressés : « Et pourquoi ne serait-ce pa >» vrai. Ce n’était que la politique de gens de bon sens. Toi ñ recours à la violence aurait enlevé à l'Union l’ appui mo du public et aurait soulevé contre la grève l'opinion tous les bons citoyens. Naturellement, il est vrai que, da | des unions nâtionales, comme celles des services de ch — mins de fer, qui comptent des milliers de membres provenant de toutes les parties du pays et ayant des notio Ë diverses de la loi et de l'ordre, tous les adhérents ne sau
raient avoir le même caractère et la même étions
(1) Abstraction faite, bien entendu, des grèves politiques.
VF CARCPT eee PAU " HN }
_ enquête, le numéro du 12 avril 1923 du Federal Reporter,
te Es sentiment moral. On y trouve toujours quelques cerveaux _ brûlés et des isolés qui croient à la dynamite et au poi-
gnard comme moyens d'améliorer lacondition des ouvriers.
« Je ne puis concevoir toutefois de plus grande injustice que de traiter les actes de ces individus et de ces groupes comme l'indice du caractère et de l'intention d'une Union de cheminots. Quiconque connaît bien ce milieu d’hommes ressentira l'injustice de pareille imputation.. Sans
doute, il est vrai, que la lie de la population de nos gran-
| des villes profite des périodes d’excitation publique, comme
celles que produisent les grandes grèves, pour recourir à lincendie et à la violence, afin de créer l’ atmosphère propice à la rapine et au pillage. Mais pourquoi ces délits ou
ces Crimes, qu'ils soient accomplis par les têtes brûlées de
- l'Union ou par des étrangers vicieux qui se prétendent ses
amis, séraient-ils saisis comme indices du caractère de
l'Union et de ses officiers? Pourquoi ne pas traiter ces
délits et crimes comme nous le faisons dans tous les autres
champs de la vie ? Pourquoi ne pas les traiter comme les
actes de ceux qui les font, les aident ou les provoquent ?
Pourquoi ne pas se borner à poursuivre et punir les délin-
_quants? Doit-on imputer leurs méfaits à l'Union et à se:
officiers, contrairement à ce que font présumer et les faits
_ Connus et la politique de bon sens indiquée à cette Union
_ comme la seule marche à suivre? Une juste administra-
tion de la loi ne peut donner qu’une seule réponse à ces
questions. »
SECTION VI Conclusion
Au moment même où nous arrivons au terme de notre
en nous apportant le texte de la sentence du juge Amidon
face de eme AE ds be dus :
travail tn qui sont loin, tres un nue
ue exactitude relative que HR toute .. he de science sociale par le rapprochement entre la doctr x ne d trois grands arrêts de 1921, — qui reste jusqu'à : ordre la doctrine officielle de la Cour suprème ‘des Unis quant au statut léo al du boycottage, -du picke ing et
Ex Da
de la _— de pee envisagés en tant Le instrumen
shop — et du dernier exposé d'ensemble. qui, pe à 1928, a été donné des raisons qui ue une ne
dt n aussi ue arsenal de remèdes contre le ar.
De,
daire, le LE dans ses formes habituelles et les.
into de common law et les actions mi- EE Re.
; pénales poor à l’article 7 du: Sherman Act —
l'avons constaté ne le cas de la Conpante de ( t fourneaux Buck, s'appliquent au- contempt a ee ï même en matière civile, L’ emploi de cette arme pré-
voie d'injonction dans les grèves, l'a; au contraire,
litée et activée en écartant, po: Sa. section 16, , Jes |
d’ équité ] par des ne. agissant dans louis intérèt sonnel. |
fédérale américaine ae être dirigées dans es. tions les D variées
les. no. d’unions du travail, soit pris individu ment et en vue d’une responsabilité à faire valoir sur 1
patrimoine, soit ponenEe comme do di is a
les organisations du travail poursuivies en leurs qualités et noms corporatifs en vertu de l'extension des pratiqr : d'équité aux procédures de common law consacrée | l'arrêt du 5 juin 1922 dans l'affaire des mineurs l’Arkansas; 3° contre tous ceux des membres ou adhéren de l'union du travail organisatrice du boycottage ou du pics keting, qui n’ont pas démissionné après avoir eu — où dû
avoir eu — connaissance des faits incriminés. L'un de
es 49 4 — {
traits les plus franchement distinetifs de la jurisprudence
américaine, par rapport aux jurisprudences correspon- |
_dantes des autres grands pays civilisés, est cette utilisation _ — sanctionnée par le second arrêt de la Cour suprême
dans l’ affaire des chapeliers de Danbury, celui de 1915
de la menace de l’action en triples dommages-intérêts pour : arrêter le recrutement de l'organisation adverse en faisant _ du seul fait de lui verser des cotisations, après le moment 7e - où elle à commencé à se livrer à une activité-boycottrice, + _ une faute suffisante pour soumettre ses simples adhérents
à l'obligation de réparer au multiple lés dommages causés
par les boycottages. Quoique ce mode de réaction patro-
nale n'ait pas pris tous les développements pratiques que
semblait faire prévoir la décision de Lawlor v. Loewe. parce que l'expérience de cette même affaire a démontré que les condamnations contre les ouvriers pris individuel. lement étaient beaucoup plus faciles à obtenir qu’à exécuter, il n'en reste pas moins susceptible d'exercer une efficace action préventive et intimidatrice.
Mais cette jurisprudence, issue des arrêts de 1908 à .. 1921, se distingue surtout par le nombre et la variété des
fondements généraux de responsabilité sur lesquels elle _ peut étayer la répression civile de celles des excroissances de la grève et de celles des manifestations de la force syndicale qu'elle estime excessives. Elle a soigneusement _ entretenu les instruments fournis par des développements du common law qui se sont produits simultanément, sous e l'empire des mêmes préoccupations, au cours du xix° siè- -cle, en Angleterre et aux Etats-Unis, mais n’ont pu prendre leur pleine intensité que dans le second de ces pays. C'est tout d'abord l'inscription, parmi les causes génératrices de l’action en responsabilité, du délit civil qui
| consiste à pousser. autrui à
“fournir les Fr de le violer
signalé à . l'attention ‘des juristes otre par r M < Hugueney dans une thèse de doctorat (4) et dans d À au Sirey (5) où il a fait un effort, jusqu ici peu pour l seclimater en France ie La ‘ee re.
_ tres ouvriers ou des clients à FES n «contrats à
0. Hal LB." 650: D; 536) et dont Fe Aa qui tuée relevantes étaient des décisions judiciaires américaines C FOUILLAND, Allen v. Flood, p. 30, note; 1.
(2) Lumley: v. Gye (22, Law Journal, Q. B., 463.
(3) 23, Edward IT (1349), c.c. 18; 25, Edw. nu (1350), c. 34, Edw. TIIT (1360), c.c. 9-11. g, <
(4) De la responsabilité du tiers CARRE de Ve: violation. at obligation contractuelle. , 134 (5) Sous Chambéry, 4 octobre 1910, S., 1912, 2, 129, et Cassat en 9 avril 1981, S:, 1922 1, 161. Fe ee. (6) Cf. toutefois, les observations de BARTIN dans la 5e d'Aubry et Rau, t VI, p. 338, 8 444, note 1 ter, et DEMOGUE Revue trimestrielle de Droit civil, 1921, p. 727, et les arrêts mérés par M. Hugueney dans la dernière des notes précitées
oo. le Hitchman Cu (2) un si a, ne |
1 ponte contre les travaux d° oc des
. 2748, 65- re 83-84, 97-106, su
1000 breach of oamete dans 36, Harvard Le _ PP 663-703. a. première pe de cet article nous mi.
raison de l'accord intervenu entre
comment cette Hiloire y avait été de en ce qui < €
cerne ses réactions antisyndicalistes, par la section 1 « Trade Disputes Act (3). Cette clôture n’est point em DR pour la branche 0 Fee en
abus de | contrainte ne a été He à a juris]
dence américaine par l’analyse des éléments économ
(1) Criminal Conspiracy dans 35, H. L. R,, 343 et 5.; 427 et. Cf. les premiers chapitres de l'étude de GROAT. Attitude of AT rican courts in labor cases. : =
(2) Sur les premières origines de la notion de conspiracy, rôle comme instrument de défense contre les abus de la liti tion et ses rapports initiaux avec la théorie de la mainten
dont se compose la valeur patrimoniale qu'est une indus- : trie ou une exploitation commerciale. L’ intérêt qu'a tout . individu ou toute firme au maintien ou au développement ; ; de ses relations contractuelles, de sa clientèle d’ ouvriers, | de fournisseurs et d'acheteurs lui est apparu comme une _ propriété Commerciale — property in business — qui a la même nature et a droit à la même protection légale que _les formes plus anciennes de la propriété. Et elle en a cone eu que cette « propriété de l'affaire industrielle » était | protégée contre les atteintes ou empiètements (interfe- | rence wilh) de tiers exactement par les mêmes actions qui Sanctionnent les dommages causés à la propriété immobi- _ lière ou à la propriété des meubles corporels. C’ est, nous - l'avons vu, une des argumentations juridiques auxquelles elle: a le plus souvent recouru pour justifier ses injonctions sa contre le boycottage secondaire (1).
Mais la jurisprudence américaine, à la différence de la jurisprudence anglaise d'avant 1906, ne s’est contentée, . pour l’accomplissement des tâches de police industrielle qu'elle s’est assignée, ni de ces trois élastiques constructions, ni des ressources complémentaires que lui ont offer- *e les l'équivalent anglais de la théorie de l'abus des droits, __ — le mobile pernicieux, l'intention de nuire, la malice.
E considéré comme un facteur qui à lui seul suffit à trans-_ : former. en délit civil un acte par ailleurs correct — et l’assi- À _milation des droits publics subjectifs, — du droit à la ] liberté de commercer ou de travailler — aux droits privaifs et individualisés au point de vue de la défense contre
4) Cf. LAMBERT, Gouvernement des juges, pp. 170-171, et les | analyses arrêts rassemblées dans une note de 31, Harvard Law . Review, 1017-1022. Sur les points de rapprochement dans la juris- : . prudence anglaise : FOUILLAND, Allen v. Flood, pp. 90-108, 300-304.
Pour shot les nil travaux de défense a
ir et la construction de pièces à aussi fort in pote Foie, le te et ses deux satellites, de pi
syndicaliste que la jurisprudence fédérale a entre depuis 1908 et 1917, il faut se rappeler que le “boycott qui, à cette époque, ne se manifestait encore sur le col
nent européen que par une série de faits isolés et Spor ques (2), avait pris aux Etats-Unis l'allure d’une maladi
GA
(1) Jean Fouilland a décrit, dans le tome 3 de la se de l’Institut de Droit comparé, les tentatives qui ont été f avant 1897 pour asseoir ces deux doctrines dans la jurisprudenc: anglaise et les décisions de la Chambre des Lords dans Allen v. | Flood, qui, à la fin de cette même année, les ont pratiquem éliminées de la loi judiciaire d'Angleterre. Le même travai liquidation et d'épuration n’a pas encore été fait aux Etats-U Ù Pour l'analyse des traces qu'y ont laissées ces doctrines, si pas. sionnément discutées, nous renvoyons aux travaux précités ; Sayre, et spécialement à son récent article de 36, Harvard Law Review, pp. 672 ets. fe
(2) Faits rassemblés vers cette époque pour l'Italie par STR. Boicottagio raffinato dans Rivista d. diritto commerciale, 1, 309 ; pour l'Allemagne et la Suisse alémannique, par Marsci
Le
pr #
in
ustrielle à | l'état demique et tendant à \ conquérir, _ par sa généralité et par l'étendue de ses répercussions éco-
_ nomiques, une importance comparable à celle de la grève,
Quelqu'imposant que puisse nous sembler le barrage dressé par la jurisprudence américaine contre la marche de généralisation du contrat collectif de travail et de 1 union shop sous la poussée de la contrainte syndicale, il est loin d’être sûr quil soit en étal de résister longtemps à la pression croissante des forces trade-unionistes. Et il paraît bien que l'ouverture de soupapes d'échappement au trop plein de ces forces soit le seul moyen pratique de le garantir contre le risque d’être emporté par la violence irrésistible de nouveaux courants de faits économiques. Le sentiment de cette nécessité s'est fait jour jusque sur les bancs de la magistrature et quelques- -uns de ses mem- _bres, dont le nombre s’est rapidement accru depuis trois où quatre ans, manifestent hautement le désir d’entr’-
ouvrir les fenêtres de la maison judiciaire, où règne un
air confiné et anémiant d’individualisme, pour y laisser
pénétrer les vents vivifiants du dehors. C’est ce que vient
à point nous rappeler la récente manifestation du juge
_Amidon. Démonstration qui serait négligeable si elle était
isolée, mais qui doit une réelle importance à ce fait qu'elle nest que l’un des anneaux, le plus récent, d’une chaîne _ déjà longue de protestations et de résistances judiciaires
| aux doctrines intransigeantes de conservatisme économi- _ que introduites dans la loi judiciaire par les arrêts de _ 1908-1921.
Boycott, Sperre und AUSperrung, Iléna, 1911, et LIECHTI, Boycott und ArTbeilsperre, Zürich ;: pour la Suisse romande, par VOGT, La mise en interdit et 1 responsabilité civile, thèse, Genève, !
1911; pour la Belgique : LAURENT DECHESNE, L'avènement du régime
AT à Verviers.
a ie Dei dans les opinions ém | is et Learned ne pour motiver le
dent ne un rs achevé de fe derniers à mois
l’un de nous Sr en ces termes
nelles.… 11 n’est pas douteux que, dure le à Duplés Prir Case, l'opinion de la majorité a été une tentative. O1 d une Cour inférieure pour réagir contre la Jurispruder
de la Gour suprême... et que seule l'opinion du juge dis sident à été en harmonie avec cette jurisprudence sup |
ricure., » (2) On ne saurait, Shut la à considérer 4 1e
d’ en à une censure M ‘0e Ses pronostics ne se sont que très incomplètement ne ES sup des juges Tone et rares re a
des conditions tout autres que celles qu il à avait prév après une longue et ardente discussion entre les ju 2 (1) Duplex Printing Press Co v. Deering, 252, Federal Rép D... (2) Ra des juges, pp. 173-174. ss:
Rs | suprêmes qui les a laissé des et lcthletient divi- Le. En voulant faire taire l'opposition, — relativement | aisée à dompter par le mors de l'autorité, — d’une cour ‘inférieure, la grande Cour régulatrice a déchaîné dans son propre sein une opposition autrement efficace : une _ opposition qui a suscité l'essai de transaction tenté par le Chief Justice Taft dans le cas des Aciéries de Granite City et qui, à la suite de l'échec de cet effort de conciliation, = est devenue assez forte pour faire aboutir le procès du restaurant Truax à l’une de ces décisions de cinq contre . quatre (1) qu'on peut à juste titre considérer comme le
à . sûr indice révélateur des jurisprudences qui cherchent leur voie où commencent à chanceler sur leurs . | bases.
L'arrêt du 8 janvier 1923 n'est plus comme l'arrêt du je 35 Mai 1918, un coup de sonde donné par de hardis pion- _niers pour vérifier la consistance et la solidité de la doc- _trine judiciaire établie. C'est l'écho des protestations émises. du haut du banc de la Cour suprême par le juge Brandeis et quelques-uns de ses collègues, qui se répercute à l’autre extrémité de la hiérarchie judiciaire fédérale. |. Et ces protestations ne sont plus uniquement fondées, comme celles des. juges Hough et Learned Hand, en 1918, sur le rappel d’une conception de la séparation des pouvois qui ne répond plus aux réalités américaines de l'heure actuelle ou sur l’invocation d’un devoir pour les _ juges de s’incliner devant les volontés du législateur, dont “la judicature fédérale et les judicatures d'Etat ne se préoc-
: _ cupent plus depuis longtemps, parce AE est devenu
…— (1) Four to five décisions dans American Bar Association Jour- : nal, avril 1923,232.
rier l'autorité du cas jugé qui couvre de sa puissa 1e tique la jurisprudence de 1921, à deux des plus pu forces dynamiques qui fassent mouvoir la société a
ou la bare du droit positif : une matière a devenir l’un des facteurs de la réalité juridique, n° ne pas qu'il plaise au juriste de la reconnaître et de la : a de ler, qui pe à lui re une As sociale si
mer ou escamoter. wi
L'opinion publique à américaine, de même que l'opi publique de ‘tous ‘les autres pays industriels, a “ja accueilli comme des prodrômes d’anarchie, ou des me
le laisser-faire économique et sur le jeu libre et ineo a donné de la loi de l'offre et de la Re à une produe
ur
- Les actes de contrainte syndicale tendant à généraliser
l’organisation corporative et à englober dans ses cadres
ceux des ouvriers ou des patrons qui auraient désiré rester
_ libres lui ont, au premier abord, paru particulièrement effrayants. Et c'est sous sa pression initiale que les juges d'Etats, puis les juges fédéraux ont été amenés à édifier le
__ réseau complexe de mesures de répression contre la con- . trainte syndicalé qui a trouvé son achèvement dans les arrêts de 1921. Mais l'opinion publique est plus mobile et
_ plus rapidement impressionnable que la jurisprudence
_ qui la suit toujours dans ceux de ses revirements qui sont
Fe définitifs, mais la suit lentement et à regret. Elle s’est _habituée avec le temps à considérer comme des incidents _ naturels de la vie industrielle contemporaine des formes, des excroissances, des substituts de la grève qu'elle avait d’abord traités comme révolutionnaires, et à penser qu'en intervenant dans ces conflits économiques inévitables, en faveur de l’une ou de l’autre des parties en lutte, | : _ l'autorité judiciaire ne pouvait que les aggraver et les. | envenimer. La majeure partie de l'opinion publique s'est” _ progressivement convaincue que tout ce que l'Etat peut | _ faire utilement pour conjurer les déperditions de force sociale qui résultent de ces disputes du travail, c'est offrir pour les prévenir ou les résoudre son propre arbitrage, et surtout user de son autorité pour obliger les groupements : _ entre lesquels ces disputes risquent de s'élever à se tenir / en discussion suivie et amiable de leurs intérêts respectifs Es - par l'intermédiaire de commissions paritaires ou de bureaux _ de conciliation. Après avoir jadis fait figure d’épouvanà & _ tail aux yeux des conducteurs de l'opinion moyenne, le Er programme de généralisation du contrat collectif de tra-
vail — qui ne saurait se réaliser sans recours à la con-
trielles. perte |
. Ge revirement de l'opinion publique s’est manif le vote des sections ouvrières du Clayton Act et similaires d'État qui se sont mullipliées aux alent
1914. Sa persistance, son accentuation même ne :
Conan en édictant des mesures de précaation.
RD
l’agitation ouvrière sl la durée . Ja #e
NE
APEMRE encore de disposons égisltives “comm |
pour imposer cette norme que sur la pression du à
ment populaire qu'elles considèrent comme prêt d’ avan
iractations nécessaires. Cette même opinion publ à au moment où elle était sur le point d'abandonner orientation première, a aidé, par la force du mouver : acquis, l'American Anti-boycott Association et ses. ardents conseillers, James M. Beck (1) et Daniel D
“onbar D est devenue aujourd'hui, par un | angement de front radical, le meilleur et le plus actif soutien de la minorité judiciaire dans ses efforts pour _ébranler la doctrine légale des arrêts de 1921.
2e Pour la réalisation de son programme de stricte neutradité judiciaire dans les disputes du travail qui se déroulent | sans. violences, l'opposition peut aussi compter sur un autre précieux levier d'action : le sentiment juridique international, le rayonnement et l'attraction qu'exer- £ cent respectivement les unes sur les autres les lois F ouvrières des divers pays et qui, par une sorte d’'émulation, les entraînent vers une reconnaissance de plus en _ plus large des libertés syndicales. Au sein d’un prolétariat : dont Tes membres sont unis dans toutes les parties du : monde par la solidarité économique, se propage par dessus _ les frontières et par dessus les océans une notion de plus en plus uniforme du droit syndical, c’est-à-dire des intérêts collectifs dont la libre et légitime poursuite doit être
noce aux unions ouvrières, des garanties nu liberté
pour assurer la défense et le salut économiques du salariat. ; Dans la course vers la réalisation de ce droit, ceux des pro- Jétariats nationaux qui marchent en éclaireurs entraînent ; _lôt Ou tard à leur suite, non seulement le gros de la
_Îroupe, mais aussi ceux-là même que la résistance plus
| (Ye :
_Senté au public français cet habile architecte judiciaire, qui,
prudence que nous venons de décrire, a COopéré comme attorney _
l'édification des premières assises de 1908 et 1911 et surveillé qualité de porte- -parole du Gouvernement près de la Cour à Ppome. l'achèvement de l’œuvre.
après avoir tracé avec Daniel Davenport les plans de la juris-. à 2
vigoureuse et plus prolongée des législations ou des juris- ie prudences locales retient à l'arrière. A plus forte raison est-il difficile à une jurisprudence nationale de garder longtemps, à l'égard des activités actuelles des unions du 1e travail, l'attitude de répression énergique prise par les. + arrêts de 1921, alors que les jurisprudences de tous les 0 autres pays de grande concentration industrielle tendent en général, sous la réserve de quelques tempéraments, | comme ceux que représentent en Angleterre la doctrine + de Larkin v. Long et en France la théorie de Fabus du droit de grève ou l'interprétation souple et mobile donnée … 4 au mot « manœuvres frauduleuses » dans l’article 454 du = Code pénal — à tolérer toutes les manifestations de: la contrainte syndicale qui demeurent pacifiques et ne conirarient pas les mesures d'arbitrage industriel prises par le législateur. Ù Ce sont les suggestions et les enseignements de ce droit 4 international au sens propre et littéral du mot qu'invoque 0 le juge Brandeis dans les remarquables pages de ses deux dissents du cas Duplex et du cas Truax où: il oppose à la jurisprudence américaine la jurisprudence anglaise, d'une | part, et, de l’autre, les législations des Dominions australien. et canadien. Et c’est de cette même pression de la _ pensée juridique universelle que cherche à se servir le juge Amidon quand, après avoir rappelé les liens de filiation qui rattachent la section 20 du Clayton Act au Trade Disputes Act anglais, il déclare que les Cours américaines sont inexcusables de n’avoir « pas obéi d'aussi bon cœur » à l’acte fédéral de 1914 que les cours anglaises ont obéi au statut de 1906. Mais ce n'est pas seulement dans la conscience juridique du reste du monde anglo-saxon, c'est dans la conscience juridique de la communauté
mondiale que les deux savants magistrats auraient pu Chercher le stimulant destiné à pousser leur propre jurisprudence à un effort de réflexion critique et de revision.
- N'oublions pas, en effet, que la « Déclaration mondiale des droits des travailleurs » qui, comme une sorte de don de joyeux avènement de la Société des Nations, a été placée
dans l’article 27 du Traité de Versailles, sur la demande d'hommes tels que Samuel Gompers, reproduit dans ses deux Premiers paragraphes celles des formules du Clayton Act qui, aux yeux du même Samuel Gompers, en constituaient la quintessence et en faisaient une « Magna Charta industrielle » : l’une dans son texte originel — le travail ne doit pas être considéré comme une marchandise ou un chjet de commerce, — l’autre, la formule finale de la section 6 et de la section 20, sous une forme simplifiée -et clärifiée : l'affirmation du droit du syndicat à l'existence
et à la libre poursuite de ses fins économiques (1). Et il Convient aussi de ne pas perdre de vue que c'est le prési- 3 dent des Etats-Unis qui a pris l'initiative de réunir à Was- LE hington, en 1919, la première conférence internationale A LE %
convoquée pour travailler à la réalisation du programme D tracé dans l’article 427 (2), ce qui rend plus saisissant le | contraste ‘entre le régime que la Majorité de la Cour suprême continue à appliquer aux trade-unions américaines et celui que les délégués des divers peuples à la Confcrence ‘de la paix ont proposé pour fournir les bases d’un Statut international du travail.
ee. ILest vrai que ce statut international n existe encore qu’à L l' état d'idéal, et qu'il risquerait de garder très longtemps
(1) VABRE : Le droit international du iravail, pp. 98 et s.
(2) VABRE, t. V de la Fibliothèque de l'Institut de droit comparé, - pp. 168 et s.
l'aniformité du droit américain, dans celles de ses pa où le besoin s’en fait le plus senti sans toucher à l’a nomie et Le : états et des territoi
nir l'émission sans ee du même texte Le grand nombre de législatures, il devient _imposs d'empêcher qu'un texte uniforme soit appliqué dans esprits souvent divergents par les diverses judicature d'Etats. Elle a surtout prouvé que la procédure de « Jég lation uniforme » n'a chance d'aboutir que dans les ties les plus calmes, et déjà relativement uniformisée droit commercial et qu'elle est singulièrement difficil es faire fonctionner pour la réalisation des réformes soc Ë Les essais de réglementation uniforme du travai | enfants et de loi uniforme sur la responsabilité de
dents du travail tentés par la grande commission
BODAVABRE:S LCI pp 1136178
ne en 1911 et 1914 ont été de pitoyables avortements a. On 7 rend aisément orne des ue difficultés à
n ernationales ou es suggestions Sn no do ismes internationaux, un. pays comme les Etats-Unis dans in droit international du travail, même réduit à un très.
st ct minimum, si l’on se rappelle qu'aucun des problèlégislatifs posés par l’article 427 du Traité de Ver- : S les n'est abandonné par la Constitution à la compé- : -
nce des autorités fédérales: que seules les 53 législatures : . d tats ou de territoires qui fonctionnent concurremjment à er de l'Union ont joue pour les Rue dans
interprété souverainement par la ile COITESPOr-.
nie; que cette uen peut l’ roue pas ne
er ; et que si, dans re de cette fonction d … Fr. ification constitutionnelle, elle n'échappe plus, comme
nor de « construction », au contrôle de Ja pes
suffit pas à ant — l'arrêt du 9 avril 1923 dans 4 ffaire de la loi de cle: minima est là pour l’attester . _ contre les verdicts d'inconstitutionnalité les lois sta
ant sur les matières prévues par l’article 427 du Trats À D
" HN 4 Cf. LAMBERT, Les tendances du droit américain à l'unifor-
& $ VII, dans le Bulletin de la Société de législation come arée, :Buméro d’avril-juin 1923, p. 159. 5 is
TA 4 Fm A
de Versailles a cherché à préparer pour l'avenir la-codification, ont démontré depuis longtemps, et leur-puissance de transformation économique, -et-leurpuissamce-de-nivellement juridique. La législation ouvrière est Tum «des domaïnes du droit où la-contagion de l'exemple est.la plus forte.et où l'attraction des-grands courants internationaux de pensée juridique se fait le plus irrésistiblement sentir. C'est un adjuvant singulièrement.puissant pour la propagande que les groupements syndicaux poursuivent en vue de propager dans leur milieu national leurs conceptions des droits et des intérêts légitimes du travail.que la possibilité de démontrer que les réformes réclamées, que les libertés économiques revendiquées existent dans un-grand nombre d’autres.pays et ont pu.s'y développer sans. déséquilibrer l'édifice -social. Un pareil levier leur permet d'ordinaire de surmonter, non seulement les :résistances législatives, toujours promptes, souvent trop promptes, à . céder à la pression de l’opinion publique, mais aussi les obstacles autrement robustes qu'oppose le traditionnalisme juridique même dans un pays où la force statique de ce traditionnalisme «est renforcée par.le contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois et par l’extrème liberté d'interprétation des statuts qui en est le corollaire nécessaire.
_ Que le contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois lui-même soit impuissant à empêcher indéfiniment Ja propagation dans le pays où il s'exerce des mouvements internationaux de réforme sociale qui ont une.réelle profondeur, que les juges soient nécessairement amenés à desserrer d'eux-mêmes cette sorte de frein sur jante du mouvement législatif quand ce desserrement est réclamé
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